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Il peut paraître quelque peu anachronique en 1987 de
s'intéresser aux interventions foncières des pouvoirs
publics, interventions que l'on désigne plus généralement
sous le vocable "politique foncière". En effet, si dans
les années soixante-dix, la fièvre du foncier était à
l'origine chez de nombreux acteurs de l'aménagement du
territoire et de l'urbanisme (autorités publiques,
urbanistes, comités de quartier, ...) d'une véritable
focalisation sur la nécessité de mener une politique
foncière (1), aujourd'hui, depuis la crise économique que
nous vivons, la situation s'est tassée au point de renvoyer
aux oubliettes tout souci de mener une politique foncière.
Cette vision de la question foncière est certainement
trop simpliste.
Il est vrai que la prise de conscience de la nécessité
de mener une politique foncière est apparue chaque fois que
le manque de maîtrise du sol constituait un obstacle à la
réalisation d'une politique d'aménagement du territoire et
de l'urbanisme. De fait, le développement considérable des
villes au lendemain de la seconde guerre mondiale, et ce
pendant plus de trente ans, s'est rapidement heurté à cette
absence de maîtrise du foncier par les pouvoirs publics.
Il est tout aussi vrai que, en Europe globalement, la
situation foncière n'est plus aujourd'hui ce qu'elle était
il y a dix ans encore, alors que dans d'autres pays et
notamment les pays en voie de développement (2), la
croissance urbaine battant son plein, le problème foncier
devient crucial.
Cependant, comme nous le verrons dans cette étude, le
changement dans la situation foncière n'est pas aussi
profond qu'il ne paraît à première vue. S'il est
incontestable que, globalement, la demande foncière a
nettement baissé ces dernières années, les prix fonciers
n'ont pas diminué partout, loin s'en faut ; dans certaines
régions, ils se sont stabilisés' ou ont même continué à
croître, mais à un rythme moins élévé. Par ailleurs,
depuis trois ou quatre ans, on observe une certaine
reprise, bien qu'à des degrés divers de région à région.
(1) Il suffit de se référer à l'abondance littérature de l'époque ainsi qu'aiix
nombreux colloques, séminaires ou réunions qui se sont tenus autour de ce
thème.
(2) C'est le cas de la France, par exemple, où l'offre foncière paraît
insuffisante (voy. 0. PIRON, A propos de l'offre foncière, Etudes foncières,
n" 32, 1986, pp. 1 et 11 à 13).
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De plus, on assiste actuellement, comme cela se passe
tous les dix ou quinze ans, à l'apparition de produits
fonciers nouveaux, à savoir les implantations de bureaux à
la campagne (1) et les terrains de golf (2). Demain il
pourrait y en avoir d'autres. On peut penser, par exemple,
aux 500.000 ha détruits par le feu, en 20 ans dans le midi
de la France et dont l'urbanisation n'est pas à exclure
(3).
Enfin, -et à elle seule, cette raison justifie
l'intérêt que l'on doit porter à la question-, l'efficacité
d'une politique foncière ne se mesure pas à court terme, ni
même à moyen terme, mais à long terme.
A cet égard, les politiques foncières menées par
cetaines municipalités hollandaises ou suédoises sont
exemplaires. C'est ainsi que pour ne citer que ce cas, il
y a plus d'un siècle que la Ville d'Amsterdam mène une
politique foncière active, ce qui lui vaut d'être,
aujourd'hui propriétaire de près de 80 % du territoire de
la ville.
La crise relative de l'immobilier devrait donc plutôt
que d'inciter les pouvoirs publics à abandonner toute
politique foncière (à supposer qu'ils en aient une),
favoriser au contraire des interventions foncières rendues
parfois plus aisées par l'absence ou la nette diminution de
tensions sur certains marchés fonciers.
C'est bien l'optique dans laquelle nous nous sommes
placé tout au long de cette étude. Il nous paraît
préférable d'envisager une action à long terme combinant de
multiples interventions, même si aucune d'entre elles prise
individuellement n'est très spectaculaire. C'est à moyen
terme que se marqueront les premiers résultats d'une telle
politique et c'est à long terme qu'une telle action
permettra une réelle maîtrise foncière.
Ceci est à l'image d'une politique d'aménagement du
territoire et de l'urbanisme : si les édiles communaux
veulent réaménager leur ville et en changer le visage, ils
n'y parviendront, faute de moyens pour réaliser cette
opération rapidement, qu'en multipliant les interventions
disséminées dans le temps et dans l'espace. Le résultat ne
sera évidemment tangible qu'à moyen et à long termes.
(1) Voy. par ex., M. QUEVIT, Le parti de 1'industrialisacion rurale. Ed. région,
europ., Genève, 1986, 142p.
(2) Voy. C. HERIPRET, Le greeti voie rouge, Etudes foncières, n." 32, 1985, pp.
31-34.
(3) Voy. J.L. BURGUNDER, Voyage en terre de feu, Ecologie n° 373, août-sept. 1985,
p. 24.
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Sur base de ces réflexions préalables, il nous est
apparu indispensable de donner à ce travail un caractère
interdisciplinaire (1). La seule analyse juridique
n'aurait conduit, nous semble-t-il, qu'à un examen des
techniques d'interventions foncières sans pouvoir en
mesurer l'éfficacité et l'opportunité. C'est pourquoi, tout
en conservant à l'approche juridique de la question la
partie essentielle de notre travail, nous avons voulu la
compléter par une analyse socio-économique et urbanistique
du problème foncier.
Pour ce faire, la démarche retenue se fera en trois
étapes. Après une introduction délimitant le champ
d'investigation du travail, nous décrirons le problème
foncier par l'observation d'un certain nombre de données
factuelles et la description des mécanismes
socio-économiques du marché foncier. On pourra alors, dans
une deuxième étape, faire l'inventaire des techniques
juridiques d'interventions foncières. La troisième étape
sera celle de la confrontation entre les mécanismes du
marché foncier et l'utilisation des techniques juridiques.
Au terme de cette confrontation sous forme
d'évaluation, nous nous efforcerons de présenter une
typologie des politiques foncières telles que l'on peut
théoriquement les envisager et telles qu'on les rencontre
concrètement.
(1) Ce caractère que nous disons "interdisciplinaire" ne répond sans doute pas aux
critères de la véritable interdisciplinarité (Voy. P. ORIANNE,
L'interdisciplinarité : théorie d'une pratique ou pratique d'une théorie,
Revue interdisciplinaire d'études juridiques, n°l, 1983, pp. 37-64), mais
procède d'une démarche similaire bien qu'imparfaite en raison notamment de
notre formation dans une discipline de base qui est le droit et du caractère




Avant d'aborder l'analyse proprement dite de la
politique foncière, il importe de définir et de
circonscrire notre champ d'investigation ainsi que les
objectifs qui sous-tendent le domaine d'action sur lequel
porte cette étude.
Section 1 : Les définitions
On ne peut valablement se pencher sur la question de
la politique foncière et son indispensable évolution sans,
au préalable, déterminer de façon précise le champ couvert
par ce qu'on appelle précisément la "politique foncière".
Le premier constat que l'on est amené à faire est
celui de l'absence de consensus sur la notion même de
"politique foncière", notion qui navigue entre deux
berges : la première, la conception extensive, qui englobe
l'aménagement du territoire, l'urbanisme, la politique du
logement, etc ... et la seconde, beaucoup plus minimaliste,
qui limite le concept de "politique foncière" à l'action
contre les hausses du marché foncier.
§ 1. L'utilité d'une définition
Le fait de définir la notion de "politique foncière"
a une double utilité : une utilité scientifique et une
utilité pratique.
Son utilité scientifique paraît évidente. Il est,
en effet, malaisé de confronter ces thèses en présence
lorsque celles-ci portent sur des concepts différents. Si
l'on ne définit pas de façon non équivoque le terme
"politique foncière", on prête nécessairement le flanc à la
critique, critique fondée sur l'incompréhension.
En l'occurence, le présent ouvrage optant, comme
nous le verrons, pour une conception assez restrictive de
la politique foncière, il est important de prévenir, dès
l'abord, le lecteur de la portée de la démarche choisie.
Son utilité pratique n'est pas nécessairement
universelle. Que l'on opte pour l'une ou l'autre
définition de la notion "politique foncière" n'a, en
définitive, que peu d'incidence pratique sauf si un texte
légal ou réglementaire fait référence au terme "politique
foncière", en en attribuant la compétence à un pouvoir
institutionnel. C'est la situation en droit belge puisque
la loi attribue aux Régions la compétence en matière de
"politique foncière".
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§ 2. Les définitions légales
Si la loi réserve la compétence des matières de la
politique foncière à une autorité publique spécifique, elle
se garde cependant d'en définir correctement l'objet.
C'est la loi du 1er août 1974 créant des institutions
régionales, à titre préparatoire à l'application de
l'article 107 quater de la Constitution, qui introduisit
pour la première fois, semble-t-il, le terme "politique
foncière" dans une compétence légale. En effet, l'article
4, 1° attribue une compétence d'avis aux conseils régionaux
dans le domaine de "la politique d'aménagement du
territoire et d'urbanisme, en ce compris la politique
foncière, le remembrement des biens ruraux, la rénovation
urbaine et l'assainissement des sites industriels
désaffectés". C'est exactement le même texte qui sera
repris dans la loi créant des institutions communautaires
et- régionales provisoires, coordonnée le 20 juillet 1979
(1).
L'article 4 de l'arrêté royal du 6 juillet 1979 (I)
délimitant les matières de la politique d'aménagement du
territoire et d'urbanisme où une politique régionale
différenciée se justifie, spécifie qu'est régionalisée, en
matière de politique foncière, notamment la compétence
relative au statut, au rôle et au pouvoir d'expropriation
des régies foncières.
Enfin, l'article 6, § 1er, de la loi spéciale du 8
août 1980 de réformes institutionnelles, qui énumère les
matières ressortissant de la compétence des Régions,
comporte une rubrique "aménagement du territoire" libellée
comme suit :
" 1. En ce qui concerne l'aménagement du territoire :
"1° L'urbanisme et l'aménagement du territoire;
"2° Les plans d'alignement de la voirie communale;
"3° L'acquisition, l'aménagement, l'équipement de terrains
à l'usage de l'industrie, de l'artisanat et des
services ou d'autres infrastructures d'accueil aux
investisseurs, y compris les investissements pour
l'équipement des zones industrielles avoisinant les
ports et leur mise à la disposition des utilisateurs;
"4° La rénovation urbaine;
"5° La rénovation des sites d'activité économique
désaffectés ;
"6° La politique foncière" (2).
(1) Article 2, 1°.
(2) En ce qui concerne la politique foncière, l'exposé des motifs de la loi
précise que "cette matière comprend entre autres, le statut, la rôle, les
tâchas et le pouvoir d'expropriation dea régies foncières sans préjudice des
garanties prévues par l'article U de la Constitution" (Doc. pari., Sénat,
session 79-80, n° A34/1, p. 12).
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De la lecture de ces dispositions, on ne peut que
retirer un sentiment de perplexité. On sait que la
politique foncière est une facette de la politique
d'aménagement du territoire et qu'elle couvre, notanment,
les questions relatives au statut, au rôle et au pouvoir
d'expropriation des régies foncières communales.
Coimne le fait, à juste titre, remarquer P. ORIANNE,
"cette (dernière) indication est obscure pour deux
raisons :"
" - la première tient au fait que la régie foncière est,
dans la réalité, un instrument communal alors que la
régionalisation porte essentiellement sur un transfert
des attributions de l'Etat,"
" - la régie foncière (...) est un instrument se
définissant par rapport à une politique alors que dans
le texte évoqué l'on définit la politique par rapport
à l'instriment" (1).
Le Conseil d'Etat avait d'ailleurs proposé d'exclure
"les régies foncières communales de la politique foncière
au motif qu'il s'agissait d'un aspect de l'organisation
communale, relevant à ce titre exclusivement du législateur
national" (Avis L. 13.395/VR du 26 juillet 1979, Doc.
Pari., Sénat, Session extr. 1979, n° 261/1, annexe II, p.
12).
Cette absence de définition de la notion de "politique
foncière" n'est pas sans conséquence. En effet, les
premiers litiges portant sur la répartition des compétences
en matière de politique foncière entre l'Etat et la Région
voient le jour. C'est ainsi que, en matière
d'expropriation pour cause d'utilité publique, la Cour de
Cassation, dans un arrêt du 20 février 1986, vient de
dénier aux Régions le pouvoir d'habiliter les communes à
expropier (2) nonobstant le fait que le pouvoir
d'expropriation des régies foncières communales est, sans
équivoque, compris dans les matières de politique foncière
relevant exclusivement de la compétence des Régions. Cette
thèse n'est partagée ni par la section législation du
Conseil d'Etat, ni par la Cour d'arbitrage (3).
Il faut donc regretter l'absence de définition légale
de la notion de "politique foncière" et s'en remettre aux
interprétations jurisprudentielles à venir de l'article 6,
§ 1er, I, 6° de la loi du 8 août 1980 dans l'espoir
qu'elles apporteront au fil.du temps une lumière décisive
sur ce concept.
(1) p. ORIANNE, La régie, inatrumenc da politique foncière des communes, Tondation
Roi Baudouin, Bruxelles, 1983, doc. ronéo, p. 2.
(2) Cass., 20 février 1986, Aménagement, 1986, p. 45 et note d'observ. Y. LEJEUNE,
"L'expropriation et la réforme de l'Etat".
(3) Voy.infra, p.188.
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§ 3. Les définitions doctrinales
En l'absence de définition légale ou réglementaire, il
convient de se tourner vers l'abondante littérature belge,
étrangère et internationale dans le domaine.
A. Les définitions liées à 1'aménagement du territoire
Un groupe de travail interdépartemental de politique
foncière avait été installé le 9 juin 1969 par le Ministre
des Travaux publics, M. J. DE SAEGER.
Dans un rapport daté de novembre 1970, le groupe de
travail définissait la politique foncière comme suit :
l'effort systématique et coordonné pour obtenir, par
un ensemble de mesures, que les terrains les plus
appropriés soient, au moment le plus opportun, à un
coût correspondant à l'usage présent et n'interdisant
pas l'aménagement souhaitable, mis à la disposition
des utilisateurs qui doivent y réaliser la destination
répondant aux besoins du mieux-être général"(1).
Cette définition se caractérise par un flou certain
que traduisent deux concepts mentionnés : "un coût
n'interdisant pas l'aménagement souhaitable" et la mise à
disposition des terrains aux utilisateurs "qui doivent y
réaliser la destination répondant aux besoins du mieux-être
général".
On pourrait déduire d'une telle définition que ses
auteurs n'envisagent des interventions foncières que
lorsque l'aménagement du territoire, qu'il soit réalisé
par les pouvoirs publics ou par les particuliers, se trouve
compromis par les prix fonciers.
La politique foncière ne serait donc, dans cette
hypothèse qu'une étape intermédiaire éventuelle entre la
conception d'un aménagement urbain au sens large et sa
réalisation concrète sur le terrain.
On retrouve cette conception d'une politique foncière
étroitement liée à la politique d'aménagement du
territoire dans les travaux de la Fédération Internationale
pour l'Habitation, l'Urbanisme et l'Aménagement des
Territoires (FIHUAT) lors du séminaire qu'elle a organisé
sur le thème "La politique foncière urbaine" en 1974.
(1) Ministère des Travaux publics, Groupe de Travail "Politique foncière", Rapport
sur la politique foncière - Nov. 1970, Doc. ronéo, p. 12.
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Sans donner de définition du concept de "politique
foncière", la FIHUAT considère que la question de la
politique foncière se pose "dans tous les domaines où le
sol doit être à un moment donné mis à la disposition pour
des besoins sociaux" (1). Et de préciser ; "un des
objectifs de la politique foncière est donc la mise en
oeuvre d'une utilisation du sol correspondant au plan
d'aménagement" (2).
Cette conception de la politique foncière est, selon
nous, trop liée à des objectifs d'aménagement du territoire
précis. La politique foncière est perçue ainsi comme
accompagnant un projet d'aménagement : elle précède sa
réalisation mais pas sa conception.
On peut émettre deux critiques à 1'encontre de cette
approche.
La première réside dans le fait que l'intervention
foncière se situe beaucoup trop tardivement dans le
processus d'urbanisation. En effet, ne concevoir une
politique foncière que dans le cadre de la réalisation des
prescriptions d'un plan d'aménagement, ne permet pas d'agir
efficacement notamment sur le comportement d'anticipation
des spéculateurs, comportement sur lequel nous reviendrons
ultérieurement (3).
La seconde critique porte sur le champ de
l'intervention foncière limité au cadre du plan
d'aménagement. C'est, en effet, à tort selon nous, qu'est
négligé le problème foncier en lui-même en ne le prenant
en considération que lorsqu'il constitue un frein à la
réalisation d'un plan d'aménagement.
La FIHUAT, toujours elle, dans un rapport plus récent
sur la politique foncière urbaine, définissait celle-ci
corne suit (4) ;
Politique• est employé dans l'acception de : la voie
adoptée par les décideurs pour atteindre un ou
plusieurs objectifs donnés. Cette définition inclut
donc forcément la formulation ou la précision d'un ou
plusieurs objectifs ainsi qu'une description de la
manière dont on entend les atteindre en ayant recours
à différents instruments".
(1) FIHUAT, Politique foncière urbaine, Séminaire de Vienne (27 février - 1er mars
197A, Den Haag, 197A, p. 14.
(2) Idem, p. 15.
(3) Voy. infra, pp. 7A et s.
(A) FIHUAT, La politique foncière urbaine, Rapport d'avant-congrès, Liège, 1981,
DES HAAG, 1981, pp. 7-8.
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Foncière englobe tout ce qui a trait au sol - y
compris l'eau - qu'il s'agisse de lotissements, de
propriétés ou de biens immobiliers, ou encore
l'utilisation de ces sols (...). Une définition
exacte du terme "foncier" est très importante dans ce
contexte, mais aussi très difficile. L'intérêt qu'on
porte au sol dépend de l'usage qu'on en fait :
construction, exploitation à des fins agricoles,
sylvicoles ou de loisirs, extraction de minerais, ou
encore terre inculte.
Urbaine indique tout ce qui est en rapport avec les
établissements humains de la métropole au petit
village, à l'exception des activités ou considérations
purement rurales : agricultures, sylviculture, loisirs
à la campagne, activités militaires, conservations du
paysage, etc ....
Devant une telle définition, on ne peut que déduire
une conception très extensive de la politique foncière.
Cette déduction se confirme lorsque l'on examine les
objectifs que, selon la FIHUAT, la politique foncière doit
poursuivre. Parmi ceux-ci, relevons la promotion de
l'aménagement urbain et de la mise en oeuvre des plans
d'urbanisme, objectifs précisés comme suit (1) :
1.1. Ouvrir la voie à la réalisation de certaines qualités
sociales et spatiales, dans les zones d'aménagement
urbain où la collectivité a un rôle actif à jouer ou,
à un autre stade, débarrasser l'aménagement et les
processus urbanistiques de toute influence d'intérêts
privés ou autres incompatibles avec l'intérêt public,
c'est-à-dire garantir l'établissement et la
réalisation du meilleurs plan possible.
1.2. Veiller à ce que les sols nécessaires pour les projets
d'aménagement soient disponibles pour le promoteur
voulu, au moment voulu et à l'endroit voulu.
1.3. Faciliter la mise en oeuvre de la politique ou de la
programmation des logements aux niveaux national,
régional et local.
1.4. Prévenir toute inutilisation ou sous-utilisation des
sols.
1.5. Prévenir toute prolifération urbaine indésirable.
1.6. Sauvegarder les sites naturels, culturels et
historiques de valeur.
(1) Idem, pp. 16-17.
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La critique que nous formulerons à 1'encontre des
travaux de la FIHUAT porte sur l'absence de distinction
entre la politique foncière et la politique d'aménagement
du territoire.
Qu'il y ait un lien étroit entre une politique
foncière et une politique d'aménagement du territoire, cela
va de soi : une politique foncière ne se conçoit guère si
elle n'est sous-tendue par une politique d'aménagement du
territoire. Cela étant, chacune de ces actions a ses
objectifs propres. Or tels qu'ils sont formulés par la
FIHUAT, certains objectifs dits de "politique foncière"
sont en réalité des objectifs d'aménagement du territoire.
B. Les définitions liées au problème foncier.
R. ARRAGO, par exemple, définit la politique foncière
à partir du problème foncier. Pour lui, le problème
foncier "désigne l'ensemble des difficultés que provoque le
coût excessif atteint par les sols urbains ou urbanisables
dès qu'il est permis à leur prix de se former librement
selon les seules lois du marché". Et, par voie de
conséquence, la politique foncière peut se définir comme
"l'ensemble des solutions que les pouvoirs publics, avec
l'aide éventuelle des particuliers, s'efforcent d'apporter
au problème foncier" (1).
Cette vision de la politique foncière nous paraît trop
axée sur un des aspects de la politique foncière, à savoir'
les prix fonciers, en ignorant le couplage de la politique
foncière et de la politique d'aménagement du territoire.
De plus, le problème foncier ne se limite pas uniquement
aux prix élevés des terrains disponibles dans les centres
urbains ou en périphérie de ceux-ci, mais peut tout aussi
bien concerner la protection des terres agricoles ou des
sites particuliers (2).
(1) R. ARRAGO, Les problèmes fonciers ec leur solutions, Ed. Berger-Levrauln,
Paris,1969, p. 19.
(2) Voy. P. RAYNAUD, Quelques évidences sur le problème foncier, Etudes Foncières,
n° 25, déo. 1984, pp. 1 et s.
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C. Les définitions liées à, maîtrise du sol
D'autres auteurs lient la notion de "politique
foncière" à "l'indispensable maîtrise du sol" (1).
A titre d'exemple, relevons les définitions que H.LENA
a données dans un ouvrage récent. Pour cet auteur, mener
une politique foncière c'est "mettre en oeuvre dans un
cadre coordonné et cohérent un ensemble diversifié
d'instruments permettant d'agir sur le sol même, dans le
but de promouvoir une organisation harmonieuse de l'espace
et de s'assurer la maîtrise de son évolution" (2).
Et de préciser cette notion : "toute politique
foncière consiste dans un ensemble d'actions mises • en
oeuvre de façon combinée, par lesquelles la collectivité
essaie de se donner les moyens de disposer plus ou moins du
sol, en pesant de façon plus ou moins intense sur les
comportements de ses détenteurs et de ses utilisateurs, au
besoin en les contrecarrant, en s'y opposant ou même en se
rendant maîtresse de la propriété du sol" (3).
C'est cette dernière définition qui, pour nous, sert
le mieux la notion de politique foncière. On y retrouve le
concept d'"ensemble d'actions mises en oeuvre de façon
combinée", fondement d'une politique foncière efficace (à
1'encontre de ceux qui préconisent une politique foncière
axée sur un seul type d'action (4). On y retrouve
également le concept de "maîtrise du sol" gradué selon le
type d'intervention foncière pouvant aller jusqu'à
l'acquisition de la propriété du sol.
Bien qu'elle soit comprise dans cette définition de la
politique foncière, il nous paraît important de mettre en
exergue, dans ce cadre, l'action en vue de la récupération
des plus-values foncières et 1'indeninisation de certaines
moins-values foncières.
(1) C'est le titre d'un article de R. HOTYAT paru dans la revue "Socialisme", n"
132, déc. 1976, pp. 465-472.
(2) H. LENA, La commune face à la politique foncière. Ed. Berger-Levrault, Paris,
1981, p. 10.
(3) Idem, p. 13
(4) Voy. sur cette question, notre étude, La politique foncière, quelles étapes
pour une action efficace, in Demain les Villes ?, Fondation Roi Baudouin,
Bruxelles, 1982, pp. 174-182.
13.
Nous pourrions donc définir la politique foncière,
comme suit :
"L'ensemble d'actions mises en oeuvre de façon
combinée, par lesquelles les pouvoirs publics s' efforcent
de disposer du sol en pesant à des degrés divers sur les
comportements de ses détenteurs et de ses utilisateurs, au
besoin en les contrecarrant, en s'y opposant, en récupérant
au moins partiellement les plus-values foncières ou même en
se rendant maîtres de la propriété du sol tout en étant
prêts, le cas échéant, à indemniser les moins-values."
De manière plus synthétique, nous faisons nôtre la
définition qu'en donne P. ORIANNE qui estime que "si les
termes de "politique foncière" ont un sens juridique
précis, ils ne peuvent désigner qu'un ensemble cohérent de
décisions concernant la gestion des sols ou du sol
(...)"(1).
Compte tenu du fait que, comme nous le verrons, les
pouvoirs publics ont rarement les possibilités réelles de
mener une telle politique foncière autoritaire et
exclusive, dans la pratique cette politique sera conçue en
tenant compte du rôle joué par les citoyens dans
l'aménagement du territoire.
On définira dès lors de manière moins catégorique
cette politique en disant qu'elle est"1'ensemble des
procédés juridiques mis en oeuvre par la puissance
publique, afin ^ régulariser et de favoriser 1'utilisation
Ja plus judicieuse du sol urbain. Elle tend à libérer
celui-ci pour le rendre disponible à ces fins."
Section 2. Les obiectifs.
Des définitions de la politique foncière que nous
avons retenues se déduit aisément l'objectif final de cette
politique : maîtriser le sol, le gérer. Pour y parvenir,
les pouvoirs publics devront cependant poursuivre de
manière combinée des objectifs intermédiaires.
Ces objectifs peuvent se schématiser comme suit :
-connaître le problème foncier ;
-maîtriser les instruments spécifiques d'intervention
foncière, de même que d'autres interventions publiques
diverses sur le foncier ;
-utiliser ces instruments, en évaluer les effets et,
au besoins, les corriger.
§ !• connaissance du problème foncier.
Si les pouvoirs publics veulent atteindre leur
objectif final à savoir la gestion cohérente et optimale du
sol, il leur est indispensable de connaître le problème
foncier.
(DP. ORIANNE, op. cit., p. 2.
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Comme nous le verrons dans le livre I de cette étude,
connaître le problème ou les problèmes foncier(s) ne
signifie pas en avoir une connaissance générale. En effet,
seule une connaissance précise, localisée, peut répondre à
cette exigence.
De même, cette connaissance ne peut se limiter à une
photographie de la situation foncière à un moment donné,
aussi précise soit-elle. Il convient en effet, en outre,
de comprendre les mécanismes de formation des prix fonciers
et, par là, les différents facteurs intervenant dans ces
mécanismes.
Enfin, dès lors que nous utilisons les termes
"problème foncier", cela signifie que le marché foncier est
source de problèmes. Il convient donc de préciser et de
décrire ces effets du marché foncier que l'on veut
combattre.
§ 2. ^ maîtrise des instriiments d' intervention foncière.
Il existe un éventail impressionnant d'instruments
d'intervention foncière. Certains sont des instruments
spécifiques : leur but premier est d'influencer les
mécanismes du marché foncier. D'autres sont des
instruments bicéphales : ils poursuivent un double objectif
dont un volet est de politique foncière. Enfin, certaines
interventions des pouvoirs publics sont totalement
étrangères à la politique foncière ; cependant, en raison
de leur caractère particulier, elles peuvent engendrer des
effets fonciers que l'on ne peut ignorer.
Ce sont ces instruments qui feront l'objet de notre
analyse du livre II de cet ouvrage. Pour des raisons de
clarifications, nous classifierons ces instruments selon le
type d'intervention foncière qui y est attachée, à savoir :
la détermination de l'affectation du sol,
l'approbation du sol,
la mise à disposition du sol,
le règlement des plus et moins-values foncières.
Sans une maîtrise de cet ensemble d'instruments
divers, il paraît difficile pour les pouvoirs publics
d'envisager une politique cohérente et efficace.
§ 3. L'utilisation de ces instruments et son évaluation.
La connaissance des instruments d'interventions
foncières n'a d'intérêt que pour, non seulement les
utiliser, mais optimaliser cette utilisation.
C'est la raison pour laquelle, dans le livre III de
notre étude, nous opterons pour une double démarche.
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Dans un premier temps, nous tenterons d'évaluer les
différentes interventions foncières individuellement, en
mettant en exergue plus particulièrement leurs effets
pervers.
Suite à cette évaluation, il nous est apparu important
de tenter de présenter une typologie des politiques
foncières, une typologie des politiques foncières telles
que l'on peut les envisager théoriquement et que nous







Dès lors que la politique foncière veut régler le problème
foncier, il y a lieu de s'interroger sur celui-ci.
C'est un problème délicat que nous aborderons en le
situant dans son ensemble avant d'en analyser les différentes
composantes.
L'on ne peut valablement aborder le problème foncier, sans
en connaître, de façon suffisamment précise, les données.
Les données du problème foncier, c'est bien sûr, en
premier lieu, une photographie de la situation foncière qui va
constituer le champ d'application de la politique foncière.
Cette situation foncière sera constituée par des informations
chiffrées et, le cas échéant, cartographiées. Elle devra être,
nous le verrons, suffisamment nuancée, faute de n'avoir aucune
pertinence.
Mais les données du problème foncier ne se limitent pas à
l'observation du phénomène foncier. Ce sont aussi les
explications que l'on peut avancer sur la formation des prix
fonciers, sur les tendances du phénomène foncier. Et là, nous
le constaterons, le phénomène foncier reste rebelle à
l'analyse. Aucune théorie ne peut, à elle seule, expliquer la
question foncière. Cela ne signifie cependant pas qu'aucune
explication ne doit être retenue. Nous y reviendrons.
Enfin, si l'on parle de "problème foncier", cela présup
pose que le phénomène foncier est source de problèmes. Il
convient donc de dégager les effets directs ou indirects du
phénomène foncier, négatifs ou positifs, sachant que la







Avant de tenter d'expliquer une situation et, ensuite, de
s'efforcer d'en modifier le cours, il convient de l'observer,
de la décrire, bref de la connaître.
Cela peut paraître comme un préalable évident, et pour
tant, dans le domaine foncier plus que dans d'autres domaines
peut-être, beaucoup parlent de la situation foncière mais peu
la connaissent réellement. "Réellement" car il existe deux
types d'informations foncières : une information en chiffres
globaux et une information précise des prix fonciers locaux.
Trop souvent, l'on se contente du premier type d'informa
tion, même lorsqu'il s'agit de prendre des décisions impor
tantes (1). Rarement, on trouvera une description précise
d'une situation foncière, alors que c'est la seule qui doit
être considérée comme pertinente, compte tenu des disparités
importantes que l'on peut rencontrer, même dans deux communes
proches l'une de l'autre.
En ce qui concerne notre champ d'investigation, nous
aurions pu, par des exemples multiples, montrer les simili
tudes et les divergences que l'on peut trouver d'un pays à
l'autre. Toutefois, eu égard à la place restreinte que nous
pouvons réserver à cette question dans la présente étude,
d'une part, et d'autre part, à l'accent que nous mettrons sur
les mécanismes de droit belge dans le livre II de l'ouvrage
consacré aux instruments juridiques d'interventions foncières
de la puissance publique, il nous est apparu opportun de
limiter notre description à la situation foncière belge.
Section 1. La Belgique en quelques chiffres.
La situation foncière d'un pays est étroitement liée au
contexte socio-économique et urbanistique général. En effet,
comme nous aurons d'ailleurs l'occasion de le préciser ulté
rieurement (2), la demande foncière, par exemple, va être
fonction notamment de la situation démographique d'une région
et du niveau de vie de ses habitants, tandis que l'offre
foncière sera influencée partiellement par l'infrastructure
des voies de communication du pays.
(1) V6y., par ex., Les propositions de loi dires VAN ROMPAEY, nocam. Doc. pari.
Sénat, n° 349, 12 juillet 1974, n" 568, 20 mars 1975.
(2) Voy. infra, pp. 65-66.
§ 1• Les données relatives à l'urbanisation.
A. La répartition démographique.
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La Belgique couvre un territoire d'une superficie de
30.500 km carrés et sa population est de l'ordre de 9,9
millions d'habitants, soit une densité moyenne de 325
habitants au kilomètre carré.
En réalité, "selon la répartition de cette population,
il convient de distinguer deux régions géographiques très
dissemblables, délimitées, dans les grandes lignes, par le
cours de la Sambre et de la Meuse".
"A partir du versant sud et est de ces deux cours
d'eau, s'élève une succession de hauteurs entrecoupées de
vallées profondes. Il s'agit de la Haute Belgique, dont
l'Ardenne forme le coeur. Cette région géographique
s'étend sur environ dix mille kilomètres carrés, ce qui
représente à peu près le tiers du territoire national.
Elle est essentiellement rurale et forestière ; sa
population totale est de l'ordre de 500 mille habitants,
soit une densité moyenne de 50 habitants au kilomètre
carré. Elle ne compte aucune agglomération importante (1)
et l'on n'y trouve que quelques petites villes de marché.
"Le territoire groupant la Basse et la Moyenne
Belgique, situé au nord et à l'ouest du sillon
Sambre-et-Meuse, ainsi que le long de celui-ci forme au
contraire une plaine légèrement ondulée dans sa moitié
méridionale et d'urbanisation très dense, laquelle, sur une
superficie d'environ 20 mille kilomètres carrés, rassemble
plus de 9 millions d'habitants".
"Cette région géographique affecte la forme générale
d'une ellipse dont le grand axe compte 240 kilomètres
d'ouest en est et le petit axe, 110 kilomètres du nord au
sud" .
"Le plus grand noyau urbain, Bruxelles (162 km^, 1
million d'habitants) se trouve au centre de cette ellipse"
(2).
Les cartes de répartition de population par commune
(figure 1) et de proportion du superficie bâtie par commune
(figure 2) font apparaître très clairement cette scission
de la Belgique du point de vue de la concentration urbaine.
(1) A l'exception de Verviers (32 km^, 55.000 h) située à l'extrême bord
septentrional du massif, à 32 km de Liège et qui se rattache à la conurbation.
(2) J. HOEFFLER, Sept siècles d'art urbain à Bruxelles (à paraître), p. 98.
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Figure 1 : Répartition de la
coiranune.
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Figure 2 : Répartition en Belgique de la surface bâtie par
coiranune (Source : INS., Statistique de l'occu
pation du sol, 1980, H. VAN der HAEGEN).
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Par ailleurs, il convient de compléter les données
relatives à la situation démographique actuelle par un
certain nombre d'indications quant aux perspectives
démographiques. En effet, il est clair que la situation du
marché foncier d'une commune ou d'une sous-région sera,
dans le futur, fonction des perspectives de population de
cette commune ou de cette sous-région.
Il paraît indiscutable que la population globale du
Royaume va décroître. Les dernières perspectives établies
pour l'ensemble du Royaume indiquent d'ici 2025 une perte
d'un million d'habitants.
Toutefois, il convient d'être extrêmement prudent dans
l'utilisation des résultats de ces extrapolations. Rien ne
permet d'affirmer que ces tendances, pour unè raison ou une
autre, ne vont pas au moins partiellement se renverser.
Tableau 1 : Evolution de la population, en Belgique,
-valeurs absolues- (source ; I.N.S.,
Perspectives de population 1981-1985).
Années Belges Etrangers Total
1980 8.974.892 876.908 9.851.000
1985 8.888.610 914.851 9.803.461
1990 8.796.961 936.536 9.733.497
1995 8.721.433 956.482 9.677.915
2000 8.644.936 970.286 9.615.222
2005 8.537.611 972.189 9.509.800
2010 8.405.877 960.869 9.366.746
2015 8.262.760 940.813 9.203.573
2020 8.115.430 914.818 9.030.248
2025 7.957.660 882.403 8.840.063
Le tableau fait apparaître que cette diminution i
le fait uniquement de la population belge.
Si ces chiffres indiquent une tendance irréversible,
ils sont trop globaux pour permettre une estimation de
l'impact de cette dépopulation sur les marchés fonciers
locaux. C'est pourquoi, on se référera aux perspectives
établies actuellement arrondissement par arrondissement en
attendant celles qui s'établissent commune par commune.
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Tableau 2 : Evolution de la
valeurs absolues
population en Belgique,
par province (Source :
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ArrondLiseseïit la Arrondia&Moent de
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1985 694 693 2S8 673 9S3 366 493 598 24 373 518 471
:990 639 027 Z71 066 910 093 488 562 24 423 512 985
1995 597 817 281 112 878 929 481 689 24 572 506 461
3000 56S 295 288 670 8S3 965 473 713 24 91 2 498 625
2005 535 754 292 511 928 265 462 748 2S 053 487 901
• :oio 509 127 291 708 900 835 449 695 24 350 474 545
201S 436 174 287 286 773 460 435 748 24 326 460 074
2020 467 151 230 247 747 398 421 9S3 23 544 455 497
2025 450 825 270 900 721 725 403 313 22 542 430 855
Arronâlssenaiit de Arror.dlsser.er.s de
Louvain Nivelles
Selgas étrangers Total 3elq«s Etrangers Total
:oe3 402 939 ! 1 642 414 550 264 262 26 4 1 4 4-6
-.99 5 409 567 11 970 421 537 273 704 23 :04 335 ?:s
k 99: 414 622 Il 918 426 340 277 383 2? 243 :-CÔ <-26
1995 418 421 12 066 430 487 273 313 30 132 v:s 445
:::: 42; 67: 12 191 432 363 277 347 30 735 ?:5
= 4;: 43? \2 139 42: 776 274 2:5 ÎC ?c4 ::î ::i
419 ?3l Il 954 430 8S5 26? 305 33 492 :•?-
2:; 5 415 973 1 1 63? 427 656 263 403 29 945 29} 343
2:2c 412 OTÔ t 1 303 423 334 257 166 2 S 94; 236 :09


















































Selges Etrangers Total Belges étrangers Total
1980 83 296 4 937 38 233 494 973 110 822 60S 79S
1985 84 794 5 364 90 isa 476 420 M2 157 588 577
1990 85 729 S 664 9t 393 460 .3S1 tl3 253 573 604
1995 86 493 S 897 92 390 448 C55 114 145 £62 200
2OC0 87 110 6 068 93 178 438 116 114 547 352 663
2005
1
97 273 6 143 93 416 427 161 113 8 5 8 541 019
2010 96 874 6 119 92 992 415 115 112 067 527 182
2015 86 22s 6 072 92 297 403 003 109 556 512 359
202S 85 435 S 998 91 433 391 6S5 106 551 493 206
2025 84 4 14 5 865 90 279 380 740 102 954 483 Ô94
Arrsr:âissesent de
Verviero «aresae
Belges Etrangers Total Belge s Etrangers Tstal
1990 223 197 22 267 245 464 sa 762 3 061 60 823
1985 222 288 24 107 246 39s 53 579 2 193 60 752
1990 220 949 24 886 245 835 58 333 2 256 60 591
1995 219 330 25 565 244 895 59 328 2 m 60 639
2000 217 529 26 069 243 S9S 58 372 2 JC3 60 740
2005 214 923 26 227 241 150 53 lis 2 390 60 5C5
2010 211 608 26 001 237 609 57 573 2 374 59 9471 =0 15 207 936 25 528 233 464 36 881 2 342 59 22 3
2020 204 I4J 24 960 229 0C3 36 152 ; 291 53 443
:025 200 028 23 965 223 993 55 284 2 210 57 494
PPOVINCE OE MABUR
Années Arrondlsseneint de Arrondtsaeeent d*
Olnant Nanur PhlllppavtllQ
Selles Etrangers Total Selges Strangers Total BeIges étrangers Total
1980 85 •'97 3 037 se 934 244 063 16 785 260 353 54 845 2 689 57 534
1985 86 324 3 293 89 817 244 674 1 7 375 262 049 55 178 2 948 58 026
1993 87 12? 3 425 90 552 245 062 1.7 97 3 263 035 55 133 2 903 50 036
1995 87 621 3 546 91 167 245 920 18 553 264 471 54 915 2 959 57 874
2SC0 87 539 3 63 3 91 472 246 596 19 036 265 634 54 537 2 977 57 564
2005 8 7 6:1 3 650 91 261 245 734 1 9 282 265 016 53 991 2 936 56 927
2010 97 754 3 604 90 668 243 510 19 307 262 .91 7 53 134 2 965 56 049
2: 1 5 3 6 3:1 3 546 89 847 2 40 é-:9 19 153 259 762 52 267 2 784 55 OSl
2020 3: î 466 87 795 237 546 13 848 256 394 51 350 2 71C 54 C60
2:25 34 434 3 3c 1 87 795 233 953 IS 348 2 52 301 50 36 1 2 627 52 938
25.
B. La répartition urbaine.
Ce territoire, dont l'occupation est très dense
puisqu'il est de l'ordre de 450 à 500 h par kin2, forme une
véritable conurbation avec Bruxelles comme centre.
La conurbation belge, que nous connaissons
aujourd'hui, a pris naissance au Moyen Age. Elle est
composée d'une multitude de villes de tailles diverses,
très rapprochées les unes des autres.
Dans un premier cercle, de 25 kilomètres de rayon,
tracé autour de la Grand-Place de Bruxelles, on trouve
trois villes importantes : Louvain (Leuven) (48 km2, 85
mille hab.), Malines (Mechelen) (64 km2, 77 mille hab.) et
Alost (Aalst) (77 km2, 79 mille hab.).
"Au voisinage d'un second cercle de 50 kilomètres de
rayon figurent 7 villes de plus de 50 mille habitants,
parmi lesquelles les plus importantes du pays : Anvers
(Antwerpen) (212 km2, 508 mille hab.) et son port mondial,
Namur (173 km2, 101 mille hab.), Charleroi (102 km2, 219
mille hab.), La Louvière (65 km2, 77 mille hab.), Mons (148
km2, 96 mille hab.), Gand (Cent) (156 km2, 240 mille hab.)
et Saint-Nicolas (Sint Niklaas) (85 km2, 68 mille hab.)".
"A l'est de la conurbation se sont développés deux
grands bassins industriels s l'un autour de Liège (69 km2,
217 mille hab., à 94 kilmomètres de Bruxelles), le plus
important du pays avec les villes limitrophes de Seraing
(36 km2, 64 mille hab.) et de Hertsal, et de l'autre, celui
du Limbourg avec Hasselt (102 km2, 65 mille hab., à 79
kilomètres de Bruxelles) et Genk (88 km2, 62 mille hab.).
A l'extrémité est du pays se trouve Verviers (32 km2, 56
mille hab., à 122 kilomètres de Bruxelles".
"A l'ouest de la conurbation se rencontrent les villes
de Bruges (Brugge) (127 km2, 118 mille hab., à 97
kilomètres de Bruxelles, Courtrai (Kortrijk) (79 km2, 76
mille hab.), Roulers (Roeselaere) (52 mille hab,), Ostende
(Gostende) (70 mille hab.) et au sud-ouest les villes de
Tournai (214 km2, 70 mille hab., à 86 km de Bruxelles) et
Mouscron (55 mille hab)".
"Par ailleurs, un grand nombre de villes de plus de 20
mille habitants, dont la fondation remonte souvent au Moyen
Age et qui forment d'actifs pôles d'attraction régionaux,
confirment le caractère résolument polynucléaire de la
conurbation" (1).
(1) J, HOEFFLER, op. cit., pp. 7-8.
Figure 3 ; Le maillage urbain de la
I.S.E.G., S.G.Lg. 1977) (1).





2è Villes sous-régionales bien équipées
I 2b VHIes sous-régionales faiblement équipées
EZD 3a Petites vilies bien équipées
I I 3b Petites villes






La Belgique est d'ailleurs considérée comme le pays
ayant la proportion la plus élevée du monde de population
habitant dans une zone urbaine comme l'indique une récente
étude de l'O.C.D.E.
Figure 4 ; Urbanisation dans les pays de l'O.C.D.E.
(1950-1980) (Source : O.C.D.E., 1983).
(1) J. SPORCK - M. GOOSSENS, Zones d'influence des villes et hiérarchie urbaine in
La Cité belge d'aujourd'hui : quel avenir ?, Bullet:in trimestriel du Crédit
oonnnunal de Belgique, n° 15A, 1985, pp. 200-201.
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Cette concentration urbaine globale n'est pas incompa
tible avec un autre phénomène, celui de la désurbanisation
qui voit la population quitter les centres urbains
importants (1). Cela n'empêche toutefois pas cette
dernière de rester dans l'aire urbaine d'un centre
important.
C. Les données en terme de circulation.
Une des caractéristiques de la Belgique, c'est
certainement son infrastructure des voies de communication
qui forment un réseau très dense.
Il est certain que le réseau national et vicinal des
chemins de fer a permis d'éviter une centralisation
excessive de la population dans les cinq principales villes
du pays. En 1925, la Belgique était dotée du réseau de
chemin de fer le plus serré du monde : 30 kilomètres de
voies ferrées pour 100 kilomètres carrés alors que, par
exemple, la France n'en comptait, à la même époque que 10
(2).
Plus récemment, la Belgique s'est dotée d'un réseau
autoroutier particulièrement ambitieux desservant de façon
très dense l'ensemble de la conurbation.
Figure 5
Réseau autoroutier de la Belgique
(Source : Ministère des Travaux Publics).
(1) Voy. P. LACONTE, Urbanisation, désurbanisation et urbanisation généralisée, le
cas de la Belgique, communication faite à Budapest en septembre 1983 au sein
du Groupe International d'Experts "Population, Urbanisation et Environnement",
doc. ronéo, 14 p.
(2) J.î. GRAVIER, L'espace vital, Flammarion, Paris, 198A, p. 159.
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Ce réseau ferroviaire et autoroutier facilite les
déplacements et permet de maintenir le maillage urbain
harmonieux de la Belgique.
§ 2. Les données relatives au niveau de vie de la
population belge.
Le niveau de vie d'une population peut être déterminé
par la combinaison de multiples données qu'il n'est pas
aisé de reconnaître, ni de traiter, ni de présenter de
manière claire.
Nous nous référerons à une étude récente de MM. H. van
der HAEGEN et D. VANNESTE sur la typologie des communes
selon le niveau de vie (1).
Ces géographes ont retenu quatre variables donnant une
excellente idée du niveau de vie des habitants, à savoir ;
équipement du confort de base du logement (eau




revenus moyens par habitant.
Ces variables sont évaluées commune par commune et
permettent, selon une méthode de classification décrite par
les auteurs (2), une représentation cartographique par le
classement des communes selon le niveau de vie moyen des
habitants.
(1) in Bulletin Trimestriel du Crédit Communal de Belgique, n° 157, juillet 1986,
pp. 49-70.
(2) idem, pp. 57-58.
Figure 6 : Typologie (7 groupes)
communes belges (H.
VANNESTE - 1986) (1).












du niveau de vie des
van der HAEGEN et D.
OtI rVfêuw» ct/ON
(1) Voy. le oommsncaire qu'an font H. van der HAEGEN at D. VAHNESTE, op. cit., p.
58.
"1. Las groupes 1 et 4 se composent de communes qui, tant pour 1 ' équipement du
logement que du point de vue purement financier, ont des scores respectifs
"très bon" et "bon" par rapport à l'ensemble des communes belges. Même le
nombre de voitures y est supérieur à la moyenne communale. Nous avons donc
ici des groupes dont la niveau de vie est respectivement très élevé et élevé."
"2. Les groupes 2 et 3 se distinguent des autres par une situation assez favorable
à l'exception des voitures (caractéristique 4). Le groupe 2 présente le
profil extrême, tandis que le groupe 3 peut en quelque sorte être considéré
comme une moyenne."
"3. Las groupes 5, 5 et 7 comportent las communes les moins favorisées. On, paut
plus ou moins les considérer comme des variantes d'une même réalité. Dans
chacun de ces trois groupes, c'est surtout l'écart négatif das revenus
(caractéristique 1) qui explique l'appréciation générale moins favorable.
Bien que l'interprétation des résultats de notre analyse en termes de "bon" et
"mauvais" comporte un danger, nous nous risquons à faire une classification en
trois blocs de niveau de vie. Le bloc constitué par le groupe 1 et la groupe
4 doit être considéré comme un ensemble riche opposé au bloc des groupas 5, 6
et 7, qui ont tous trois plus ou moins la même valeur. Les groupes 2 at 3
occupent en quelque sorte una position intermédiaire. Nous avons d'ailleurs
tenu compte de ces constatations en dessinant les cartes des groupes et
particulièrement an choisissant las hachures. Le groupe le plus prospère est
représenté avec un degré de noirceur (décroissant) qui, pris globalement, est
plus élevé que pour les groupes moins prospères, qui, à leur tour, ont à peu
près la même valeur)."
31.
Section 2. La situation foncière en chiffres globaux.
Il peut paraître curieux, après avoir critiqué la
portée des informations foncières en chiffres globaux, de
lui consacrer toute une section.
A cela, deux explications : la première est purement
matérielle et a trait à la quasi impossibilité dans
laquelle nous sommes de pouvoir récolter à une échelle
suffisamment importante, des informations précises sur les
situations foncières locales. Nous devrons donc nous
contenter pour l'essentiel de cette information assez
générale.
La deuxième raison est que cette information, bien que
manquant tout à fait de nuances, permet de dégager un
certain nombre de tendances qui ne seront probablement pas
systématiquement vérifiées cas par cas, mais qui, dans des
situation suffisamment nombreuseuses correspondront à la
situation foncière locale.
En ce qui concerne les sources d'information, on se
réfère généralement aux données recueillies par l'Institut
National de Statistique, d'une part, et surtout à celles
fournies par la Caisse Hypothécaire Anversoise, d'autre
part. Pour notre part, nous reprendrons ces dernières qui
présentent l'avantage d'être plus affinées que celles de
l'Institut National de Statistique (I.N.S.).
§ 1. Evolution générale des ventes foncières.
Nous limiterons notre investigation aux ventes
relatives aux terrains à bâtir pour lesquelles nous
représenterons graphiquement deux types d'informations













Nombre de parcelles à bâtir vendues en
Belgique (source ANHYP) 1960 - 1987.
Année Année
60 A6.798 7A 58.507
51 47.916 75 48.880
62 40.303 76 56.020
63 43.017 77 49.182
6A 54.581 • 78 43.429
65 48.828 79 40^265
66 46.527 80 32.691
67 38.398 81 22.101
68 39.823 82 20.418
69 45.568 83 20.464
70 37.309 84 25.144
71 32.854 85 26.003
72 48.163 86 30.052




60 62 64 66 68 70 72 74 76 78 80 82 84 86
61 63 65 67 69 71 73 75 77 79 81 83 85 87
Année
33.
Figure ]_ : Indices ANHYP pondérés des prix des terrains à bâtir
pour la Belgique (1950 - 1987)
Indice
Année V.P. G.G. Année V.P. G.G
60 145 130 . 74 344 301
61 143 127 75 323 312
62 145 137 76 325 411
63 146 143 77 510 466
64 174 154 78 599 543
65 192 181 79 705 576
66 223 201. 80 678 606
67 196 178 81 597 599
68 231 215 82 587 592
69 230 239 83 572 578
70 237 242 84 . 564 611
71 239 236 85 609 613
72 271 261 86 635 612
73 288 283 87 606 632
1
60 62 64 66 68 70 72 74 76 78 80 82 84 86
61 63 65 67 69 71 73 75 77 79 81 83 85 87
Année
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Ces tableaux appellent quelques commentaires :
le nombre de parcelles à bâtir vendues chaque année,
après une période faste (de 1971 à 1976) due en partie
aux mesures gouvernementales pour la relance du
secteur de la construction et en partie aussi à
certaines mesures fiscales contre la rétention des
terrains à bâtir, est en chute libre et ne représente
plus qu'un tiers de ce qui se vendait en 1973-1974. Ce
phénomène est, dans la réalité, plus sensible que le
graphique ne le laisse apparaître dans la mesure où,
en même temps que le nombre de parcelles vendues dimi
nue, la superficie de celles-ci diminue également ;
en ce qui concerne le prix des terrains, le graphique
montre que, globalement, les prix n'ont commencé à
baisser qu'en 1980. Cela s'explique, en partie, par
le fait que dans un premier temps les acheteurs ont
fait l'acquisition de parcelles à superficie moins
importante réduisant ainsi le coût de la parcelle sans
que le prix au m2 ne soit affecté. Malgré cela, on
constate en 1979 et 1982 une baisse de prix de 20 I
dans les prix fonciers.
§2. Evolution des ventes foncières par province et
arrondissement.
Tout en restant à un niveau très général, il nous est
apparu intéressant d'illuster les disparités que l'on peut
rencontrer de province à province et, au sein d'une même
province, d'arrondissement à arrondissement.
Figure _8 : Prix des terrains à bâtir en vente publique



















Année V.P.l G.G.l V.P.2 G.G.2 V.P.3 G.G.;
60 193 132 127 152 212 122
61 183 116 108 137 243 128
62 192 120 145 167 241 128
63 296 132 126 166 206 140
6A 350 143 146 192 274 146
65 406 162 198 202 358 189
66 425 191 200 254 370 218
67 471
- 174 179 331 237
68 447 221 266 252 409 239
69 489 228 225 293 432 253
70 484 259 253 361 443 285
71 398 197 225 330 . 476 259
72 480 220 329 333 520 285
73 636 259 312 327 606 303
7A 756 266 331 379 731 323
75 979 283 467 375 765 394
76 1338 419 453 541 703 527
77 1770 478 550 565 902 621
78 1877 550 682 765 1212 779
79 1781 590 909 876 1494 797
80 1374 599 1077 888 2005 935
81 1093 565 888 762 1608 889
82 1010 566 857 779 1378 740
83 940 566 831 794 1337 770
84 980 577 883 787 1309 777
85 978 589 814 794 1185 784
86
-
600 917 834 1350 821
87
-











Figure 9. : Prix des terrains à bâtir en vente publique et en








Roulers, Tlalt en Fûmes
Année V.P.l G.G.l V.P.2 G.G.2 V.P.3 G.G
60 141 150 160 142 277 148
61 158 163 127 151 273 141
62 ' 185 161 138 144 314 143
63 144 176 156 163 272 181
64 193 179 • 163 179 297 210
65 205 • 206 165 207 269 246
66 219 234 220 225 848 264
67 375 286 244 212 229 231
es 248 254 251 223 483 221
69 269 280 313 276 393 246
70 254 290 288 201 394 245
71 323 231 215 253 360 247
72 303 275 236 282 339 364
73 322 320 201 308 703 253
7A 385 333 • 236 310 337 318
75 235 347 268 350 485 338
76 691 495 632 440 1141 461
77 879 508 718 474 1117 701
78 906 626 816 597 1718 596
79 1087 664 873 623 1674 594
80 723 792 866 652 1491 648
31 699 855 759 596 1274 596
82 724 831 527 613 1264 602
33 659 756 - 666 — 622
84 673 873 577 653 1079 724
85 753 881




- 748 — 740









Figure 10 : Prix des terrains à bâtir en vente publique et en vente
de gré à gré dans la province de Flandre orientale
(source ANHYP).







Se. Nicolas et Audenarde
Année V.P.l G.G.l V.P.2. G.G.2. V.P.3 G.G.3
60 223 141 79 146 129 151
61 300 134 90 138 136 159
62 143 118 89 145 167 161
63 167 155 125 163 156 170
64 220 170 117 167 174 194
65 216 190 115 197 193 211
66 224 210 126 232 246 228
67 151 215 126 246 152 220
68 315 228 144 267 263 245
69 198 244 152 307 222 275
70 267 253 169 306 225 291
71 272 280 160 352 236 337
72 261 270 194 336 311 295
73 318 257 212 356 277 314
7A 446 295 246 343 311 353
75 566 326 264 362 758 393
76 681 442 356 563 890 504
77 886 489 474 622 992 587
78 1048 574 678 843 1254 669
79 1144 645 756 966 1364 827
80 1161 609 592 954 1198 848
81 777 574 517 858 1088 769
82 814 647 541 978 886 796
83 616 653 532 799 731 718
84 745 647 547 845 755 699
85 830 673 454 825 718 700
86 977 602 481 860 895 740





















Figure 11 ; Prix des terrains à bâtir en vente publique et en vente de




WNEE V.P.l G.S.l V.P.2 G.G.2 V.P.3 G.G.
60 104 104 153 120 101 90
61 85 100 117 106 55 83
62 '82 123 112 115 42 80
63 79 129 156 lia 70 99
64 97 163 173 142 60 121
65 158 174 215 182 159 104
66 155 200 181 175 111 133
67 270 174 210 218 131 139
68 171 195 318 260 91 167
69 161 196 264 244 129 177
70 176 186 258 316 152 195
71 168 193 261 282 120 198
72 177 226 388 251 201 202
73 267 228 313 284 103 221
74 278 237 483 271 200 235
75 329 283 409 414 213 264
76 397 376 683 558 355 372
77 529 505 1018 679 322 418
78 882 547 . 1496 903 697 545
79 872 678 : 1382 970 720 594
80 767 694 1092 914 390 636
81 688 637 887 976 385 642
82 600 610 800 869 387 570
83 497 551 787 820 368 541
84 478 611 921 849 348 564
85 504 579 720 765 426 559
86 540 573 776 808 337 570



























































































































































































































































































































































































































































































































































































Figure 13 Prix des terrains à bâtir en vente publique et en vente de









V.P.l G.G.l V.P.2 G.G.2 V.P.3 G.G.3
159 . 124 102 118 90 113
57 • 143 115 116 146 112
66 134 143 124 198 125
79 197 183 155 146 133
191 161 135 ,130 185 143
113 190 315 169 257 155,
103 187 181 188 281 220
135 210 236 163 410 228
157 213 234 190 494 232
101 253 243 226 371 242
179 245 230 229 323 255
146 243 328 210 313 259
198 256 211 239 351 254
178 272 364 226 347 258
159 277 307 265 525 290
Z85 322 253 256 471 328
203 409 368 371 505 394
334 463 486 392 592 409
273 520 550 442 803 417
266 577 801 534 1083 551




















- 509 - 600 551
Indices
65 70 75 80 85 87
Années
Indices
65 70 75 80 8587
Années
Indices









Figure 14 : Prix des terrains à bâtir en vente publique et en vente de

































































































Figure Prix des terrains à bâtir en vente publique et en vente de




Arlon ec Vlrcon Bascogne, Marche
en-Fameime
V.P.l G.G.I. V.P.2 G.G.2
60 130 144 96 86
61 127 134 68 55
62 102 133 37
.75




65 168 189 85 87
66 215 202 91 101
67 149 199 84 115
68 197 258 75 130
69 164 236 107 111




72 178 238 80 140
73 197 252 194 149
74 232 323 70 140
75 219 279 85 147
76 220 320 130 173
77 224 376 133 206
78 375 473 114 216
79 233 424 153 219
80 239 429 111 228
81 274 410 149 232










- 482 - 227
87
- 490 - 220
Indices










Figure 16 : Prix des terrains à bâtir en vente publique et en vente de









































































































L'enseignement que l'on peut retirer de l'examen de
l'évolution des prix fonciers, province par province,
arrondissement par arrondissement, est l'extrême diversité
rencontrée dans les situations allant de la hausse
vertigineuse suivie d'une chute qui l'est tout autant à la
croissance plus modérée mais constante en dépit de la crise
qui frappe 1 ' iiimobilier depuis quelques années.
Cela confirme le fait que l'on ne peut raisonner en
termes généraux le problème foncier. Cela signifie
également que même les chiffres au niveau de
l'arrondissement restent beaucoup trop globaux et qu'au
sein d'un même arrondissement, l'on peut assister à des
disparités importantes dans l'évolution des prix des
terrains à bâtir d'une localité à l'autre.
§ 3. Le stock foncier en Belgique.
Globalement, l'on se rend compte que le stock de
terrains à bâtir reste important en Belgique, ce qui
n'empêche pas certains marchés locaux d'être marqués par la
pénurie.
Cependant, on connaît très mal la réserve en terrains
à bâtir tant du pays en son entièreté que par commune.
Le Gouvernement avait imposé aux autorités communales
de faire le relevé systématique des terrains à bâtir dans
leur commune (1). Rares sont celles qui se sont attelées à
la tâche, faute notamment de la publication des arrêtés
d'exécution de cette imposition légale.
Nous sommes donc forcé de nous rabattre sur une étude
réalisée en 1971 par le Ministère des Travaux Publics (2)
qui donnait un certain nombre d'informations concernant la
situation foncière dans les lotissements autorisés.
!
Les résultats de cette étude étaient fondés sur le
nombre de lotissements autorisés et le nombre de permis de
bâtir délivrés pour des parcelles de ces lotissements. Les
auteurs de l'étude en déduisirent alors la valeur du stock
de parcelles à bâtir sises dans les lotissements ;
(1) Loi du 29 mars 1962, arc. 63 ; Code wallon, art. 62 : "Las communes tiennent
un inventaire de toutes les parcelles de terrain sises sur leur territoire,
pour lesquelles il existe un permis de lotir non frappé de caducité et qui ne
sont pas encore bâties, ainsi que de toutes les parcelles de terrain non
bâties situées dans le périmètre de la zone d'habitat telle qu'elle est prévue
au projet de plan de secteur ou au plan communal d'aménagement. Toute
personne qui en fait la demande peut prendre connaissance sur place de cet
inventaire."
(2) Les réserves de terrains à bâtir en Belgique, Ministère des Travaux publics,
Section de politique foncière, Direction et commentaires, V. TEERLINCK, avril
1972.
45.
a) Fin 1971, 58.598 demandes de permis ont reçu une suite
favorable. Les permis de lotir se répartissent comme
suit :
- 10.419 en Wallonie, soit 18 Z
- 47.594 en Flandre, soit 81 ?
- 585 dans l'agglomération bruxelloise,soit 1 Z.
b) Les terrains lotis sont divisés en 473.053 parcelles
dont 372.995 parcelles n'ont pas encore fait l'objet
d'un permis de bâtir. Le degré de réalisation de
l'ensemble des lotissements s'élève donc à 21 2. On
peut raisonner de la même manière pour les trois
régions linguistiques.
Wallonie
Nombre de parcelles autorisées : 112.994
Nombre de parcelles non bâties : 91.617
Degré de réalisation : 19 Z
Flandre
Nombre de parcelles autorisées : 335.762
Nombre de parcelles libres : 278.863
Degré de réalisation : 22 Z
Agglomération bruxelloise
Nombre de parcelles autorisées : 4.297
Nombre de parcelles libres : 2.515
Degré de réalisation : 41 Z
Ces chiffres présentaient l'intérêt de constituer le
résultat d'un premier inventaire exhaustif de la situation
des parcelles à bâtir dans des lotissements. Toutefois, le
choix des critères retenus n'était pas à l'abri de toute
critique (1).
Par la suite, une confrontation pour un échantillon de
communes, entre ces données relevées en 1971 et d'autres
récoltées en 1975 montre que, entre 1971 et 1975, le stock
de terrains à bâtir dans les lotissements n'a pratiquement
pas diminué : 96.814 parcelles non bâties relevées en 1971
pour les communes analysées contre 95.582 relevées en 1975
(2). Cela signifie que la création annuelle de nouveaux
lotissements couvrait la demande.
(1) Voy. not. P.VANDERKAM, Analyse statistique de la situation des lotissements en
Belgique : les réserves de terrains à bâtir et les facteurs déterminants de
l'évolution du prix des parcelles, SERES, Louvain, 1977, p. 9.
(2) P. VANDERKAM, op. cit.
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Aujourd'hui, nous ne disposons malheureusement pas
d'informations plus récentes. Nous devons donc nous borner
lorsque nous parcourons la Belgique, qu'il
de nombreux lotissements dont pas mal des
sont pas bâties ou que l'on ne peut que
trouver de terrains à bâtir dans certaines
L'on peut encore se référer à certaines








Section 3. Les situations foncières locales.
Comme nous l'avons dit, seules les analyses foncières
locales sont susceptibles de fournir des informations
précises permettant de dégager des explications quant au
problème foncier rencontré au niveau de la localité et de
ses environs et donc de servir au préalable à la prise de
décision d'interventions ponctuelles dans le cadre de la
stratégie foncière menée par les autorités publiques.
Hélas, contrairement à ce que nous trouvons dans les
pays voisins, il n'existe finalement que peu d'études
foncières locales en Belgique. A cet égard, il est
symptomatique de constater, par exemple, que l'on se réfère
encore et toujours aujourd'hui à une étude du marché des
terrains à bâtir à Bruxelles qui date de 1968 et qui, sans
méconnaître aucunement ses qualités, doit être considérée
actuellement comme largement dépassée dans ses données (2).
Ceci constitue certainement une lacune importante dans la
connaissance des problèmes fonciers en Belgique.
(1) Signalons, par exemple, la situation de la coimnune de LASNE qui compte environ
1.000 parcelles non bâties dans les lotissements au sein de son territoire. A
supposer que la courbe de croissance de demandes de permis de bâtir que la
commune connaît depuis 10 ans se maintienne (ce qui ne sera pas le cas en
réalité), ce millier de parcelles couvrirait les besoins jusqu'en 2017. Et
cela sans tenir compte de tous les terrains à bâtir qui ne sont pas compris
dans des lotissements.
(2) Ch. VANDERMOTTEN, La marché des terrains à bâtir dans la région bruxelloise,






Le sol n'est pas une marchandise comme les autres,
loin s'en faut. Les transactions dont il fait l'objet
répondent à des règles complexes et diversifiées à ce point
qu'aucune théorie ne permet de les expliquer toutes.Aucun
schéma d'explication purement physique, uniquement
économique ou seulement juridique ne rend satisfaisante
l'analyse en profondeur du marché immobilier.
"Purement physique d'abord... Qu'est-ce qui
différencie en effet un ha de terre agricole d'un ha de sol
urbain ? L'un produit du blé et vaut quelques francs du
m2, l'autre sert de support à des logements, des usines...
et atteint couramment plusieurs centaines -ou plusieurs
milliers de francs du m2... Ces différences
extraordinaires ne tiennent bien évidemment pas à la nature
propre des terrains en cause (assiette, configuration,
valeur agronomique,...", elles dépendent plutôt de la
localisation, de l'existence d'équipements... bref de
facteurs exogènes".
"Les prix fonciers relèveraient-ils alors de la seule
logique "économique" ? Ils sont bien sûr fonction du niveau
des équipements, de la qualité de la desserte ... Mais il
ne manque pourtant pas, au sein d'une même ville ou d'une
même agglomération, de terrains équipés également
accessibles dont les prix très dissemblables ne sont en
aucune manière justifiés par un différentiel d'utilité
économique".
"Faut-il enfin avancer des argxunents "juridiques" ?
On conçoit intuitivement qu'un terrain où l'on peut
construire 1.000 m2 de plancher vaudra plus cher qu'un
terrain analogue où seuls 100 ml sont autorisés. Le
coefficient d'occupation du sol (COS) expliquerait-il les
valeurs foncières 7 (...) si cette règle est vraie de façon
générale, elle subit aussi tant d'exceptions qu'on ne peut
bâtir sur elle seule une théorie satisfaisante." (1)
En fait, aucun schéma explicatif n'apparaît, à lui
seul, susceptible de justifier le processus complexe de la
formation des prix fonciers. Même leur association ne
permet pas toujours de dégager un mécanisme satisfaisant
d'explication. Il existe, en effet, une multitude de cas
où l'on constate que deux parcelles identiques en
superficie, ayant une capacité constructible équivalente et
situées à égale distance du centre urbain et des services
socio-économiques ont une valeur très différente. Citons
l'exemple des arrondissements parisiens : une parcelle dans
le 20ème n'a pas une valeur comparable à une parcelle
identique dans le 16ème. Le même phénomène s'observe dans
l'agglomération bruxelloise entre une parcelle située à
Schaerbeek et une située à Uccle.
En effet, à côté de ces facteurs physiques, écono
miques et réglementaires, il en existe d'autres à
connotation psychologique et étroitement liés au
comportement social de l'homme.
(1) M. BELLIOT, La formacion des prix fonciers : détenainancs sociaux ec
réglementaires, Etudes Foncières, n" 17,1982, p. 39.
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Plutôt que de tenter d'élaborer une théorie du marché
foncier explicative de tous les phénomènes fonciers
observés -outre qu'une telle démarche est peut-être vaine,
ce. n'est pas notre propos dans la présente étude-,nous
préférons nous limiter dans un premier temps à l'analyse
d'un certain nombre de facteurs influençant le marché
foncier pour, ensuite, montrer comment ils peuvent se
combiner à quelques uns ou tous ensemble pour expliquer une
situation foncière déterminée.
Section 1. Les facteurs physiques.
Nous retiendons trois facteurs physiques influençant
le prix d'un terrain les qualités intrinsèques du
terrain, sa dimension et s'a localisation (2).
§ 1. Les qualités intrinsèques du terrain.
Indépendamment de toute autre considération, les
qualités intrinsèques d'un terrain vont influencer sa
valeur.
Il est évident qu'un terrain peut être plus ou moins
apte à la construction. Bien sûr, aujourd'hui, grâce à
l'évolution des techniques de construction, on peut
affirmer que pratiquement tout terrain est techniquement
apte à recevoir des constructions.
Cependant, la constructibilité d'un terrain dépend
aussi du coût des techniques de construction. C'est ce
coût qui détermine un seuil de constructibilité que l'on ne
peut raisonnablement dépasser.
C'est ainsi qu'un terrain très marécageux, un terrain
rocheux ou un terrain au relief très accidenté nécessitera
un surcoût de construction, surcoût qui, en principe,
devrait avoir une influence réelle sur le prix du terrain
(3). Par ailleurs, un terrain peut être en lui-même
aisément constructible, mais son accessibilité et sa
viabilisation peuvent être très difficiles et très
coûteuses.
Le phénomène est d'ailleurs valable également au
niveau de terres agricoles dont les qualités physiques sont
à la base de leur valeur : un terrain caillouteux, par
exemple, ne présente pas les qualités optimales d'une terre
agricole.
(1) M. BELLIOT, op. cit., p.,39
(2) Voy. J.J. GRANELLE, Espace urbain et prix du sol, SIREY, Paris, 1970, pp.
174-199.
(3) Ce critère est pris en compte par les tribunaux lors de la détermination d'un
caractère à bâtir et non d'un terrain (voy. p. ex. Civ. Brux., 18 octobre
1983, S.A. E c/ E B., inédit). Cfr également infra, p. 370.
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On, peut également citer dans les qualités physiques
d'un terrain son orientation et son exposition ; un terrain
sur un versant sud d'une colline a, en principe, plus de
valeur qu'un terrain sur son versant nord. Le fait d'être
situé sur un plateau à tous vents ou dans une vallée
encaissée et humide devrait également influencer la valeur
vénale d'un terrain.
§ 2. La dimension d'un terrain.
Autre facteur important pour la détermination du prix
d'un terrain, sa dimension. Si la dimension d'un terrain a
une influence directe sur son prix, cette influence sera
tantôt à la hausse, tantôt à la baisse selon l'affectation
du terrain.
Bien qu'elle soit un facteur physique, la dimension du
terrain n'a donc une influence sur la valeur foncière qu'en
fonction de la demande foncière : le nombre de demandeurs,
la nature de la demande.
Si un terrain est destiné à la construction
d'habitations, sa valeur devrait diminuer à partir d'une
certaine dimension. A ce niveau, un terrain de 1 ha vaut
beaucoup moins que 10 terrains de 10 ares chacun. Cela
s'explique par le fait que l'utilité marginale du
propriétaire d'un terrain destiné à la construction d'une
habitation diminue fortement à partir d'une certaine
dimension. Prenons l'exemple d'un terrain de 20 ares:
les premiers m2 ont une utilité quasiment nulle. Une
dimension d'un terrain inférieure à un are ne permet
pas, sauf exception, de le considérer comme apte à
recevoir une habitation;
du premier au septième are, l'utilité marginale de
chaque m2 reste élevée. C'est la superficie
nécessaire et utile dont le propriétaire jouit;
à partir du Sème are, l'utilité marginale de chaque m2
va diminuer pour atteindre le cas échéant une valeur
négative à partir d'une certaine superficie. Les dix
derniers ares peuvent représenter pour le propriétaire
une charge d'entretien dont il se passerait volontiers




Courbe de l'utilité du terrain pavillonnaire
en fonction de sa dimension.
iimintidii (en iri)
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Cela signifie concrètement qu'un terrain de 20 ares ne
vaudra pas deux fois le prix d'un terrain similaire de 10
ares (1).
On perçoit immédiatement le caractère subjectif d'un
tel critère. Car si l'on ne peut contester l'influence












le degré d'influence variera d'un
Pour certains, 2 ares 50 sont
tandis que d'autres ne peuvent
ares. Les courbes de l'utilité
terrain à bâtir varient donc d'un
Pour une terre agricole, . c ' est au phénomène contraire
auquel on assiste : une terre d'une superficie importante
d'un seul tenant vaut plus que plusieurs parcelles
éparses. La courbe de l'utilité marginale d'une terre
agricole sera donc inversée par rapport à celle d'un
terrain à bâtir.
Figure 18 : Courbe de l'utilité d'un





Enfin, il existe entre le terrain destiné à la
construction d'habitation unifamiliale et la terre
agricole, un éventail d'affectations diverses qui chacune
nécessite des terrains de dimension variable : telle
industrie aura besoin d'un terrain de grande dimension
alors que tel commerce peut s'implanter sur un terrain
d'une superficie limitée à un are seulement, par exemple.
En conséquence, on peut conclure en disant que :
1°) la dimension d'un terrain a une influence certaine sur
le prix de celui-ci;
(1) Cela 3e passe d'ailleurs ainsi en matière d'expropriation, par exemple, où
seuls les 50 premiers mècres d'un terrain par rapport à la voirie sont
considérés comme m2 à bâtir.
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2°) cette influence ira à la hausse ou à la baisse selon
l'affectation du terrain et les besoins objectifs en
superficie liés à cette affectation;
3°) cette influence sera également fonction des besoins
subjectifs de m2, c'est-à-dire des choix personnels
des demandeurs nonobstant leurs besoins objectifs.
On le voit de ce qui précède, il est quasiment
impossible de mesurer de façon pertinente l'influence de la
dimension d'un terrain sur sa valeur.
Dans les faits, le phénomène est vérifié : les plus
petites parcelles ont, au m2, une valeur plus grande (1).
Mais dans quelle mesure la dimension influence-t-elle cette
valeur 7 L'inverse n'est-il pas vrai 7 On constate, en
effet, que les plus petites parcelles se retrouvent plus
spécifiquement dans les zones urbaines assez denses,
c'est-à-dire dans des zones où les terrains sont, à
l'origine, déjà plus chers (2).
On conclura donc à l'existence, pour les terrains à
bâtir, d'une tendance ; plus la superficie du terrain est
grande, moins sa valeur au m2 est importante.
§ 3. La localisation d'un terrain.
Nous avons vu qu'un terrain, selon qu'il était plus ou
moins bien exposé à l'ensoleillement, pouvait voir sa
valeur varier.
Ce n'est plus ce type de localisation que nous visons
dans le présent paragraphe. Il s'agit de la localisation
par rapport à un centre d'activités. On ne se limite donc
plus à une localisation au niveau microspatial au sein d'un
quartier ou d'un village (3), mais on envisage la
localisation d'un terrain au niveau d'un espace beaucoup
plus large. En effet, dès lors que, pour un terrain, sa
proximité ou son éloignement par rapport à un centre urbain
a une influence déterminante sur sa valeur, il est
important d'examiner la question de sa localisation au
niveau macrospatial.
(1) Th. HANQUET, Ecude du prix du terrain à bâtir dans l'arrondissement de
Nivelles, U.C.L., Faculté des Sciences Appliquées, S.P.U.R., 198A, p. 22.
J.C., Le prix des lots à bâtir, Etudes Foncières, n° 25, 198A, pp. 32-33.
(2) C.E.R.B., Evolution des prix des terrains â bâtir dans l'arrondissement de
Hal-Vilvoordâ et comparaison avec d'autres indicateurs de prix, ECO-Brabant,
1979, n" 23, p. 11.
(3) Cala ne signifie cependant pas que, même au niveau microspatial, la
localisation par rapport â tel ou tel équipement n'influence positivement ou
négativement les valeurs foncières.
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Bien qu'elle soit un facteur physique, la localisation
d'un terrain par rapport à un centre d'activités a une
connotation économique évidente, liée essentiellement,
comme nous le verrons, aux coûts dus à 1'éloignement.
L'idée, schématiquement, est que la ville pouvant être
source d'avantages, elle crée un champ de valeurs
décroissantes avec 1'éloignement et les conditions
d'accessibilité du centre urbain. Plus on s'éloigne et
plus on doit supporter un coût en argent et surtout en
temps et en fatigue dus aux déplacements. D'où l'existence
d'un champ urbain (1).




De façon purement théorique, on pourrait illustrer le
champ urbain par des isolignes concentriques déterminant
les niveaux des coût supportés en raison de 1'éloignement
du centre urbain.
Figure 20 ; Champ urbain.
(1) P. CLAVAL, La logique des villes, ITEC, Paris, 1981, pp. 79-116.
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Il est évident que cette façon de voir est simplifiée
à outrance et que, dans la réalité, il y a lieu d'affiner
une analyse- en tenant compte d'une série de facteurs que
nous examinerons successivement.
A. La diversité des besoins des acteurs économiques et
des particuliers par rapport au centre urbain.
Les avantages urbains, que l'on appelle
"externalités", ne sont pas les mêmes pour tout le monde.
Certains, en raison de leurs activités, fréquentent
tous les jours le centre urbain. D'autres, au contraire,
ne vont en ville pour des raisons professionnelles qu'une
fois par semaine, voire même moins. Entre les deux, il y a
toute une gamme de situations intermédiaires.
"Pour les activités liées à l'échange et à la
communication, ne pas être au centre constitue une
pénalité, elle est inégalement lourde selon les secteurs,
très forte pour les banques qui doivent tout aux contacts
avec le public, plus faible pour les bureaux des grandes
entreprises".
"Pour les ménages, 1'éloignement signifie plus de
temps passé en transports pour se rendre au travail, pour
bénéficier des distractions, pour faire des achats ou pour
jouir de l'atmosphère qui rend les aires de relations
intenses incomparables" (1).
Cependant, certains avantages sont perçus de façon
subjective : celui à qui les déplacements répugnent
préférera être plus près du centre urbain où il travaille;
celui qui a besoin de plus d'espace pour sa vie familiale
s'éloignera du centre s'il ne peut y trouver l'espace qui
lui convient; celui qui ne peut concevoir sa vie sans
cinémas et théâtres percevra différemment l'avantage d'être
en ville que l'amateur de jardinage.
Par ailleurs, et on le perçoit particulièrement par
l'aspect subjectif de certains avantages urbains,
l'agglomération n'a pas que des avantages. Elle peut
présenter également un certain nombre d'inconvénients, de
"diséconomies" (2) : ce sera le cas, par exemple, des
incompatibilités spatiales provenant du fait que "la ville
devant rassembler des éléments divers, ceux-ci risquent de
se gêner mutuellement de l'une ou l'autre façon : une zone
d'habitation sera dévalorisée par la trop grande proximité
d'une usine; un quartier commercial se trouvera
(DP. CLAVAL, op. cit., p. 85.
(2) J. REMY, La ville, phénomène économique, Ed. Vie Ouvrière, Bruxelles, 1966,
pp. 179-185.
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déstructuré par l'implantation de bâtiments administratifs
brisant la continuité des alignements d'étalages" (1).
Si l'on doit représenter graphiquement les avantages
d'une localisation par rapport au centre urbain, on aura :
dans une vision très schématique :




dans une vision plus affinée (2) ;
Figure 22 : Courbe des avantages liés à la proximité du
centre en fonction des activités envisagées.
emtri
'iitmca
En réalité, le graphique des avantages urbains devrait
comporter presqu'autant de courbes qu'il y a de
"consommateurs" de la ville.
(1) J. REMY, op. cit., pp. 183-184.
(2) P. CLAVAL, op. cit., p. 86.
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Une illustration significative de cette diversité des
besoins d'agglomération peut être donnée par l'exemple
d'une entreprise qui pratique ce qu'on appelle la "division
spatiale du travail" (D.S.T.) (1).
En effet, "une partie essentielle de l'organisation
spatiale de l'économie peut s'interpréter comme résultant
de la recherche par les entreprises d'un compromis entre
deux forces contradictoires".
"D'une part, une force centripète : l'entreprise
entretient des relations de diverses natures avec d'autres
organisations et trouve des avantages dans la proximité
géographique de ces organisations. D'autre part, une force
centrifuge : l'agglomération, la concentration spatiale
sont à l'origine de coûts supplémentaires que l'entreprise
cherche à éviter".
"Au cours des dernières décennies, l'évolution des
techniques (et des coûts) de transport et de transmission à
distance de certaines informations ont permis la
généralisation d'un type nouveau de compromis entre les
forces centripète et centrifuge, par l'éclatement dans
l'espace de l'entreprise dont certaines parties, certaines
fonctions, demeurent principalement dirigées par la force
d'agglomération, alors que d'autres sont principalement
soumises à la force de dispersion" (2).
Si l'on prend les six principales fonctions de
l'entreprise, à savoir (3) :
1°) la direction générale qui assure le management général
et la planification stratégique de l'entreprise;
2°) les centres de ventes régionaux (et les services
après-vente);
3°) les centres de recherche et développement ;
4°) les centres administratifs qui contrôlent le
déroulement quotidien des activités et assurent la
gestion courante, paie, comptabilité, contentieux,
traitement des informations;
5°) les aires de stockage et entrepôts;
6°) les usines de production;
on, constate que, de plus en plus, elles se localisent dans
des établissements différents plus ou moins éloignés du
centre urbain ou même, à une plus grande échelle, de la
métropole (4).
(1) p. AYDALOT, La division spaciale du travail, in Espace an Localisacion, textes
réunis et présentés par J.H.P. PAELINCK et A. SALLEZ, Ed. Economica, Paris,
1983, pp. 175-200.
(2) B. PLANQUE, Communication et travail - L'espace dualisê, jusqu'où 7, Revue
d'Economie Urbaine et Régionale, 1983, p. 97.
(3) A. SALLEZ, Division spatiale du travail, Développement régional polarisé et
théorie de la localisation. Revue d'Economie Urbaine et Régionale, 1983, pp.
70-71.
(4) Voy. sur ce point l'évolution récente des implantations d'entreprises à la
campagne (cfr M. QUEVIT, Le pari de l'industrialisation rurale, Genève, Ed.
régionale européenne, 1986, 1A2 p.).
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On pourrait, d'ailleurs, faire le même raisonnement en
ce qui concerne le seul cycle de production dont la
fonction peut s'éclater entre différents établissements,
localisés à des endroits parfois assez éloignés l'un de
1'autre.
Cet exemple illustre à suffisance la complexité de ce
qu'on appelle le "champ urbain" puisqu'un même acteur, à
savoir une entreprise, peut connaître des degrés tout à
fait divergents d'externaiité selon les facettes de son
activité.•
Dans une moindre mesure, cela est vrai également pour
le particulier pour lequel les avantages urbains devraient
être représentés graphiquement non par une courbe, mais par
plusieurs courbes, selon l'activité envisagée : travail,
loisirs, etc ...
B. La fluidité des communications.
Si l'on estime que la localisation d'un terrain
influence sa valeur eu égard à son éloignement relatif par
rapport au centre urbain, cet éloignement doit être mesuré
non seulement en distance, mais également en temps.
Or, celui-ci est fonction, dans une large mesure, de
la fluidité des communications : un terrain situé à 20 km
du centre urbain peut bénéficier d'avantages de locali
sation plus élevés que ceux dont bénéficie un terrain situé
à 10 km de ce centre si les dessertes qui les relient sont
peu fluides (embouteillages, feux de signalisation, ...).
Dans la pratique, nous n'aurons jamais un champ urbain
tel que présenté graphiquement à la figure 20 (1),
c'est-à-dire en isolignes concentriques, mais plutôt un
champ urbain plus chaotique, déformé en tentacules le long
des dessertes les plus fluides.
Figure 23 : Champ urbain et dessertes.
(1) Voy. aupra, p. 53.
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A ce stade, la localisation n'est plus un pur
phénomène physique puisque l'action de l'homme, par la
réalisation d'une infrastructure de dessertes, influence
fortement l'élément "distance".
C. Les champs secondaires d'externalité.
Autre réalité qui explique que l'on ne se trouve
jamais face à un champ urbain parfaitement concentrique :
l'existence de centres urbains secondaires. Aucune ville,
dès qu'elle atteint une certaine dimension, ne se développe
autour d'un centre urbain unique. On voit, en effet,
apparaître • à une certaine distance du centre urbain
principal, des centres périphériques, essentiellement
commerciaux, qui eux-mêmes vont créer des champs urbains
secondaires (1).
Graphiquement, le champ urbain global d'un
urbain va donc devenir de plus en plus complexe.
centre
Figure 24 : Champ urbain, dessertes et champs secondaires.
centres périphériques
desserte :
(1) Voy. p. CLAVAL, op. oie., pp. 94-100.
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§ 4. Conclusions.
Au terme de l'examen de cette première catégorie de
facteurs déterminant la valeur d'un terrain, à savoir les
facteurs physiques, nous pouvons affirmer que les qualités
intrinsèques d'un terrain, sa dimension et sa localisation
ont une influence certaine sur son prix.
Les choses sont plus délicates lorsque l'on veut
chiffrer cette influence. Personnellement, nous en
resterons à des tendances à la hausse ou à la baisse, que
l'on peut affiner cas d'espèce par cas d'espèce : tel
terrain mieux exposé vaudra plus que tel autre; cet autre,
à dimensions plus réduites, aura une valeur
proportionnellement plus importante que le terrain voisin;
cette parcelle est bien située par rapport au centre
commercial; etc ...
Les économistes, eux, ne s'en tiennent pas à des
tendances, particulièrement en ce qui concerne l'influence
de la localisation d'un terrain sur sa valeur. Quand nous
parlons "d'avantages urbains", ils traduisent ces avantages
en termes de "rente de localisation". C'est ce qu'ont
fait, par exemple, C. VANDERMOTTEN et S. ROTHSTEIN-FARRELL
pour les terrains à bâtir de la région bruxelloise (1). De
nombreux économistes ont d'ailleurs proposé des modèles
économétriques en vue d'évaluer de manière plus précise
l'influence de ces facteurs (2). Il reste, selon nous, que
le caractère subjectif de certains avantages ou
inconvénients liés à un terrain déterminé induit
nécessairement une marge non évaluable plus ou moins
importante dans les prix fonciers.
Section 2. Les facteurs économiques.
Les aspects économiques du marché foncier sont
particulièrement complexes. Le sol n'est pas un bien comme
les autres.
Tant que l'on en reste au niveau des terres agricoles,
on parvient à élaborer des modèles économiques de formation
des prix fonciers.
(1) Les prix des terrains à bâtir dans la région bruxelloise. Variables
explicatives et typologie du marché foncier, Revue belge de Géographie, 1971,
pp. 247-272.
(2) Voy. sur ce point, P.H.. DERYCKE, Economie et planification urbaines, P.U.F.,
Paris, 1979, T.I., Ch. IV, '"L'espace urbain et son prix", et plus
particulièrement, pp. 290 et s.
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Mais dès que l'on entre dans le domaine de l'économie
foncière urbaine, face à un phénomène particulièrement
complexe, aucune théorie économique n'est, à elle seule,
absolument satisfaisante.
Notre propos n'est ni de reprendre l'éventail des
théories économiques foncières -nous renvoyons sur ce point
à l'ouvrage de J.L. GUIGOU (1)-, ni encore moins d'élaborer
une théorie économique. Nous laisserons ce soin aux
économistes.
Nous voudrions nous limiter à exposer, dans le cadre
de cette étude, en termes les plus clairs possibles, les
mécanismes économiques de formation des prix fonciers, en
décrivant les composantes du marché foncier.
Parmi celles-ci, nous nous attarderons sur un
phénomène particulier, bouc émissaire de la politique
foncière, à savoir la spéculation foncière.
§1. Les composantes du marché foncier.
A. Généralités.
On comprend aisément la complexité du marché foncier
quand on examine ses composantes par rapport aux
composantes d'un marché parfait portant sur d'autres biens
et qui répond à des règles économiques appréhendables.
Quelles sont les conditions auxquelles doit répondre
un marché pour être considéré comme parfait ?
La première condition est qu'il mette en présence
suffisamment d'offreurs et de demandeurs et qu'aucun ne
dispose d'une puissance disproportionnée à celle des
autres. C'est la condition d'atomicité : il y a un nombre
tel d'acheteurs et de vendeurs en position équivalente que
sont éliminés les effets de domination et la possibilité,
pour certains d'entre eux, de s'imposer aux autres et de
créer des monopoles ou des oligopoles.
Il faut ensuite que soit réalisée l'unité du produit :
les biens ne sont comparables entre eux que s'ils sont
homogènes, de telle manière que chaque élément puisse être
substitué au voisin. On •exprime cela en disant que le
marché fonctionne d'autant mieux que les produits qui
s'échangent sont plus fongibles.
Si les transactions portent sur des biens identiques,
mais si elles se déroulent en des lieux différents et à des
moments décalés, l'ensemble de l'offre et celui de la
demande ne peuvent effectivement se balancer, si bien que
(1) J.L. GUIGOU, La renCa foncière. Les théories et leur évolution, depuis 1650,
Ed. Economlca, Paris, 1982, 854 p.
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rien ne garantit l'unité du prix et ne permet de dire que
l'allocation réalisée par le marché est la meilleure.
L'unité de lieu et l'unité de temps sont indispensables
pour assurer une bonne transparence lorsque les techniques
à disposition interdisent de transmettre au loin les
informations sur les biens et sur les intentions de
transaction qui les concernent".
"Le marché fonctionne enfin d'autant mieux que l'offre
et la demande qui s'y manifestent sont plus élastiques ; en
cas de rigidité totale de l'une ou de l'autre, il arrive
que la formation d'un prix d'équilibre soit irréaliste"
(1).
Il paraît dès lors utile d'examiner successivement les
points suivants :
la nature du sol,
la demande foncière,
l'offre foncière,
le comportement des acheteurs et des vendeurs,
la transparence du marché foncier,
la spéculation foncière.
B. La nature du "bien-sol".
Parmi les conditions pour que les règles du marché
tendant à un ajustement d'équilibre ou à un ajustement
optimal se vérifient, il en est une qui a trait à la nature
du bien échangé.
Les biens échangés sur le marché doivent avoir un
caractère unique et de surcroît homogène de telle manière
que chaque bien puisse être substitué au voisin.
Or, le bien "sol" est tout sauf homogène et interchan
geable : un terrain a rarement les caractéristiques d'un
autre, la substitution est donc faible. On dira, en termes
économiques, que le bien "sol" est un bien peu fongible.
Il arrive cependant qu'il existe une certaine
homogénéité et une certaine substitution entre des
parcelles à bâtir. Ce sera le cas des lotissements et plus
encore celui des villes en damier, c'est-à-dire du
parcellaire en quadrillage.
(1) P. CLAVAL, op. cit., pp. 119-120.
Figure 25 : Lotissement.
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On retrouve partout, en Belgique et ailleurs, le
phénomène des lotissements. Souvent, hélas, la conception
urbanistique du lotissement a été négligée par les
promoteurs, de sorte qu'il existe une homogénéité extrême
entre les lots.
Ce phénomène est alors exacerbé dans les villes en
damier : chaque îlot ressemble en tous points à un autre.
On retrouve ce phénomène en général dans les villes
récentes, qu'il s'agisse des villes de l'Amérique du Nord,
de nombreuses villes en Europe et surtout dans les villes
des pays en voie de développement.
Dans ces cas de lotissements aux parcelles homogènes
ou de villes en damier, on peut considérer que les lots
sont fongibles dans une large mesure.
En dehors de ces hypothèses, on doit considérer que le
bien "sol" est hétérogène et peu ou pas fongible.
G. La demande foncière.
Il est malaisé de décrire correctement le phénomène de
la demande foncière. Car, en effet, il n'existe pas une
demande foncière que l'on peut traduire en termes
économiques par une courbe (1), mais une multitude de
demandes foncières distinctes.
Cela s'explique, en partie, par la diversité dans la
perception des avantages et inconvénients d'un terrain eu
égard à sa localisation : il n'y a pas une courbe de rente
de localisation par rapport à un centre urbain, mais
pratiquement autant de courbes qu'il y a d'utilisateurs, de
consommateurs de la ville (2).
Cela s'explique également par les diverses fonctions
que peut remplir le sol pour celui qui en est demandeur.
Quand nous parlons de "fonctions", il ne s'agit pas de
l'affectation du terrain à un usage déterminé (habitat,
industrie, cultures, ...) mais des fonctions économiques
qu'il ne peut remplir : fonction de production, fonction de
consommation, fonction de thésaurisation et fonction de
spéculation (3).
On entend par :
fonction de production du sol. sa capacité de
production agricole et sylvestre ou encore de son
sous-sol ;
(1) Certains économistes sont même d'avis qu'il faut considérer que dans les
échanges fonciers, la courbe de demanda (et celle d'offre) n'existe pas (Voy.
J.L. GUI(K5U, Analyse économique des différents modes d'occupation de l'espace,
CETEM, PARIS, 1972, p. 7, citant Y. BRESSON, Revue Economique, Vol. XX, n° 1,
juillet 1979).
(2) Voy. supra, p. 55, figura 22.
(3) J.L. GUIGOU, op. cit. p. 8.
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fonction de consommation du sol, l'utilisation qui est
faite d'un terrain, dans le but de répondre à un
besoin personnel de son propriétaire : ce sera le cas
d'un propriétaire qui construit sa résidence sur son
terrain ;
fonction de thésaurisation du sol, sa qualité à servir
de placement à faible risque (indépendamment de son
aspect rémunérateur);.•
fonction de spéculation du sol, sa capacité de dégager
des plus-values importantes (1).
La pluralité des motifs d'appropriation rend
difficile, voire impossible la détermination précise de la
demande foncière.
La multiplicité de demandes foncières s'explique
aussi par le fait que les biens offerts, à savoir les
parcelles, ne sont que très rarement homogènes et
comparables. Ce sera, par exemple, le cas de certains
lotissements suffisamment importants et localisés dans des
sites ayant des caractéristiques semblables, ce qui se
retrouve le plus fréquemment dans les villes ou les
quartiers au parcellaire en quadrillage, comme nous l'avons
vu précédemment (2).
Tout ceci ne signifie cependant pas qu'il n'existe
pas de tendances dans la demande foncière, tendances qui
pourraient même être assez précises dans un marché foncier
bien déterminé, bien localisé.
Retenons les tendances suivantes :
1. La demande foncière diminue dans 1'éloignement du
centre urbain.
On constate, en général, mais avec des nuances
importantes dans la réalité, que la 'demande foncière a
tendance à diminuer avec 1'éloignement du centre urbain.
Figure 27: Demande foncière et distance.
(1) Voy. infra, pp. 74 ec
(2) Vojr. supra, pp. 63-65.
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Cette courbe de tendance est similaire à celle schématique
de la rente de localisation (1).
2. La demande foncière
fonction du prix.
varie proportionnellement peu en
On constate également que la demande foncière est peu
sensible au facteur prix. Cela signifie qu'une diminution
du prix du terrain a généralement peu d'impact sur la
qualité de terrains demandés.





Lorsque le prix passe de Pxl à Px2, l'augmentation de
la demande reste faible. On dira alors que la demande est
inélastique ou peu élastique.
Réciproquemment, la diminution de la demande de
terrains à bâtir a peu d'influence sur les prix. Ce que
démontrent les faits en Belgique, puisque le nombre des
ventes est tombé, en deux ans, à 50 2 de ce qu'il était en
1979, sans influence sensible sur l'indice de prix si ce
n'est un tassement de son évolution à la hausse (2).
3. La demande foncière est liée
démographique.
1'évolution
C'est une évidence que de dire que la demande foncière
sera d'autant plus élevée dans la zone d'influence d'un
centre urbain que celui-ci connaît une croissance
démographique importante (3). A cet égard, les
perspectives démographiques constituent une indication
essentielle pour l'avenir du foncier des communes (4).
Cependant, à l'instar des autres facteurs influençant
la demande foncière, celle-ci n'est pas directement
proportionnelle à l'évolution démographique. C'est ainsi,
par exemple, que la superficie bâtie de Bruxelles a triplé
de 1920 à 1980, alors que la population n'a augmenté que de
25 2 (de 750.000 à 1.000.000). Ceci s'explique par
l'intervention d'autres facteurs. Telle, par exemple, la
redistribution des activités économiques et de l'habitat
remplacé dans le centre par des bureaux.
(1) Voy. supra, p. 55, figura 21.
(2) Voy. aupra, pp. 31 ac a.
(3) Voy. J.J. GRANELLE, op. cit., pp. 20A-298.
(A) Voy. supra, pp. 22 ac s.
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4. La demande foncière de consommation est liée à la
situation économique générale et aux besoins de
celle-ci.
On constate que la demande foncière de consommation
est liée étroitement à la situation économique générale.
En ce qui concerne les entreprises (au sens large du
terme), leur demande foncière est liée à l'essor de leurs
activités économiques. En période de crise économique
comme celle que nous vivons actuellement, la demande
foncière liée aux activités économiques croît beaucoup plus
faiblement qu'en période de plein essor. Par ailleurs,
l'évolution économique peut créer de nouvelles demandes:
celle liée à la construction des bureaux en est un exemple.
Le même phénomène se rencontre dans le domaine
agricole. La politique agricole commune des Communautés
européennes et les restrictions des quotas de production
qui s'ensuivent sont à l'origine d'une baisse sensible de
la demande foncière agricole.
De même, en ce qui concerne les particuliers, ils ne
peuvent que plus difficilement envisager d'acheter un
terrain et de construire leur habitation en période de
crise où les taux hypothécaires sont élevés et où le taux
de chômage est important ; ils ne peuvent ou ne veulent
garantir le remboursement mensuel des sommes importantes
pendant 20 ou 25 ans lorsqu'ils n'ont aucune garantie de
sécurité d'emploi (1).
5. La demande foncière de consommation est liée au
patrimoine immobilier existant.
La demande de terrains destinés à la construction de
logements est fonction de la situation du patrimoine
immobilier du marché examiné (2).
La quantité et la qualité des logements existant dans
une localité et ses environs vont avoir une influence
directe sur la demande de terrains à bâtir. S'il y a
pléthore de logements de bonne qualité, la demande foncière
devrait s'en ressentir très nettement.
De même, à un certain niveau, le désir de propriété
d'une population peut être considéré comme quasiment
assouvi. Il est illusoire de penser que 100 1 de la
population sera un jour propriétaire de son logement.
6. La demande foncière de thésaurisation est fonction de
la sécurité des investissements mobiliers.
Moins les investissements mobiliers sont sûrs, compte
tenu de l'inflation ou des manipulations monétaires.
(1) D'où l'apparition dos contrats d'assurances couvrant le remboursement en cas
de parte par l'assuré de son emploi.
(2) Voy. J.J. GRANELLE, op. cit., pp. 208-210.
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plus la demande foncière de thésaurisation sera importante
en raison de la sécurité que présentent les placements
fonciers.
Par contre, dans une période comme celle que nous
venons de vivre, durant laquelle la rémunération de
l'argent était élevée, les placements fonciers ne
présentaient plus guère d'intérêt. Cela est d'autant plus
vrai que les investissements immobiliers font l'objet d'une
double taxation du revenu cadastral (1).
7. La demande foncière spéculative est fonction des
plus-values escomptées.
Les placements fonciers seront d'autant plus
recherchés qu'ils sont porteurs de plus-values importantes:
c'est la perspective de percevoir un "tribut" qui influence
alors la demande foncière (2).
X
Si l'on a pu dégager un certain nombre de tendances
qui apparaissent dans le phénomène de demande foncière, la
multiplicité de ces tendances et la difficulté de leur
appréhension complète font que l'on ne peut, selon nous,
valablement estimer cette demande eu égard aux facteurs qui
la déterminent.
Il n'en reste pas moins que, dans une étude de marché
foncier précise, on pourrait dégager de ces tendances un
certain nombre d'informations vérifiables in concreto qui
permettraient aux pouvoirs publics, aux promoteurs ou aux
propriétaires fonciers de connaître en tout cas le profil
de la demande foncière sur le marché.
D. L'offre.
Le sol n'étant pas un bien reproductible, on doit
considérer que l'offre foncière a un maximum rigide. Sauf
exception (gain de terre sur la mer), la surface foncière
que l'on peut offrir est matériellement limitée. On peut
évidemment augmenter l'offre d'une catégorie spécifique de
terrains. C'est ainsi, par exemple, que, dans le midi de la
France, les forêts détruites par le feu pourraient être
partiellement réaffectées à la construction et offrir ainsi
des parcelles nouvelles à bâtir.
En réalité, le plafond de l'offre foncière n'est
pratiquement jamais atteint sauf dans les centres urbains
très denses.
(1) Voy. infra, pp. 360 et 3.
(2) Pl. LIPIETZ, Le tribut foncier urbain. Ed. Maspero, Paris, 197A, 290 p.
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En effet, dans les centres urbains très denses, on
peut considérer qu'il ne reste qu'un nombre de terrains non
bâtis limités propres à la construction (1). La seule
possibilité de construire au centre-ville est d'augmenter
le nombre de niveaux construits par parcelle. Ce phénomène
explique d'ailleurs que certains immeubles anciens sont
considérés comme devant être démolis pour pouvoir
construire un nombre de m2 de plancher nettement
supérieur. C'est ceci qui est à la source de la
prolifération, dans certains centres urbains, des immeubles
abandonnés : leurs propriétaires attendent une opportunité
pour les démolir et y reconstruire sur base d'un P/S
beaucoup plus élevé (2), c'est-à-dire du rapport entre le
nombre de m2 de plancher que l'on peut construire et la
superficie du terrain sur lequel on construit.
Il est à noter, cependant, que l'abandon d'immeubles
ne trouve pas sa seule explication dans ce phénomène. Le
déclin de certains quartiers peut également expliquer de
nombreux abandons d'immeubles.
En matière d'offre foncière, nous pouvons faire les
mêmes observations que celles que nous avons émises lors de
l'examen de la demande foncière (3) : l'offre foncière
répond à des facteurs multiples de telle sorte qu'il est
malaisé de la considérer comme un phénomène "exact".
Ce qui est certain, c'est que l'offre foncière est
liée au prix que le propriétaire peut en attendre. Or, ce
prix est fonction d'une série de facteurs plus ou moins
déterminants que nous sommes en train d'étudier. La
question que nous nous posons actuellement est d'essayer de
déterminer en quoi l'offre foncière peut être un de ces
facteurs déterminants du prix foncier. Bref, la quadrature
du cercle I
1• L'offre foncière est d'autant plus élastique que l'on
s'éloigne du centre urbain.
Sans y voir nécessairement un phénomène de
spéculation, phénomène que nous examinerons ultérieurement
(4), l'on constate que plus la demande est importante,
moins les propriétaires sont décidés à vendre (5).
(1) Voy. par ex. P. MERLIN, Deux glsemencs fonciers à Paris, Ecudes foncières, n°
26, 1985, pp. 1 - 5.
(2) Voy. infra, pp. 79 - 81.
(3) Voy. supra, pp. 63 et s.
(4) Voy. infra, pp. 74 et s.
(5) A. MERMET, En finir avec l'offre foncière, Etudes Foncières, n° 17, 1982, p.
23
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Un propriétaire qui est sollicité par quatre candidats
acheteurs ne sera pas pressé de vendre. Dans son esprit,
s'il y a quatre amateurs aujourd'hui, pourquoi n'y en
aurait-il pas cinq demain. Outre le fait que l'on assiste
à la rétention de terrains à bâtir, une forte demande
entraîne un surenchérissement des prix.
En revanche, le propriétaire d'une parcelle mise en
vente pour laquelle personne n'a marqué d'intérêt depuis
plusieurs années, sera probablement plus disposé à la
vendre le jour où un amateur se présente.
2. L'offre foncière est d'autant plus élastique que l'on
s'éloigne du centre urbain.
Comme nous l'avons dit, l'offre foncière est limitée
au centre urbain. La densité des constructions est telle
que des variations dans le prix du m2 de sol constructible
n'influencent que' faiblement la quantité de superficie
offerte. Cependant, à un certain niveau de prix, l'on peut
.envisager de démolir un immeuble existant qui n'a plus
aucune valeur en soi, celle-ci étant concentrée uniquement
sur le terrain.
Par contre, plus on s'éloigne du centre, plus la
quantité de terrains offerts est susceptible d'augmenter.
En effet, à une certaine distance du centre urbain, les
constructions étant moins denses, on trouve beaucoup plus
aisément des terrains viabilisés ou susceptibles de l'être
qui peuvent être offerts sur le marché.
Figure 29 : L'élasticité de l'offre de terrains (1).
P<
quantité
(1) P. CLAVAL, op. cit., p. 128.
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3• L'offre foncière est fonction du prix du marché et du
coût d'équipement.
Ce qui peut inciter un propriétaire à vendre, c'est le
prix auquel il veut vendre son terrain. Même s'il n'est
pas pressé ou motivé de vendre son terrain, à un certain
niveau de prix, il ne reste plus insensible et se décide à
le vendre.
De même, à un certain niveau de prix sur le marché
foncier, un propriétaire ou un promoteur peut envisager de
viabiliser de grandes superficies : il a alors la
quasi-certitude de récupérer le coût de la viabilisation
des terrains compte tenu des prix du marché. Il va de soi
que, dans cette hypothèse, il mettra immédiatement en vente
les terrains, ne fut-ce que pour récupérer le coût de son
investissement. Une fois celui-ci récupéré, rien ne dit,
évidemment, qu'il ne préférera pas thésauriser les terrains
en attendant une hausse des prix fonciers.
Ceci démontre également l'importance de l'évaluation
du coût des équipemements des terrains comme facteur
déterminant de l'offre. Si ces coûts augmentent
brusquement, l'offre de terrains viabilisés n'évoluera que
si les prix du marché de terrains équipés suivent cette
hausse (1). Nous verrons également que, en sus des
variations du coût de l'équipement dues aux variations du
coût des matériaux et de la main d'oeuvre, il est possible,
juridiquement, d'imposer des équipements plus ou moins
sophistiqués, ce qui, bien évidemment, se répercutera sur
la valeur de la parcelle vendue (2).
^• L'offre foncière peut être liée à la rentabilité des
placements mobiliers.
En corollaire de la demande foncière de thésaurisation
qui augmente lorsque les placements mobiliers deviennent
hasardeux, l'offre foncière augmente lorsque la rentabilité
des placements mobiliers atteint un certain seuil :
(1) Effectivement:, on a constaté en Belgique qu'à la hausse vertigineuse en
1974-75 do l'Indice ABEX des coûcs da construction, correspond une hausse
parallèle en 1976-77 des prix des terrains à bâtir viabilisés (voy. ANHYP
s.a.. Valeur immobilière, mars 1985, p. 83 : voy. égal. P. VANDERKAM, op.
cit., pp. 17-18 ; C.E.R.B., Evolution des prix des terrains à bâtir dans
l'arrondissement de Hal-Vilvorde et comparaison avec d'autres indications de
prix, ECO-BRABANT, 1979, n" 23, pp. 13-18). Voy. égal. T. VILMIN, Financement
des équipements - Impact sur las prix fonciers. Etudes Foncières, 1985, n° 29,
pp. 1 et 6-7.
(2) Voy. infra, p. 82.
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il devient alors intéressant pour des propriétaires
fonciers de réaliser leur patrimoine foncier et de
réinvestir le produit dans des actions, des obligations,
voire d'autres placements mobiliers spéculatifs (1).
5. Les variations dans l'offre foncière n'ont pas néces
sairement d'influence sur les prix.
Il est à noter que, eu égard à l'intervention de
multiples facteurs dans la formation des prix fonciers, on
constate que l'existence d'une offre supérieure à la
demande n'a pas nécessairement d'effet sur les valeurs
foncières. C'est le cas, par exemple, de l'arrondissement
de Nivelles, dans le Brabant wallon, où l'on observe peu de
variations dans le prix des terrains à bâtir nonobstant
l'existence d'une offre foncière parfois pléthorique (2).
X X
Nous tirerons de cette analyse des tendances que peut
connaître l'offre foncière sur un marché localisé, un
certain nombre d'enseignements qui peuvent être utiles
surtout pour les pouvoirs publics. Les demandeurs sont
souvent démunis face aux vendeurs et ne peuvent que
difficilement interférer sur les comportements de ces
derniers.
Les pouvoirs publics eux, par contre, ont des
possibilités réelles d'interventions diverses susceptibles
d'inciter les vendeurs à telle ou telle attitude. Nous y
reviendrons dans les deuxième et troisième livres de cet
ouvrage.
Il est donc important pour eux de comprendre les
facteurs qui vont inciter les propriétaires tantôt à
vendre, tantôt, au contraire, à conserver leurs terrains.
(1) Voy. supra, p. 66.
(2) Voy. supra, p. 39.
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E. Le comportement des acheteurs et des vendeurs.
On a vu précédemment que l'offre et la demande de
terrains pouvaient être fonction d'une série de facteurs
divers qui induisent un comportement bien déterminé chez
les acheteurs et les vendeurs.
Mais il convient de tenir compte du fait que, face à
un même facteur, tous les acheteurs ou tous les vendeurs ne
réagissent pas de la même manière. Nous verrons que cela
peut s'expliquer en partie par les connaissances que chaque
individu a du marché foncier (1). Mais cela s'explique
également par les objectifs poursuivis par les individus.
V. RENARD distingue, en excluant le cas de l'individu
à la recherche d'un logement, plusieurs types de
comportements extrêmement différents sur le marché foncier
(2):
celui du promoteur qui recherche la maximalisation du
profit, compte tenu des contraintes urbanistiques
pesant sur le terrain (3);
celui des pouvoirs publics dont un des objectifs en
matière de terrains serait de constituer des réserves
foncières pour faire face au développement de
1'urbanisation;
celui du spéculateur sur lequel nous reviendrons
ultérieurement (4);
enfin, celui de la majorité des propriétaires qui,
plus ou moins conscients de la valeur exacte de leur
patrimoine foncier, n'envisagent pas de l'aliéner.
Il semble évident que, en poursuivant des objectifs
très différents, les divers agents vont se comporter de
manière très variée sur le marché. Et tel facteur qui peut
s'avérer déterminant pour tel agent, n'aura aucune
influence sur le comportement de tel autre. Il s'agit
manifestement d'un point important pour la compréhension du
marché foncier dont la complexité est importante.
(1) Voy. infra, pp. 73-7A.
(2) V. RENARD, L'allocacion des sols urbains, Revue Economique, 1975, pp. 92-95.
(3) Voy. sur cette question, C. TOPALOV, Les promoteurs immobiliers. Essai
d'analyse sociologique d'un système d'acteurs économiques, Mouton, Paris,
1974, A13 p.
C4) Voy. infra, pp. 7A et s.
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F. La transparence du marché.
"Un marché transparent est celui dans lequel
l'acheteur et le vendeur peuvent être au courant des
transactions de chacun. Toutefois, il ne comporte pas une
connaissance complète, qui serait inutile, mais une
connaissance simplement possible" (1).
Dans le domaine foncier, nous sommes loin de la
transparence du marché des biens de consommation courants.
Or, l'information dont disposent les agents peut orienter
sensiblement leur comportement.
La connaissance que l'on peut avoir du marché foncier
porte, en réalité, sur trois points : le prix, les offres
et les demandes et les projets d'urbanisme et d'aménagement
(2).
En ce qui concerne les prix, tant du côté de
l'acheteur que du côté du vendeur, le degré d'information
peut varier. On peut se trouver, dans un marché, face à un
vendeur connaissant parfaitement la valeur du bien qu'il
possède (soit qu'il est. lui-même très bien informé, soit
qu'il se fait conseiller par un professionnel de ces
questions) ou face à un vendeur n'ayant que peu
d'informations sur le niveau du marché foncier dans la
localité ou le quartier où son bien est situé. Bien que
les propriétaires soient de mieux en mieux informés, cette
disparité de comportements s'observe dans le domaine des
expropriations pour cause d'utilité publique. Il n'est pas
rare de constater des niveaux de prix très variables d'un
bien à l'autre, sans justification réelle si ce n'est que
le comité d'acquisition d'immeubles (3) a pu convaincre
aisément certains propriétaires de céder leur bien à tel
prix, tandis que d'autres propriétaires plus fermes dans
la négociation ont pu obtenir sensiblement plus de
1'expropriant (4).
Du côté des acheteurs, leur connaissance des prix
fonciers peut également varier sensiblement. Le simple
citoyen n'a, en principe, aucune idée ou qu'une faible idée
de ce que peut valoir un terrain déterminé. Il n'aura donc
aucun élément lui permettant de discuter un prix excessif.
S'il souhaite s'informer avant d'acheter, il devra se fier
à des indications émanant de professionnels de l'immobilier
-les agents immobiliers, les notaires, les
architectes,...-. Ces informations se limitent fréquemment
à des fourchettes de prix concernant des terrains sis
souvent dans des lotissements.
(1) F. BAUDHUIN, Dictionnaire de l'économie contemporaine. Ed. Gérard, Verviers,
1968, p. 253.
(2) Voy. sur ce point V. RENARD, op. cit., pp. 96-97.
(3) Sur les comités d'acquisition d'immeubles, voy. infra, p. 189.
(A) V. RENARD, op. oie.
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Le même problème de l'information se retrouve pour ce
qui est de la connaissance des offres et des demandes. La
lecture des annonces dans les journaux est un moyen
fastidieux ne donnant finalement qu'un aperçu bien
incomplet du marché. Pendant de longues années on a parlé,
en Belgique,, de pénuries de terrains à bâtir (1). Ce qui
fut démenti par des études sérieuses du marché (2). Quant
à la demande, elle est encore plus floue. On ne peut donc
l'estimer que par projection de courbes chronologiques de
demande, sauf peut-être dans des cas exceptionnels tels que
ceux de la construction de Louvain-la-Neuve, de
l'installation de camps militaires (Marche, SHAPE,
Florennes) qui entraînent une hausse brutale et prévisible
de la demande foncière.
Enfin, l'information que peut avoir un vendeur ou un
acheteur sur les projets de développement et d'aménagement
va influencer son comportement. A cet égard, ceux qui ont
accès et peuvent aisément lire les plans d'aménagement et
les plans d'infrastructures diverses sont à même d'en tirer
profit. Prenons un exemple : celui de l'application de
l'article 23 de l'arrêté royal du 28 décembre 1972 relatif
à la présentation et à la mise en oeuvre des plans de
secteur (article 188 du Code wallon de l'aménagement du
territoire et de l'urbanisme) qui prévoit que, à titre
exceptionnel, un permis de bâtir ou de lotir peut être
accordé dans une zone non prévue à cet effet, moyennant un
certain nombre de conditions (3). Il est évident que
l'acheteur, capable de repérer un terrain agricole pouvant
bénéficier de cette dérogation, s'il parvient à convaincre
l'agriculteur de le lui vendre au prix de la terre
agricole, pourrait réaliser une plus-value importante.
G. La spéculation foncière.
Pour de nombreux observateurs, le problème foncier
trouve son origine essentiellement dans le phénomène de
spéculation. Ce serait elle qui serait à la source de tous
les maux, l'obstacle à la réussite d'une opération
d'urbanisme. C'est donc l'ennemi nviméro 1 de la politique
foncière.
Il est donc utile, d'une part, d'analyser le mécanisme
de la spéculation et, d'autre part, de tenter de déterminer
l'importance du phénomène.
(1) Voy. nocam. les propositions de loi dites "VAH ROMPAEY", Doc. pari.. Sénat, n"
3A8, 12 juillet 197A, n" 568 du 20 mars 1975.
(2) Voy. notam. P. VANDERKAM, op. cit.; C.E.R.B., Comment évaluer la demande et
l'offre de terrains à bâtir ?, ECO-BRABANT, n" U, pp. A1-A5.
(3) Sur cette question, voy. les développements infra, pp. 126 et s.
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1. Le mécanisme de la spéculation.
Le terme "spéculateur" vient du latin speculare qui
signifie "observer". "Le spéculateur est donc un individu
qui observe attentivement les mouvements de prix, leurs
effets et leurs causes, tente d'en dégager des lois et pose
un diagnostic dont il espère qu'il ne sera pas démenti par
la réalité future" (1).
Dans le domaine foncier, le spéculateur est "celui qui
achète un terrain pour le revendre plus tard avec l'espoir
d'en tirer une plus-value. Le terrain n'est alors qu'un
placement parmi d'autres et relève d'une analyse classique
de la gestion de portefeuille (en y incluant bien entendu
les incidences de la fiscalité immobilière)" (2).
On pourrait distinguer deux types de spéculateurs :
l'individu (ou la personne morale) qui veut spéculer sur le
marché foncier et l'individu qui, propriétaire d'un bien,
tient compte des mouvements de prix dans son comportement
de vendeur potentiel (3).
Cette seconde catégorie d'individus, probablement la
plus nombreuse, est constituée de spéculateurs occasionnels
qui, propriétaires de quelques terres, héritées ou acquises
sans but réellement spéculatif, s'efforcent de tirer un
profit maximalisé de leur patrimoine dans l'hypothèse où
ils sont amenés à vendre leur(s) terrain(s). Ils ne sont
pas marchands de biens et ne vendent que si leur situation
financière l'exige ou si la plus-value qu'ils pourraient
tirer de la vente devient irrésistible.
En revanche, les individus qui se comportent en
véritables spéculateurs sont ceux qui acquièrent des
terrains en vue de les revendre à plus ou moins court
terme avec une plus-value importante.
Le véritable spéculateur anticipe donc sur une hausse
des prix fonciers.
Si l'on prend l'exemple de terrains pour l'heure rela
tivement éloignés du centre urbain et donc, en principe,
moins chers, leur valeur pourrait connaître une hausse
(1) J. PEYRELEVADE, L'économie de spéculation, Ed. Seuil, Paris, 1978, p. 1A7.
(2) V. RENARD, op. cit., p. 95.
(3) Le Code des impôts sur las revenus faiC d'ailleurs la distinction entre las
spéculations occasionnelles et celles rentrant dans l'exercice d'une activité
professionnelle de marchand de biens. Sur cette question, voy. infra, pp. 334
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importante suite à la construction d'une voie de
communication réduisant la distance/temps par rapport au
centre-ville. La différence entre la valeur anticipée et
la valeur actuelle constituera la plus-value dont'
bénéficiera le spéculateur.





Pour minimiser son risque, le spéculateur efficace
devra acquérir des terrains qui, selon toute vraisemblance,
devraient bénéficier d'une plus-value importante,.
Nous retrouvons, sur ce point, le problème de la
transparence du marché évoqué précédemment (2). Moins le
marché sera transparent, notamment en ce qui concerne les
projets de développement et d'équipements, plus le
spéculateur bien informé sera à même d'optimaliser son
profit. S'il connaît le tracé futur d'une voie de
communication ; et reste une des seules personnes au courant
de ce tracé, le spéculateur pourrait réussir une opéra
tion rentable.
Il n'est pas rare de voir, dans de tels cas, les
spéculateurs acquérir les terrains susceptibles de
bénéficier de la plus-value due à la réalisation des
équipements publics, mais aussi d'acquérir les terrains qui
devront être expropriés et réaliser ou tenter de réaliser,
à cette occasion, une première plus-value.
(1) Voy. p. CLAVAL, op. cit., p. 143.
(2) Voy. supra, p. 73.
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2. L'ampleur du phénomène.
Il est pratiquement impossible d'isoler dans le
mécanisme particulièrement complexe des marchés fonciers
l'impact que la spéculation foncière a sur ces marchés.
Tout au plus peut-on émettre un certain nombre
d'observations.
Il est, selon toute vraisemblance, probable que la
grande majorité des terrains à bâtir appartiennent à des
particuliers se comportant comme de "bons pères de
famille", c'est-à-dire recherchant la sécurité de leur
placement et leur rendement. L'addition de ces petites
spéculations individuelles, vu le nombre, peut justifier en
partie des hausses artificielles des prix fonciers (1),
Il est exact aussi, on ne peut le nier, que la vraie
spéculation existe. Elle a certainement existé dans une
mesure importante en Belgique tant que l'information sur le
développement de l'aménagement du territoire et de
l'urbanisme n'était accessible qu'à une minorité. Elle a
certainement existé et existe toujours comme corollaire de
projets importants d'équipements publics (voies de
communication, grandes infrastructures militaires,
sportives,...). Elle a existé et existe encore dans les
centres des plus grandes villes belges. Son sjonptôme le
plus visible est constitué par l'abandon d'immeubles
anciens (2).
Cette spéculation est donc présente là où une tension
foncière existe et est quasi inexistante, là où il y a
pléthore de terrains à bâtir. Nous ne négligerons donc pas
l'importance de ce facteur dans la formation des prix
fonciers, mais nous ne le considérerons que comme un des
nombreux facteurs existants.
(1) Si laa grands propriScalres fonciers sont souvent le bouc émissaire d'une
certaine opinion, le rôle des petits propriétaires est souvent plus négatif
que l*on pourrait le croire au premier abord. Ce qui a fait dire, par
exemple, à Edgard PISANI : "Que Dieu me pardonne, mais j*ai l'impression que
l'ennemi, notre ennemi, n'est pas l'aristocrate, mais le bourgeois : il n'est
pas la propriété féodale, mais la propriété de la Révolution française et du
Gode civil" (in Utopie foncière. Ed. Gallimard, Paris, 1977, p. 10).
(2) Voy. p. ex. F. NOËL, Les immeubles inoccupés de l'Agglomération bruxelloise,
Fondation Roi Baudouin, Bruxelles, 198A, 173 p.
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§2. Conclusions.
Au terme de l'examen des facteurs économiques et, plus
précisément, des composantes du marché foncier, il apparaît
qu'une série de mécanismes complexes, difficilement
mesurables les uns par rapport aux autres, interviennent
dans la formation des prix fonciers : l'offre et la demande
de terrains varient selon de multiples facteurs auxquels
les individus sont différemment sensibles.
Il convient, dès lors, de raisonner en termes de
"tendances" au niveau général. C'est en tout cas notre
démarche dans le cadre de cette recherche. Cela ne
signifie nullement que l'on doive rejeter toute analyse
économique détaillée tendant à appréhender de manière
toujours plus rigoureuse la portée individuelle de tous ces
facteurs. A cet égard, les analyses beaucoup plus fines
que les économistes ou les géographes multiplient au niveau
local, permettent certainement de mesurer avec plus de
précision l'influence de tel ou tel facteur économique sur
les prix fonciers (1).
Section 3. Les facteurs iuridigues.
A côté des facteurs physiques et économiques, il en
est d'autres de type juridique qui ont ou peuvent avoir une
influence prépondérante sur la valeur du terrain.
Parmi ces facteurs juridiques, ceux qui paraissent les
plus marquants sont, d'une part, ceux qui ont trait aux
mesures d'affectation du sol et, d'autre part, les mesures
de fiscalité foncière.
Etant donné que ces mesures réglementaires influencent
sans conteste la valeur d'un terrain, elles sont
considérées comme des instruments de la politique
foncière. Nous leur consacrerons donc de longs
développements dans le livre II du présent ouvrage (2).
Actuellement, nous nous contenterons de signaler leur
existence et de montrer rapidement en quoi ces mesures
peuvent influencer le prix du sol.
(1) Voy. p. ex., C.E.R.B., 1979, op. cic. ; Th. BANQUET, op. cit.
(2) Sur les mesures d'affectations du sol, voy. infra, pp. 95 et s. Sur les
mesuras de fiscalité foncière, voy. infra, pp. 305 et s.
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§ 1. Les mesures d'affectation du sol.
Depuis la seconde guerre mondiale, un peu partout en
Occident et en Belgique en particulier, un nombre croissant
de mesures de police de l'urbanisme et de l'aménagement du
territoire ont instauré un contrôle et une limitation de
l'usage du droit de propriété.
Parmi ces mesures, il y a toutes les modalités de
détermination de l'affectation qui peut être donnée à un
terrain. Cette affectation découlera des plans
d'aménagement, des mesures de classement ou de la
délivrance de permis administratifs.
Cette affectation peut porter sur trois points :
le type d'activités auxquelles le terrain est affecté
: agriculture, habitat, industries, bureaux, etc...;
la quantité de m2 ou de m3 que l'on peut construire
sur le terrain : le coefficient d'occupation du sol
(COS) ou le rapport plancher-sol (P/S);
les zones pouvant bénéficier d'aides publiques
diverses.
A. Le type d'affectation.
La valeur d'un terrain dépend notamment de
l'affectation que l'on peut lui donner au regard des
prescriptions d'urbanisme.
Financièrement, cela se marquera très nettement
surtout pour les terrains frappés d'interdiction quasi
totale de bâtir comme c'est le cas des terres agricoles ou
des espaces verts.
Cela se marquera moins nettement pour des terrains
destinés à l'industrie ou aux services par rapport à des
terrains destinés à l'habitat.
B. Le gabarit de construction.
Au sein d'une même catégorie de terrains destinés à la
construction -que ce soit de l'habitat, du commerce, des
bureaux ou d'autres types de contruction-, la valeur des
parcelles peut varier dans des proportions très importantes
selon l'importance en volume de ce que l'on peut y
construire ; une parcelle sur laquelle on peut construire
une maison unifamiliale de 2 étages n'aura pas la même
valeur que cette même parcelle sur laquelle le propriétaire
est autorisé à construire un immeuble de 10 niveaux
d'appartements.
Ceci n'est valable que s'il existe des perspectives
satisfaisantes de vente des appartements. Même sans
limitation de gabarit, tel terrain ne convient, dans un
environnement suburbain, que pour la construction d'une
villa.
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Peut-on mesurer l'influence que le volume
constructible peut avoir sur la valeur du terrain 7 De
nouveau, mesurer de façon précise l'impact de ce facteur
est malaisé.
Ce que l'on peut dire c'est que le promoteur qui veut
construire un immeuble sur un terrain peut connaître le
prix maximal du terrain acceptable pour lui sur base du
volume autorisé pour la construction, c'est-à-dire du
nombre de m2 qu'il peut construire.
Prenons un exemple simplifié (1) :
Données :
- superficie de la parcelle : 200 m2
- superficie construite par niveau : 120 m2 (soit un
appartement)
- coût de construction au m2 : 20.000 FB, soit
2.400.000 FB/appartement
- prix de vente normal par appartement : 3.000.000 FB
- bénéfice recherché : 10 Z soit 300.000
FB/appartement.
Première hypothèse ; les prescriptions urbanistiques
autorisent la construction de 4 niveaux, soit 4
appartements ;
- coût de l'opération hors terrain :
(2.400.000 FB + 300.000 FB) x 4 = 10.800.000 FB
- produit de la vente : 3.000.000 FB x 4 =
12.000.000 FB
- prix maximal du sol acceptable :
12.000.000 FB - 10.800.000 FB = 1.200.000 FB
Deuxième hypothèse : les prescriptions urbanistiques
autorisent la construction de 10 niveaux, soit 10
appartements :
- coût de l'opération hors terrain
(2.400.000 FB + 300.000 FB) x 10 =27.000.000 FB
- produit de la vente :
3.000.000 FB X 10 = 30.000.000 FB
- prix maximal du sol acceptable = 3.000.000 FB
Que peut-on déduire de cet exemple ? Non pas que dans
la première hypothèse le terrain vaut 1.200.000 FB et dans
la deuxième 3.000.000 FB, mais que l'opération est
bénéficiaire pour le promoteur dans les deux hypothèses à
condition de ne pas payer pour le même terrain plus de
1.200.000 FB dans le premier cas et 3.000.000 FB dans le
second.
(1) Pour une formula plus précise de calcul, voy. D. CORNUEL, La rente et le
marché - Bilan et propositions théoriques, Etudes Foncières, 1983, n° 18, p.
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Le prix qui sera en réalité payé dépend du rapport de
force entre le promoteur et le propriétaire foncier. Or,
ce dernier, sauf s'il est lui-même un professionnel, ne
calculera que rarement le prix maximum qu'il pourrait
demander.
Il est certain qu'il y a un lien entre la valeur du
terrain et ce que l'on peut y construire ou, plus
exactement entre le prix du terrain et le taux de profit de
l'opération immobilière qui y sera réalisée (1).
Ce qui fait dire que "ce n'est pas parce que le sol
est cher que les logements sont chers, mais bien parce que
les logements sont chers que le sol est cher" (2). Ce qui
tend également à démontrer qu'à ml construits égaux sur des
terrains identiques, le standing différent des
constructions influencera la valeur du terrain.
Si une telle affirmation s'avère exacte dans certains
cas, elle ne se vérifie pas systématiquement, loin de là.
Mais cela, c'est le propre de nombreuses affirmations dans
le domaine du marché foncier.
Retenons, pour notre part, que le gabarit de ce que
l'on peut construire sur un terrain peut avoir une
influence sur le prix de celui-ci.
Dans la même ligne d'idée, on notera que les
prescriptions légales et réglementaires limitant la
superficie maximale ou minimale d'une parcelle à bâtir
pourront également influencer dans une certaine mesure leur
prix (3).
C. Les zones à aides publiques diverses.
Enfin, toujours dans les mesures d'affectation du sol,
relevons que des zones recevant aux plans d'aménagement une
affectation identique, se distinguent par les aides
publiques dont peuvent bénéficier les investissements qui
s'y réalisent.
Cela signifie que, tout autre facteur étant égal, les
terrains repris dans une zone "subsidiable" devraient
valoir plus que ceux qui ne le sont pas. Nous y
reviendrons (4).
(1) H. REGNAULT - A. SALLEZ, Modèles de la rente et modèles financiers de
formation des prix fonciers en milieu urbain, Communication à l'Association de
Science Régionale, cité par A. HERMET, Pour en finir avec l'offre foncière.
Etudes Foncières, 1982, n° 17, p. 23.
(2) D. CORNUEL, op. cit., p. 35.
(3) Voy. supra, pp. 50 et s.
(A) Voy. infra, pp. 132 et s.
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§ 2. Les mesures de fiscalité foncière.
Les terrains, comme tout ce qui est susceptible d'être
taxé, font l'objet d'une imposition, en l'occurrence
d'impositions diverses, tant communales que provinciales ou
étatiques.
Comme nous l'avons dit, nous aurons l'occasion de les
examiner dans le détail dans le deuxième livre de la
présente étude, consacré aux instruments juridiques des
interventions foncières de la puissance publique (1).
Par ailleurs, nous aurons également l'occasion
d'examiner les effets positifs et pervers que les mesures
fiscales peuvent entraîner, en ce compris sur la valeur des
terrains (2).
Relevons cependant, dès à présent, qu'il n'y a pas de
règle générale de laquelle on peut déduire que telle mesure
fiscale a tel effet sur la valeur d'un terrain. L'objectif
premier de la fiscalité foncière n'est en tout cas pas
d'avoir une influence sur la valeur ou le prix du terrain
imposé. Si influence il y a, surtout si elle se marque à
la hausse, elle doit être considérée comme un effet pervers
de l'imposition.
Cela étant, il est vrai que l'on constate que, dans
des situations particulières, le montant de l'impôt foncier
se répercute sur le prix de vente d'un terrain. Ce n'est
cependant pas toujours le cas et dépend des circonstances
spatiales et dans le temps. Nous aurons l'occasion d'y
revenir ultérieurement (3).
Gardons simplement à l'esprit que les mesures de
fiscalité foncière peuvent avoir, dans certaines
circonstances, une influence sur le prix d'un terrain.
Bien que ne pouvant s'assimiler à des mesures
fiscales, tout en y étant proches si on les compare aux
taxes de recouvrement des frais de voirie (4), nous
voudrions également mentionner comme facteur juridique
susceptible d'influencer la valeur d'un terrain à bâtir,
les charges d'urbanisme (cession gratuite, équipements
divers) que l'on peut imposer au lotisseur à l'occasion de
la délivrance d'un permis de lotir (5). Il est évident que
selon la qualité de l'équipement imposé (de l'équipement
minimal au suréquipement), la valeur des parcelles pourra
être modifiée considérablement. Il s'agit d'un facteur
bien réel (6) peu souvent perçu de ce point de vue par les
pouvoirs publics.
(1) Voy. infra, pp. 305 et s.
(2) Voy. infra, pp. 439 et s.
(3) Voy. infra, pp. 4A2 ec 3.
(A) Voy. infra, pp. 308 et s.
(5) Voy. infra, pp. 316 et a.
(5) Voy. P. VANDERKAM, op. cit., p. 18.
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Toutefois, l'influence précise de ce facteur est malaisée à
vérifier. En effet, si un suréquipement d'un lotissement
peut entraîner une baisse de la valeur du terrain non
équipé, il peut, en sens inverse, lui donner un certain
standing qui pourrait compenser cette moins-value.
Section 4. Les facteurs psycho-sociologiques.
Quelle que soit la discipline sous laquelle on
envisage le problème foncier, l'importance des facteurs
psycho-sociologiques dans la formation des prix fonciers
est reconnue. Qu'on l'envisage sous l'angle de l'économie,
de la géographie, de la sociologie, de la psychologie, de
1'urbanologie ou de la philosophie, le comportement des
individus dans leur choix de localisation de leur résidence
n'est pas, loin s'en faut, uniquement conditionné par une
rationalité économique.
Nous avons vu que les facteurs physiques et
économiques influençant les valeurs foncières auront un
impact parfois fortement différencié selon les individus :
la superficie d'un terrain peut être considérée comme un
avantage par tel individu et comme un inconvénient par tel
autre; la localisation d'un terrain par rapport au centre
urbain constituera pour telle personne le facteur
déterminant de son choix, alors qu'il pourrait n'être
qu'accessoire pour telle autre.
Cette différence de perception correspond aux
différences entre les individus.
Différence de sexe : certains considèrent que les
femmes ont une aire de perception plus large que celle des
hommes en raison du fait qu'elles se déplacent plus que les
hommes dans l'aire de résidence pour les achats, la
promenade des enfants, les activités sociales (1).
Différence d'âge et d'état civil : "les jeunes couples
sans enfants et les personnes âgées, qui apprécient ou ont
besoin des services centraux, acceptent de payer plus cher
leur espace pour réduire leurs déplacements. La centralité
constitue pour eux une notion symbolique à la base de la
localisation résidentielle" (2). Il en va de même des
célibataires.
Différence d'ethnie : "Une même structure spatiale
peut être valorisée par un groupe et dévalorisée par un
autre" (3) : certaines populations préfèrent un habitat
très dense favorisant un lien communautaire tandis que
d'autres opteront pour un habitat pavillonnaire peu dense.
(1) A. BAILLY, La peroaption da l'espace urbain, C.R.U.., Paris, 1977, p. 90..
(2) Ibidem, p. 205.
(3) J. REMY - L. VOYE, La Ville ec l'Urbanisation, Duculoc, Gemblovuc, 197A, p. 42.
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Différence de statut social : il est clair que, selon
le statut social d'un individu, sa perception de la
rationalité de la localisation de sa résidence sera
différente. Les notions de distance, d'espace et de
voisinage engendreront des impératifs différents pour les
uns et pour les autres.
Ces différences de perception portent donc sur les
éléments objectifs que nous avons décrits précédemment, à
savoir les facteurs physiques et économiques.
Viennent alors se superposer, toujours dans les
facteurs socio-psychologiques, d'autres éléments qui ne
sont pas des éléments pondérateurs de facteurs physiques et
économiques, mais qui coexistent avec eux et qui peuvent
pour certains individus, prendre une telle importance
qu'ils vont réduire l'impact des facteurs objectifs sur le
choix.
C'est ainsi, par exemple, qu'en milieu rural
essentiellement, "les familles, pour la gestion de leur
patrimoine foncier, n'obéissent pas qu'à des motivations
économiques rationnelles, mais se déterminent en fonction
de règles, de croyances, de mythes et de symboles dont la
connaissance relève de l'anthropologie structurale" (1).
Tout aussi éloignés, du moins à première vue, de toute
motivation économique, le désir d'ascension sociale et le
statut social peuvent devenir pour bon nombre d'individus,
les déterminants principaux de la localisation. Cela
signifie donc pour eux qu'ils s'installeront
prioritairement dans les quartiers les plus huppés, à
proximité des "leaders" de la communauté (2). Pour
certains, leurs parcours dans la ville (de déménagement en
déménagement) reflètent leur ascension sociale (3). A
Paris, le numéro de l'arrondissement habité peut en
témoigner. A Bruxelles, cela se fera par la localisation à
l'est ou à l'ouest de la vallée.
Les qualités de standing d'un quartier peuvent être
apparues de deux façons distinctes : "ou bien elles ont été
forgées progressivement au cours de l'histoire par
l'installation des groupes sociaux et des fonctions
(1) J.L. GUIGOU, La rente foncière, Economica, Paris, 1982, p. 869. Voy. égal. E.
LE ROY, Etre ou ne pas être propriétaire foncier in A.D.E.E., La propriété
foncière, Economica, Paria, 198A, pp. 121-131 ; D. PIERZO, L'échange de terre,
une approche ethnologique in A.D.E.F., op. cit., pp. 89-97.
(2) V. HOYT cité par H. ZOLLER in La localisation résidentielle, Ed. Vie ouvrière,
Brux., 1972, p. AA.
(3) Cfr. le "parcours socio-spatial" de "Bel-Ami" dans le roman de Maupassant tel
qu'il est présenté par A. CAUQUELIN in Essai de Philosophie Urbaine, P.U.F.,
Paris, 1982, pp. 32-33.
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dominantes dans les espaces qu'ils considéraient comme les
meilleurs et qu'ils dotaient ainsi d'un surcroît de valeur
et de prestige; ou bien ces "qualités" se voient créées de
toutes pièces par des promoteurs ayant la capacité de doter
d'équipements prestigieux, et surtout d'une image
valorisante, des sols qui, n'étant jusque là l'objet
d'aucune convoitise et donc d'aucune surenchère, ont pu
être acquis à prix relativement bas" (1).
Le standing d'un quartier peut changer dans le temps.
De nombreuses villes ont connu et connaissent encore ce
phénomène de mode qui engendre l'abandon de quartiers jadis
huppés au profit de quartiers nouveaux ou d'anciens
quartiers revalorisés (2).
Quelle est l'influence réelle de ces facteurs
socio-psychologiques dans la formation des prix du sol 7
Pour certains, "bien plus que les caractéristiques
matérielles du sol,, ce sont les "qualités" sociales,
culturelles et symboliques qui lui ont été surajoutées qui
constituent le principal critère de détermination du prix
du sol" (3).
Ceux qui s'efforcent de mesurer la corrélation entre
l'environnement socio-professionnel et l'évolution des prix
fonciers, tout en reconnaissant l'existence de ce lien (on
vérifie aisément que les quartiers où "les professions
libérales et les cadres supérieurs sont les plus
représentés sont aussi ceux où les valeurs foncières sont
les plus élevées et inversément) (4), ne parviennent pas à
isoler de manière marquante cette variante explicative de
l'évolution des prix fonciers dans leur calcul (5). Ce qui
peut se comprendre eu égard à la difficulté d'appréhender
les facteurs socio-psychologiques.
Dans le cadre de notre approche, il conviendra de
garder à l'esprit que ces facteurs socio-psychologiques
sont importants, d'autant plus importants que les pouvoirs
publics n'auront pratiquement aucune prise sur eux.
(1) L. VOYE, L'aménagement du territoire et la politique foncière : approche
sociologique, A.T.D.F., 1979, n" 5, p. 14.
(2) Voy. sur ce point A. CAUQUELIN, op. cit., pp. AO et s. ; M. BELLIOT, La
formation des prix fonciers : déterminants sociaux et réglementaires. Etudes
foncières, 1982, n° 17, pp. 39-A4.
(3) L. VOYE, op. cit.
(A) J.J. GRANELLE, La valeur du sol urbain et la propriété foncière. Ed. Mouton,
Paris, 1975, p. 121.
(5) Voy. par ex., M. BELLIOT, op. cit., p. A4 ; J.J. GRANELLE, op. cit., p. 123 :
T. BANQUET, op. cit., p. 20.
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Section 5 : Conclusions.
Au terme de cette analyse des différents éléments
intervenant dans la formation des valeurs sur le marché
foncier, on peut affirmer que de multiples facteurs opèrent
de manière complexe dans le mécanisme de formation des
prix.
Les facteurs physiques (les qualités intrinsèques d'un
terrain, sa dimension, sa localisation), les facteurs
économiques (l'offre, la demande, la transparence du
marché, le comportement des agents), les facteurs
juridiques (l'affectation du sol, le gabarit des
constructions, la fiscalité) et les facteurs
socio-psychologiques se combinent au gré des situations
locales et des individus pour aboutir aux valeurs foncières
constatées sur le marché.
Nous savons que chacun de ces facteurs est susceptible
d'influencer, dans un sens ou dans un autre, la valeur d'un
terrain. Nous savons également qu'il peut y avoir,
notamment, selon les individus, par rapport à un terrain
déterminé, des influences au sens inverse de ce que l'on
peut attendre en général. Nous savons également qu'il est
impossible ou, en tout cas, malaisé de déterminer avec
précision l'impact d'un facteur sur ces valeurs foncières.
Ce n'est, de toute manière, pas notre objectif qui se
limite à connaître, comme nous l'avons dit, les tendances
de l'influence de tel facteur sur le marché foncier afin de
permettre la prise de mesures de nature à contrecarrer les
influences négatives de tous ces facteurs. Ce sera l'objet
des livres II et III de la présente étude.
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CHAPITRE
LES EFFETS DU MARCHE FONCIER
88.
Introduction.
Nous l'avons dit en conmiençant cette étude, la
politique foncière n'a d'utilité que dans la mesure où il
existe un problème foncier.
Le problème foncier peut être défini comme "l'ensemble
des difficultés que provoque le coût excessif atteint par
les sols urbains ou urbanisables dès qu'il est permis à
leur prix de se former librement selon les seules lois du
marché" (1). Ces difficultés découlent, en fait, de la
disponibilité du sol liée au coût de celui-ci.
Effectivement, les mécanismes du marché foncier et le
niveau de celui-ci ne retiennent notre attention qu'en
raison des effets qu'ils engendrent tant du point de vue
socio-économique que du point de vue du développement
urbain.
Quelles sont donc ces difficultés qui résultent du
comportement du marché foncier 7 Elles sont multiples et
nuancées selon les réalités locales qui varient considéra
blement même dans des rayons relativement réduits.
Section 1. Sur la localisation des activités.
Au niveau de l'implantation ou de la localisation des
activités, les effets sont nets ; selon le prix du sol,
l'activité qui pourra s'y envisager est souvent bien
déterminée. Au centre-ville, là où les terrains sont
censés être les plus chers, on assistera souvent à une
concentration des bureaux, du commerce et des loisirs. De
ce fait, l'habitat aura tendance à se reculer de plus en
plus en périphérie.
Cette affirmation doit être nuancée. Si certains
quartiers des centres-villes sont voués, en raison du prix
du sol au mètre carré, à des activités, en principe, de
haute rentabilité comme le commerce ou les bureaux,
d'autres quartiers très centraux peuvent garder leur
vocation d'habitat. Et, contrairement à ce que l'on
pourrait croire à première vue, pas nécessairement une
vocation d'habitat de haut standing. Paris n'est pas
Bruxelles de ce point de vue (2). On peut donc constater
la présence d'un habitat soit de haut standing, soit, au
contraire, de très faible standing à proximité immédiate du
centre-ville.
(1) R. ARRAGO, op. cit., p. 11 ; voy. supra, p. 11.
(2) Voy. p. ex. : J.J. GRANEIXE, La valeur du sol urbain et la propriété foncière
- le marché des terrains à Paris, op. cit., particulièrement les cartes en
annexe B et G; C. VANDERMOTTE et S. ROTHSTEIH-FARRELL, Les prix des terrains à
bâtir dans la région bruxelloise, variables explicatives et typologie du
marché foncier, Revue Belge de Géographie, 1971, pp. 247-272.
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Cela étant, il est vrai que l'habitat recule de plus
en plus en périphérie. Mais est-ce nécessairement la
résultante des prix fonciers ? Ce n'est pas certain, La
qualité de l'environnement étant meilleure à une certaine
distance du centre-ville, il est plus agréable d'y
résider. Il n'empêche que l'on constate que les terrains
moins chers sont localisés généralement à une distance
relativement importante du centre urbain. Il s'ensuit
qu'une certaine couche de la population qui est dans
l'impossibilité financière de payer le prix des terrains
situés dans des zones plus centrales devront se résoudre à
s'établir dans une zone en couronne éloignée du centre
urbain.
Cette répartition de la population en différentes
zones en fonction du prix du sol a été mise en exergue par
D. HARVEY selon la figure suivante :
Figure 31 : Courbe de l'offre et morphologie
(source : D. HARVEY) (1).
r&dws (dis Ir à pied)
powvfM (dâsieiee à porcourir ô pi«d)
lié)
urbaine
CBD = Central Business District,
(1) D. HARVEY, Society, The Cicy and the Space-Economy of Urbanism, Washington
D.C., 1972, pp. 17-18 qui interprète le modèle ALONSO-MUTH.
Pour un conmentaire de ce modèle et son interprétation, Voy. G. DE BRABANDER,
La crise de la qualité de l'environnement urbain, in La Cité belge aujourd'hui
: quel devenir ?, Bulletin trimestriel du Crédit Communal de Belgique, n" 15^,
oct. 1975, pp. 221 et a.
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On peut rappeler, par ailleurs, que la courbe des prix
fonciers n'est pas continuellement décroissante du centre
vers la périphérie (1). Il peut exister des centres
secondaires, des quartiers plus proches du centre, mais
moins attrayants.






Sur le coût des équipements et le type de
construction.
L'éloignement de plus en plus grand de l'habitat vers
la périphérie pose nécessairement le problème à moyen terme
de l'équipement des quartiers périphériques et des
communications entre la périphérie et le centre (2). Cela
• peut être à l'origine de cassures à l'intérieur de
certaines villes par les autoroutes, par exemple.
Un autre effet du coût du sol s'observe aisément sur
le type de construction qui ' peut être envisagé sur un.
terrain ; à un certain niveau de prix, seule la
construction en hauteur peut être envisagée pour permettre
d'imputer la charge foncière sur le maximum de m2 de
plancher utilisables. Et même, si l'on reste dans le
domaine des immeubles en hauteur, leur affectation pourra
varier selon le prix du terrain : bureaux, immeubles de
très haut standing, de moyen standing ou immeubles sociaux
(H.L.M.).
Lorsque l'on arrive dans des zones à moindre prix, on
peut envisager l'habitat individuel en ordre continu sur
parcelles assez petites puis, progressivement, l'habitat en
ordre ouvert avec des parcelles de plus en plus grandes.
(1) Voy. supra, p.,55.
(2) Voy. à ce sujet, par exemple, K. JACKSON, Crabgrass fronnier : the suburba-
nization o£ che Unicad States, Oxford Univ. Press., New-York, 1985, 396 p.
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Les prix des terrains modèlent donc le visage urbain
par le gabarit des constructions imposé au gré des valeurs
foncières•
De même, la quantité de logements, particulièrement
dans les immeubles bon marché, sera partiellement fonction
des coûts fonciers : surface habitable minimale, qualité
des matériaux, de la finition, de l'isolation acoustique.
Et, si l'on ne peut comprimer les coûts de construction, ce
seront les prix de vente ou de location des immeubles qui
répercuteront ces valeurs foncières.
Dans ce contexte, il est tentant de rentabiliser les
mètres carrés les plus chers, ce qui peut très rapidement
entraîner la disparition des espaces verts, surtout s'il
s'agit de propriétés privées.
X
On le voit, les valeurs foncières que la ville engen
dre, engendrent à leur tour l'évolution de la ville. Ces
valeurs foncières ordonnent les comportements des habi
tants. Les moins riches doivent subir le fait foncier :
ils s'installeront là où ils pourront. Les plus riches n'y
sont pas contraints. D'ailleurs, ils peuvent aisément
supporter les hautes valeurs foncières. Ils peuvent
également bénéficier plus aisément de terrains propor
tionnellement moins chers en raison de leur grande
superficie ou de leur éloignement (en effet, ils peuvent
absorber facilement le coût de cet éloignement : deux
voitures, kilométrages, ...).
Seuls les pouvoirs publics peuvent tenter de rompre ce
cycle foncier. Mais à quel prix 7 Faire du logement
social pavillonnaire, là où les terrains sont les plus
chers n'est pas supportable pour la collectivité.
Quelle que soit la volonté des pouvoirs publics, les
prix fonciers constitueront souvent un obstacle important,
parfois insurmontable à la réussite d'une opération
d'urbanisme ou d'aménagement dès l'instant où celle-ci ne
s'inscrit pas dans un cadre de rentabilisation maximale du
produit foncier. De plus, en influençant la morphologie
urbaine, les autorités publiques sont, elles-mêmes, à
l'origine, au moins partielle, des problèmes divers
découlant précisément de cette morphologie.
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Des interventions s'imposent donc. Non seulement là
où les problèmes sont le plus aigus, pour autant que des
interventions soient encore possibles, là où les problèmes
sont réels, mais pas insolubles, et aussi là où il y a peu
ou pas de problèmes actuellement, afin de prévenir tout
risque futur.
Mais avant de raisonner en 'termes de stratégie
foncière , il importe d'étudier de manière précise les
différents types d'instruments d'intervention foncière dont





LES MESURES D'EFFET EQUIVALENT.
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Les instruments juridiques d'intervention foncière
dont les pouvoirs publics peuvent user sont aussi divers
que multiples.
Si certains d'entre eux visent, sans équivoque
possible et à titre principal, une action qui s'inscrit
dans le cadre d'une politique foncière, en revanche, les
autres sont utilisés dans le cadre d'actions dans des
domaines différents de celui de la politique foncière. Eu
égard aux effets fonciers qui caractérisent leur
utilisation, il est important d'examiner ces mesures non
liées à la politique foncière.
L'analyse de ces instruments juridiques directs ou
indirects de la politique foncière nous a amené à les
regrouper en quatre catégories selon l'objectif qu'ils
poursuivent ou plus exactement selon le mécanisme qu'ils
introduisent.
La première catégorie regroupe les différents moyens
juridiques de déterminer l'affectation du sol.
La seconde catégorie concerne les modes d'acquisition
du sol.
Certains terrains appartenant aux pouvoirs publics
peuvent être cédés aux particuliers selon des modes
différents. Nous examinerons ces derniers dans la troisième
catégorie consacrée à la mise à la disposition du sol.
Enfin, là où l'intervention des pouvoirs publics est
source directe ou indirecte de variation de la valeur des
terrains, il y aura lieu d'envisager des mécanismes de,
récupération des augmentations de valeurs et d'
indemnisation des diminutions. Cela fait l'objet de la
quatrième catégorie d'instruments consacrée au régime des






Dans la logique de la politique d'aménagement du
territoire et d'urbanisme, la première intervention des
pouvoirs publics - et une des plus fondamentales -
consiste à déterminer les différents usages auxquels le sol
peut être destiné.
Dans la conception de 1789, les attributs de la
propriété s'opposaient, sauf exception, à ce que l'usage du
sol soit limité : le droit d'user et d'abuser de son bien
ne se serait effectivement pas accomodé de limitations
diverses.
En réalité, la nature ainsi que les circonstances
historiques et économiques n'ont pas donné à chaque
parcelle du territoire la même vocation. De tout temps,
certains terrains étaient prédestinés à l'agriculture et
d'autres à l'établissement de l'homme, même si chacun
gardait le pouvoir au moins théorique de se comporter à cet
égard librement et de s'établir où bon lui semblait. En
fait, l'existence des voiries et des dessertes était
déterminante à cet égard.
Aujourd'hui, cela n'est plus vrai. Les pouvoirs
publics ont considérablement bouleversé cette conception de
la propriété privée en organisant de manière impérative
l'affectation du sol. Cela s'est fait principalement par
l'établissement de plans d'occupation des sols que l'on
appelle, en Belgique, les plans d'aménagement. Mais cela
s'est fait également par une multitude d'autres mesures
administratives imposant des restrictions précises à
l'usage du sol. Si, parmi celles-ci, de nombreuses
interventions publiques s'inscrivent dans le cadre de la
politique de l'urbanisme et de l'aménagement du territoire,
il en est d'autres qui trouvent leur fondement dans la
politique économique qu'entendent mener les pouvoirs
publics.
Toutes ces mesures imposant des limites parfois très
strictes à l'usage du sol vont évidemment se répercuter à
des degrés divers sur les valeurs foncières.
C'est donc de ce point de vue que nous analyserons les
différents mécanismes d'affectation du sol en réservant
toutefois l'évaluation de leur impact pour le livre III de
cet ouvrage.
Etant donné le point de vue duquel nous nous plaçons,
nous renonçons délibérément à l'analyse juridique complète
de ces différents instruments en nous concentrant pour
l'essentiel à ce qui, dans ces mécanismes, constitue






Les plans d'aménagement constituent assurément une des
interventions fondamentales des pouvoirs publics dans le
cadre de leur politique foncière et, faut-il le dire, de
leur politique d'aménagement du territoire.
Sans vouloir négliger le rôle important joué par
d'autres types d'interventions des pouvoirs publics que
nous examinerons ultérieurement, il est clair que la
détermination, par le biais des plans d'aménagement, de la
destination à laquelle chaque parcelle de terre est vouée,
constitue une des bases non seulement de la politique de
l'aménagement du territoire, mais également de la politique
foncière des pouvoirs publics.
Dans le cadre de la présente étude, nous nous
limiterons à l'examen des aspects des plans d'aménagement
qui présentent un intérêt direct du point de vue des
interventions foncières des pouvoirs publics.
Après avoir, en guise d'introduction, examiné la
notion de zonage qui sous-tend cette politique
d'affectation des sols, nous étudierons les divers
instruments de la planification spatiale à savoir les plans
d'aménagement et autres schémas d'aménagement et plus
spécifiquement leur contenu.
Comme nous le verrons, l'impact foncier de telles
mesures est étroitement lié à leur caractère impératif.
Nous consacrerons, dès lors, la troisième section de ce
chapitre à l'examen de la valeur juridique des divers
instruments de la planification spatiale.
Section 1_ ; Le zonage.
L'ensemble de la politique d'affectation des sols est
fondé essentiellement sur ce qu'on appelle "le zonage".
Le zonage, quelle que soit l'échelle à laquelle il
s'opère, recouvre une même réalité : la division du
territoire en zones réservées à certaines activités
déterminées. L'objectif de cette opération, tant au niveau
de la ville qu'au niveau de l'ensemble du territoire
national, est d'assurer aux habitants les meilleures
conditions d'environnement possible (1).
(1) Voy. notre étude,"Les plans d'aménagement et la politique foncière", A.T.D.F.,
1977, nn, p. 20.
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§ 1.. Historique.
Le zonage n'est pas une création de l'urbanisme
moderne. Il est tout simplement lié au fait urbain.
Que l'on . pense à la division de nos villes au Moyen
Age fondée sur les métiers ; les quartiers des tisserands,
des drapiers, des cordonniers, des épiciers, etc
Plus généralement, l'éternelle distinction entre ville
et campagne est déjà, en soi, une application du zonage.
"L'expansion démographique, la diversification de plus
en plus grande des activités et l'augmentation sans cesse
croissante des besoins fonciers individuels nécessitent, à
un moment donné, une organisation territoriale qui n'a plus
rien à voir avec le zonage embryonnaire que constitue, par
exemple, la distinction entre zones rurales et zones
urbaines" (1).
Le zonage trouve un terrain de prédilection dans les
théories urbanistiques issues de la Charte, d"Athènes (2) ;
"Les urbanistes progressistes séparent soigneusement les
zones de travail des zones d'habitat, et celles-ci des
centres civiques ou des lieux de loisirs. Chacune de ces
catégories est à son tour divisée en sous-catégories
également classées et ordonnées. Chaque type de travail,
bureaucratique, industriel, commercial, reçoit son
affectation" (3).
Le zonage de nos villes modernes sous-tend l'une des
premières réglementations de notre pays sur l'urbanisme.
L'article 2 de l'arrêté des Secrétaires Généraux du 12
septembre 1940 concernant l'urbanisation de certaines
communes en vue de la restauration du pays prévoit que les
plans d'aménagement doivent indiquer "l'affectation
éventuelle des diverses zones du territoire à l'habitation,
à l'industrie, à l'agriculture ou tout autre usage"(4). Ce
texte est bien dans la ligne de la Charte d'Athènes.
(L) Ibidem.
(2) Voy. La Charte d'Athènes de 1933. Voy. LE CORBUSIER, La Charte
d'Athènes,l'urbanisme des C.I.A.M., Plan, Paris, 19A3.
(3) F. CHOAY, L'urbanisme, utopies et réalités, Paris, 1965, p. 36
(A) Cette idée était déjà sous-jacence lors de la promulgation des mesures de
reconstruction des villes détruites pendant la première guerre mondiale (voy.
A.L. du 25 août 1915 relatif à la reconstruction des communes belges
détruites. Loi du 8 avril 1919 sur l'adoption nationale des communes
sinistrées).
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§ 2. La loi du 29 mars 1962.
L'idée de l'affectation du territoire en zones à
usages diversifiés, on la retrouve dans l'arrêté du Régent
du 2 décembre 1946 sur l'urbanisation, mais surtout dans la
loi du 29 mars 1962 organique de l'aménagement du
territoire et de l'urbanisme.
Depuis l'entrée en vigueur de cette loi, l'affectation
du territoire en différentes zones devient l'objet
fondamental et obligatoire des plans d'aménagement. Un
tournant important s'opère en 1970. La loi du 22 décembre
1970 modifiant, substantiellement la loi de 1962, a donné
aux plans d'aménagement et, particulièrement, aux plans de
secteur, un rôle prioritaire dans l'aménagement du
territoire.
Le zonage trouvera sa charte en 1972, dans l'arrêté
royal du 28 décembre pris en exécution de la loi organique
(1). Cet arrêté royal relatif à la présentation et à la
mise en oeuvre des projets de plan et des plans de secteur
définit les différentes zones d'affectation et leur contenu
(2).
Le zonage mis en place par les plans de secteur sera
complété par celui plus précis arrêté par les plans
communaux (3).
Aujourd'hui, et ce particulièrement en Région
wallonne, comme nous le verrons, parallèlement à ce zonage
par le biais des plans réglementaires, se multiplient des
mesures plus souples de zonage par l'élaboration de plans
ou de schémas directeurs d'aménagement (4).
Section 2 : Les instruments de planification spatiale.
La planification spatiale qui a pour objet, donc, "de
déterminer l'affectation des différentes parties du
territoire à l'habitat, à la circulation, aux activités
d'industrie, de commerce et de services, à l'agriculture,
aux forêts, à la sauvegarde de la nature et du patrimoine
architectural"- (5), se fait par le biais des plans
d'aménagement.
§ 1- Les différents plans d'aménagement.
La planification spatiale est exprimée essentiellement
par les plans prévus par la loi du 29 mars 1962 organique
de l'aménagement du territoire et de l'urbanisme et par le
Code wallon de l'aménagement du territoire et de
l'urbanisme.
(1) Coda wallon, art. 166 â 188.
(2) Voy. Infra, pp. 107 et s.
(3) Ibidem.
(A) Voy. infra, pp. 104 et 3.
(5) J. HOEFFLER, Les mécanismes juridiques de l'aménagement du territoire, in Le
droit de l'urbanisme et de la construction, Ed.Jeune Barreau, Bruxelles, 1976,
p. 190.
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A côté des plans ayant valeur réglementaire, il en
existe d'autres dont la valeur juridique est réduite mais
qui peuvent avoir un impact foncier tout aussi important
que les plans réglementaires.
A. Les plans avant valeur juridique.
Ces plans sont les plans d'aménagement prévus par la
Loi organique et par le Code wallon.
1. Le plan national.
En réalité, la loi organique de l'aménagement du
territoire et de l'urbanisme ne prévoit pas de façon
spécifique l'élaboration d'un plan national d'aménagement.
Tout au plus, en son article 1er, le législateur précise
que "l'aménagement du territoire national, des régions,
secteurs et communes est fixé par des plans".
Il apparaît que la régionalisation de la matière de
l'aménagement du territoire et de l'urbanisme (1) ne permet
guère encore d'envisager l'élaboration d'un plan national.
A cet égard, la promulgation du Code wallon de
l'aménagement du territoire et de l'urbanisme règle le sort
de ce plan national puisque son article 1er, al. 1er,
spécifie que "l'aménagement du territoire de la Région
wallonne, des régions, secteurs et communes est fixé par
les plans". Il devient donc de plus en plus illusoire
d'envisager l'élaboration d'un plan national même en le
limitant aux infrastructures d'intérêt national (2).
2. Le plan régional.
L'article 6 de la loi organique et l'article 5 du Code
wallon prévoient l'établissement d'un plan d'aménagement
par région.
Ces régions urbanistiques ne se confondent pas avec
les Régions institutionnelles (3). Si la loi du 29 mars
1962 et le Code wallon ne définissent pas la notion de
"région", les travaux préparatoires précisent qu'il s'agit
d'une portion du territoire national "constituant un
ensemble cohérent et présentant des caractéristiques
propres, communes à cet ensemble, au point de vue
démographique, social et économique" (4).
(1) Loi du 8 août 1980 spéciale des réformes institutionnelles, art. 6, § 1er, I.
(2) C'est le cas, par exemple, des autoroutes, de l'aéroport national, etc...
(3) Art. 107 quater de la Constitution.
(A) Doc. Pari. Sénat, sess. 1959-1960, n° 275, 6 avril 1960, p. 27.
102.
Il existe sept régions urbanistiques : les quatre
provinces flamandes, le Brabant flamand (1), la Région
wallonne (2) et les 19 communes composant la Région
bruxelloise (3).
Légalement, le plan régional d'aménagement devrait
contenir l'affectation générale du territoire couvert
notamment en indiquant les mesures générales d'aménagement
requises par les besoins économiques et sociaux de la
région (4).
En réalité, les plans de secteur, dont l'élaboration
se termine aujourd'hui, remplissent déjà cette fonction. Un
tel plan régional ne pourrait donc que faire double emploi.
Les études actuellement en cours font apparaître
l'idée d'un plan régional qui serait une synthèse entre la
planification spatiale telle qu'elle ressort essentiel
lement des plans de secteur et la planification opéra
tionnelle dont l'objet est de coordonner les réalisations
concrètes d'investissement et d'équipements (5).
3 • Le plan de secteur.
Le secteur couvert par un plan d'aménagement est une
entité géographique située entre la commune fusionnée et la
région urbanistique, couvrant entre 500 et 600 km2. Cette
entité s'apparente assez souvent à l'arrondissement
administratif.
Le territoire national est divisé en 48 secteurs se
répartissant comme suit : 25 pour la Flandre, 22 pour la
Wallonie et 1 pour Bruxelles.
A l'heure actuelle, le pays entier est couvert de
plans de secteur ou, à tout le moins, de projets de plans
de secteur. Il n'existe donc plus une seule parcelle du
territoire nationale dont l'affectation générale n'a pas
été déterminée.
Aujourd'hui, l'ensemble des plans de secteur constitue
la base de la planification spatiale et conditionne souvent
de manière déterminante l'entièreté du marché foncier
belge. Nous y reviendrons.
(1) A.R. du 3 février 1976, art. lar.
(2) A.Exéc. rég. wal., 27 avril 1983, art. 1er.
(3) A. R. du 21 septembre 1976, art. 1er.
(A) Loi du 29 mars 1962, art. 8. ; Code wallon, art. 6.
(5) Voy. sur cette question, J. HOEFFLER, Les fondements du droit de l'urbanisme,
A.T.D.F., 1977; n° 1, pp. 1 - 6 j voy. égal, les études préparatoires au plan
régional wallon, publiées partiellement par le Ministère de la Région wallonne
sous l'intitulé "Atlas de la Wallonie".
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4. Le plan général d'aménagement.
Couvrant l'ensemble du territoire communal (1), le
plan général d'aménagement est le seul plan qui couvre
exactement une entité administrative, à savoir la commune.
Ceci d'ailleurs constitue un obstacle à l'élaboration
des plans généraux dans la mesure ou les données
socio-économiques et urbanistiques empiètent souvent sur
les frontières de la commune (2).
A cette difficulté est venue s'ajouter celle résultant
de la fusion des communes qui a, en effet, augmenté
considérablement la superficie devant être couverte par le
plan général d'aménagement. A tel point que le plan général
d'aménagement devient, en quelque sorte, un plan de secteur
réduit auquel il n'apporte pas grand chose (3).
Enfin, la désuétude du plan général d'aménagement a
été également favorisée par l'entrée en vigueur des plans
de secteur, car la loi prévoit expressément qu'une commune
peut, moyennant approbation royale ou de l'Exécutif, s'en
tenir, en ce qui concerne le plan général d'aménagement,
aux prescriptions du plan de secteur (3).
5. Le plan particulier d'aménagement.
Le plan particulier d'aménagement ne couvre qu'une
partie du territoire de la commune (4).
Il s'agit d'un plan déterminant en général l'aména
gement d'un quartier neuf ou le réaménagement d'un quartier
existant. Son échelle topographique est telle que chaque
parcelle est affectée de prescriptions urbanistiques très
précises.
Pour les parcs industriels ou les zones d'habitat
social, un plan particulier d'aménagement simplifié peut en
arrêter le périmètre (5). L'absence de précision des
prescriptions de ces plans ne leur enlève cependant pas
leur impact foncier.
(1) Loi du 29 mars 1962, art. 15, al. 1er ; Code wallon, arc. 13.
(2) Voy. sur cecce quesclon, J. HOEFFLER, Las mécanismes juridiques de
l'aménagement du territoire, op. cit., pp. 208-209.
(3) Ceci se vérifie dans le cadre, par exemple, de la révision du plan général
d'aménagement de Wavre : la projet de plan général révisé est, pour
l'essentiel, semblable au plan de secteur.
(A) Loi du 29 mars 1962, art. lA, al. 3 ; Code wallon, art. 12, al. 3. Les
communes ont largement usé de cette faculté. Certaines ont été jusqu'à
demander la révision du plan général d'aménagement et y substituer le plan de
secteur approuvé postérieurement (voy. p. ex., l'A.R. du lA mai 1381, Mon. b.
lA juil.1981 ; sur la légalité d'une telle mesure, voy. Ch. DACIER, Peut-on
abroger un plan d'aménagement?, A.T.D.F., n° 8, 1980, pp, 33-3A ; C.E.,
n" 23.A8A, 16 sept. 1983, Saint-Remy).
(5) Loi du 29 mars 1962, art.16, al.1er ; Code wallon, art. 11, al. 1er.
(6) Loi du 29 mars 1962, art.17; Code wallon, art.13.
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B. Les plans dénués de valeur réglementaire.
A côté des plans d'aménagement approuvés par arrêté
royal ou de l'Exécutif, il en est d'autres qui, malgré leur
absence de force obligatoire, jouent un rôle réel dans
l'affectation des sols. Ce sont les plans directeurs ou de
structure et les schémas directeurs.
L'élaboration de tels plans trouve sa justification
dans le caractère passif des plans à valeur réglementaire.
En effet les plans réglementaires se bornent à interdire :
tels actes ou tels travaux ne peuvent se réaliser que dans
telle zone. Or, les pouvoirs publics sont confrontés
également à la phase opérationnelle de l'aménagement d'un
quartier, d'une commune (1).
Le plan directeur que l'on appelle également plan de
structure ou schéma directeur peut se définir comme
"l'ensemble des directives globales et des éléments de
programme relatifs aux diverses activités et relations
requérant de l'espace dans le périmètre du plan et aux
alentours de celui-ci, ayant pour but d'ébaucher une vue
d'ensemble conceptuelle et structurante du développement le
plus souhaité à court et à moyen terme ; le plan directeur
consistera en un rapport détaillé comportant des points de
départ, des éléments d'étude, des objectifs, des possi
bilités diverses d'aménagement, une évaluation et une
option de développement accompagnée d'un programme
d'investissement financier" (2).
1 • les schémas directeurs élaborés dans le cadre des
plans de secteur.
Les prescriptions du plan de secteur, qu'elles soient
graphiques ou littérales, gardent malgré tout un caractère
assez général. C'est le cas plus particulièrement des zones
d'extension d'habitat.
Afin de préserver l'aménagement de ces zones, il est
prévu que "les zones d'extension de l'habitat sont réser
vées exclusivement à la construction groupée d'habitations
tant que l'autorité compétente ne s'est pas prononcée sur
l'aménagement de la zone et que, selon le cas, soit ladite
autorité n'a pas pris de décision d'engagement des dépenses
relatives aux équipements, soit que ces derniers n'ont pas
fait l'objet d'un engagement accompagné de garantie de la
part du promoteur " (3).
(1) Voy. Rapport final de la Commission "Plan directeur", Mouv. com., 1977, pp. 24
et sv.; J. TOINT, Vers une nouvelle politique de l'anénagement du territoire â
l'échelon communal î, Mouv. com., 1980; Plan directeur, Schéma directeur,
Environnement, n" 3, 1979, pp. 35 et s.; Ph. BOUILLARD, Contribution à
l'approche juridique du plan directeur, A.T.D.F., juin 1981, pp. 5-11. ; Ph.
BOUILLARD, Evolution récente des aspects juridiques des plans ou schémas
directeurs, Amén., 1986, pp. 70 et s.
(2) A.R. du 15 décembre 1978 relatif â l'intervention de l'Etat pour l'exécution
dans la Région flamande d'opérations de revalorisation urbaine et rurale, art.
3, 3°, abrogé aujourd'hui.
(3) A.R. du 28 décembre 1972, art. 5.1.1. ; Code wallon, art. 170.1.1.
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Plusieurs plans de secteur approuvés par le Roi
spécifient expressément que l'autorité compétente doit se
prononcer sur l'aménagement de la zone d'extension
d'habitat par le biais de l'élaboration d'un schéma
directeur (1). Une disposition similaire se retrouve
également à propos de l'extension d'autres types de zones.
De plus, par circulaire, le Ministre spécifie que la
commune ou les propriétaires désireux de mettre en oeuvre
une zone d'extension d'habitat dresseront un schéma
directeur de la zone (2).
Par ailleurs, en Région wallonne, un schéma directeur
d'aménagement doit être dressé en cas de mise en oeuvre de
zones d'extension de loisirs et de zones de loisirs qui
n'ont pas encore fait l'objet de l'octroi de permis.
Rien n'empêche, de plus, les communes de se doter d'un
plan de structure ou d'un plan directeur "spontané"(4),
indépendamment de toute disposition légale ou réglemen
taire. C'est ce qui s'est passé, par exemple, dans les
villes de Mons et de Bruges.
Enfin, il convient de signaler que, en Région
wallonne, l'abrogation totale d'un plan particulier
d'aménagement est soumise à l'élaboration d'un schéma
directeur (5).
2. le plan directeur et le schéma directeur dans le cadre
de la rénovation urbaine et rurale.
Les opérations de rénovation urbaine et rurale en
Wallonie sont sous-tendues par un schéma ou un plan
directeur du territoire visé par l'opération.
(1) Voy. ; notiam. A.R, du 17 mars 1979 arrêtant le plan de secteur du
Sud-Luxembourg ; A.R. du 28 mars 1979 arrêtant le plan de secteur de
Wavre-Jodoigne-Perwez ; A.R. du 10 sept. 1979 arrêtant le plan de secteur de
Charleroi, etc...
(2) Cire. min. n°4bi3 du 23 mars 1981, relative â la mise en oeuvre des zones
d'extension de l'habitat en Région wallonne.
(3) Code ^wallon, art. 93/1 â 93/13. XI est â noter que, contrairement aux autres
types de schéma directeur d'aménagement, celui-ci a valeur réglementaire (Code
wallon, art. 93/15, al. 2). Voy. O.JAMAR, Le décret établissant pour la Région
wallonne une procédure de mise en oeuvre des zones de loisirs et de leurs
extensions, A.T.D.F., n" 16, déc. 1984, pp. 1-9.
(A) Ph.BOUILLARD, Evolution récente des aspects juridiques des plans ou schémas
directeurs, op. cit. p. 70.
(5) Code wallon, art. 21bis et 40 ter et s.
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Si, dans le cadre de la rénovation urbaine, le schéma
directeur est présenté plutôt comme un avant-projet de plan
particulier d'aménagement (1), par contre, la rénovation
rurale en Wallonie (2) fait du schéma directeur un
instrument de gestion des opérations, tant du point de vue
financier que du point de vue de la réalisation concrète
des investissements.
Il est à noter que l'obligation de dresser un plan
directeur, anciennement imposée dans le cadre des
opérations de revalorisation urbaine ou rurale en Flandre,
est aujourd'hui supprimée (3).
§ 2. le contenu des plans d'aménagement.
Il est évident que c'est le contenu des plans
d'aménagement qui constitue dans le cadre de notre
réflexion, le point le plus important. En effet, ce sont
les options ou décisions s'imposant quant à l'affectation
d'un terrain, qui vont ou pourraient influencer la valeur
de celui-ci.
Sur le principe, le contenu des plans réglementaires
ne varie pas de plan à plan. En revanche, la précision des
prescriptions du plan va varier de plan à plan selon
l'échelle topographique de celui-ci. Or, plus la précision
des prescriptions du plan sera grande, plus le facteur
"détermination de l'affectation d'un terrain" sera
important.
De leur côté, les plans ou schémas directeurs ont un
contenu plus variable comportant, outre des prescriptions
d'affectation du sol qui peuvent jouer un rôle similaire à
celles des plans réglementaires, des aspects de program
mation des opérations.
A. les plans réglementaires.
En ce qui concerne les plans réglementaires, nous nous
limiterons aux trois types de plans effectifs : le plan de
secteur, le plan général d'aménagement et le plan parti
culier d'aménagement.
(1) A. Exéo. rég. wallon, du 6 déc. 1985 relatif à l'octroi par la Région de
subventions pour l'exécution d'opérations de rénovation urbaine, art. 3.
(2) Voy. La Guida de la Rénovation rurale, Min. Travaux publics, 1979, p. 13.
(3) A.R. du 15 déc. 1978 relatif à l'intervention de l'Etat pour l'exécution en
Région flamande d'opérations de revalorisation urbaine ou rurale, art. 3, 3°.
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1. Le plan de secteur.
Les indications obligatoires et facultatives que
comporte le plan de secteur sont fixées par la loi (1).
Sans entrer dans l'examen complet de l'ensemble des
prescriptions, on notera que la majorité des prescriptions
ont un impact foncier important.
Au niveau graphique, le plan de secteur comporte deux
types de prescriptions : les zones déterminées par des
couleurs et les prescriptions en surimpression. Si c'est
par le biais de la détermination de l'affectation générale
d'un terrain que le plan de secteur module la valeur
foncière, il ne faut pas pour autant négliger l'effet que
les prescriptions en surimpression peuvent avoir sur cette
valeur.
a) La détermination de la zone d'affectation.
L'ensemble des différents types de zone que peut
comporter le plan de secteur se divise en deux catégories :
les zones aedificandi et les zones non aedificandi.
Les zones aedificandi sont :
les zones d'habitat qui sont destinées à la résidence
ainsi qu'aux activités de commerce, de service,
d'artisanat et de petite industrie, pour autant
qu'elles ne doivent pas être isolées dans une zone
prévue à cet effet pour des raisons de bon aména
gement, aux espaces verts, aux établissements de
service public, aux équipements touristiques, aux
exploitations agicoles (2);
les zones d'extension d'habitat qui sont réservées
exclusivement à la construction groupée d'habitations
tant que l'autorité compétente ne s'est pas prononcée
sur l'aménagement de la zone (3);
les zones d'habitat à caractère rural qui sont
destinées à recevoir l'habitat en général ainsi que
les exploitations agricoles (4);
les zones industrielles destinées à l'implantation
d'entreprises industrielles ou artisanales (5);
les zones de services destinées à l'implantation
d'entreprises ou d'établissements dépassant l'intérêt
du voisinage (6);
les zones de services destinées à l'implantation
d'entreprises ou d'établissements dépassant l'intérêt
du voisinage (6);
(1) Loi du 29 mars 1952, arc. 12, 1° ; Code wallon, arc. 1°, 1°.
(2) A.R. du 28 dSc. 1972, arc. 5.1.0 ; Code wallon, arc. 170.1.0.
(3) A.R. du 28 déc. 1972, arc. 5.1.1 ; Code wallon, arc. 170.1.1.
(4) A.R. du 28 déc. 1972, arc. 5.1.2.2 ; Code wallon, arc. 171.1.2.2.
(5) A.R. du 28 déc. 1972, arc. 7.2.0 ; Coda wallon, arc. 172.2.0.
(6) A.R. du 28 déc. 1972, arc. 9.3.0 ; Code wallon, arc. 174.3.0.
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les zones d'équipement communautaire et d'utilité
publique (1);
les zones de loisirs destinées à recevoir les
équipements récréatifs et touristiques, avec ou sans
séjour (2);
Les zones non aedificandi sont :
les zones agricoles (3)
les zones forestières (4)
les zones d'espaces verts (5)
les zones de parcs (6)
Il est évident que, selon la catégorie dans laquelle
il se trouve, la valeur économique d'un terrain va varier
du tout au tout.
Et même, au sein de la catégorie des zones
aedificandi, un terrain à bâtir n'aura pas la même valeur
s'il est en zone industrielle ou en zone d'habitat.
Il importe, en outre, de rappeler que le zonage établi
par le plan de secteur reste général et que l'affectation
précise d'une zone sera donnée par le plan général
d'aménagement et le plan particulier d'aménagement (7).
Si l'on se réfère, par exemple, à la description de la
destination de la zone d'habitat, on notera qu'une parcelle
reprise dans une telle zone peut être affectée à un espace
vert. En conséquence, le fait pour un terrain d'être
incorporé dans une zone aedificandi n'est pas en soi une
garantie de constructibilité. Il s'agit d'une condition
nécessaire, mais pas suffisante. Le terrain devra présenter
d'autres caractéristiques comme celle d'être en bordure
d'une voirie équipée (revêtement, eau et électricité) (8).
(L) A.R. du 28 déc. 1972, art, 17.6.2.; Code wallon, art. 182.6.2.
(2) A.R. du 28 déc. 1972, art. 16.5.0.; Code wallon, art. 181.5.0.
(3) A.R. du 28 déc. 1972, art. 11.A.1.; Code wallon, art. 176.A.1.
(A) A.R. du 28 déc. 1972, art. 12.A.1.; Code wallon, art. 177.A.2.
(5) A.R. du 28 déc. 1972, art. 13.A.3.; code wallon, art. 178.A.3.
(6) A.R. du 28 déc. 1972, art. lA.A.A.; Code wallon, art. 179.A.A.
(7) Voy. sur le contenu des zones, G. LAÎFINEUR, L'application de l'arrêté royal
du 28 décembre 1972 relatif aux zones d'affectation dans les plans de secteur,
A.T.D.F., n°10, 1981, pp.l à 10 ; F. HAUMONT, Urbanisme, Répertoire Notarial,
Larcier, Bruxelles n" 25 à AA (à paraître).
(8) Voy. notam., Brux., 26 janv. 1977, J.T., 359; voy. infra, p.370.
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Inversément, le fait pour un terrain d'être affecté en
zone non aedificandi n'implique pas nécessairement son
inconstructibilité totale. En effet, outre le fait que les
constructions indispensables à l'affectation prévue au plan
de secteur sont admises (1), des mécanismes de dérogation
permettent - à titre exceptionnel, il est vrai - d'y
envisager l'érection de constructions même à destination
d'habitation. Nous y reviendrons ultérieurement (2).
b) Les prescriptions en surimT)ression.
En surimpression de la couleur déterminant la zone à
laquelle il appartient, un terrain peut être touché par une
prescription complémentaire qui influencera, positivement
ou négativement, la valeur de ce terrain.
Dans le cadre de la présente étude, seules les
prescriptions complémentaires relatives aux zones
aedificandi retiendront notre attention. Ce sont les
presciptions suivantes :
- les densités (3) A, zone à forte densité (plus de 25
logements par hectare)
B, zone à moyenne densité (15 à 25
logements par hectare)
C, zone à faible densité (moins de 15
logements par hectare);
- l'intérêt culturel, historique et/ou esthétique : dans ce
cas, la modification de la situation existante de la zone
est subordonnée à des conditions particulières résultant
de l'intérêt de la conservation (4);
l'affectation des zones de loisirs : celles-ci peuvent
être limitées à une vocation de récréation où les
équipements de séjours sont interdits (5).
Ces indications en surimpression vont donc, en
général, "tempérer" la destination du fonds. Sauf pour ce
qui est de la zone à forte densité, toutes les autres
prescriptions complémentaires constituent des freins à
l'utilisation de la constructibilité du terrain en limitant
la densité des constructions, pouvant ainsi influencer la
valeur dudit terrain.
(1) C'est le cas, par exemple, des constructions destinées aux exploitations
agricoles ou forestières en ce compris les logements des exploitants.
(2) Voy. infra, pp. 126 et s.
(3) A.R. du 28 déc. 1972, art. 6.1.2.1. ; Code wallon, art. 171.1.2.1.
(4) A.R. du 28 déc. 1972, art. 6.1.2.3. ; Code wallon, art. 171.1.2.3.
(5) A.R. du 28 déc. 1972, art. 18.5.1 ; Code wallon, art. 181.5.1.
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2. Le plan général et le plan particulier d'aménagement.
Fondamentalement, le rôle joué par les plans communaux
d'aménagement est le même que celui du plan de secteur :
ces plans affectent le territoire qu'ils recouvrent à des
destinations diverses : tantôt zones aedificandi, tantôt
zones non aedificandi (1).
La différence entre les plans de secteur et les plans
communaux et surtout le plan particulier d'aménagement,
réside dans la précision des prescriptions de ces derniers.
En effet, au niveau des plans particuliers, la'marge
d'interprétation quant à l'affectation d'un bien déterminé
est en principe réduite. Cela tient au fait que, vu
l'échelle topographique, les prescriptions du plan
particulier vont régler, en principe sans équivoque,
l'affectation dudit bien.
Cette précision permet d'éliminer toute incertitude
quant à la destination d'un bien et, de ce fait, diminue
considérablement l'évolution de la valeur foncière de ce
bien, évolution liée bien entendu aux prescriptions
urbanistiques frappant ce bien.
B. Les plans non réglementaires.
Comme nous l'avons vu (2), les plans directeurs et les
schémas directeurs ont un contenu variable.
Ce contenu peut être double ; d'une part, un contenu
similaire à celui des plans réglementaires, c'est-à-dire la
détermination des différents usages auxquels le territoire
concerné est affecté et, d'autre part, une programmation
opérationnelle de la réalisation des affectations prévues.
Dans le cadre de cette partie de l'ouvrage consacrée
aux mesures d'affectation du sol, seul le premier contenu
des plans directeurs nous intéresse.
A cet égard, on soulignera immédiatement l'extrême
similitude que peut avoir le volet "destination du sol"
d'un schéma directeur par rapport à un plan particulier
d'aménagement. Le caractère plus souple du premier sera à
l'origine d'une précision moindre des prescriptions. Mais
fondamentalement la ventilation entre zone aedificandi et
zone non aedificandi reste la même.
(1) Loi du 29 mars 1952, art. 15 ec 16 ; Coda wallon, arc. 13 et 14.
(2) Voy. supra, p.107.
111.
Théoriquement; on pourrait penser que l'impact foncier
du schéma directeur et du plan d'aménagement est le même.
En réalité, cette similitude sera fonction de la valeur
obligatoire que les autorités, chargées de l'appliquer,
donneront, dans la pratique, aux prescriptions du schéma
directeur. Si l'autorité publique n'entend pas faire
respecter aussi strictement les prescriptions du schéma
directeur que les prescriptions d'un plan particulier
d'aménagement, par exemple, (1), l'effet foncier de ces
deux documents d'urbanisme ne sera pas identique.
§ 3. L'élaboration des plans d'aménagement.
La question de la procédure d'élaboration des plans
d'aménagement n'apparaît pas, à première vue, comme un
élément déterminant dans le cadre de la politique foncière.
Cependant, comme nous l'avons signalé précédemment
(2), les phénomènes de spéculation foncière peuvent
trouver, pour partie, leur origine dans un comportement
d'anticipation des décisions d'aménagement du territoire et
d'urbanisme. A ce, titre, la connaissance des projets de
plan d'aménagement en cours d'élaboration et les
possibilités d'intervention de tiers pendant cette
procédure peuvent avoir une certaine influence sur les
marchés.
Nous ne rentrerons cependant pas dans le détail de ces
procédures dont nous nous bornerons à rappeler les
principales phases (3).
A. Les plans réglementaires.
1. Le plan de secteur.(4^
Les auteurs de projet, désignés par le Ministre,
élaborent un projet de plan de secteur qui est approuvé
provisoirement par le Ministre ou l'Exécutif.
Ce projet de plan de secteur est alors soiamis à
l'enquête publique au cours de laquelle les personnes
physiques ou morales peuvent adresser des réclamations et
des observations.
(1) Voy. infra, pp. 115 et s.
(2) Voy. supra, pp. 75 et s.
(3) Pour plus de détails >ur ces procédures, voy. notre étude "Urbanisme", à
paraître au Répertoire notarial, n® 45 à 52 et 76 à 83.
(1) Loi du 29 mars 1962, art. 9 et 10 ; Code wallon, art. 7 et 8.
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De leur côté, la Députation permanente et les conseils
communaux concernés peuvent émettre leur avis.
Le projet de plan et le dossier de l'enquête est
soumis, pour avis, à la commission régionale d'aménagement
du territoire. La commission consultative régionale joue un
rôle régulateur entre, d'une part, la préservation de
l'aménagement du territoire et, d'autre part, les
prétentions des particuliers dont la plus fondamentale est
évidemment de voir leurs terrains repris en zone
aedificandi.
Le plan de secteur est alors approuvé définitivement
par le Roi ou par l'Exécutif et publié au Moniteur.
2. Les plans communaux d'aménagement.
L'élaboration du plan général d'aménagement et du plan
particulier se fait selon la même procédure (1) légèrement
différente de celle en vigueur pour les plans de secteur.
Les auteurs de projets désignés par le conseil commu
nal élaborent un projet de plan communal qui est approuvé
provisoirement par le conseil communal.
Ce projet de plan d'aménagement est soumis à l'enquête
publique permettant aux personnes privées de formuler leurs
réclamations et leurs observations.
La Commission consultative locale d'aménagement émet
son avis.
Le conseil communal adopte définitivement le plan
communal.
Le plan communal est alors soumis à l'avis de la
Députation permanente et approuvé définitivement par le Roi
ou l'Exécutif. Il entre en vigueur après sa publication au
Moniteur.
B. Les plans non réglementaires.
Ni l'arrêté royal du 15 décembre 1978 relatif à
l'intervention de l'Etat pour l'exécution dans la Région
flamande d'opérations de revalorisation urbaine ou rurale,
ni l'arrêté royal du 19 novembre 1979 relatif à l'octroi
par l'Etat aux communes de la Région wallonne de subven
tions pour l'exécution d'opérations de rénovation urbaine,
ne font état de quelconques modalités d'élaboration des
plans ou schémas directeurs.
(1) Loi du 29 mars 1962, arc. 20 à 23 ; Code wallon, arc. 18 à 21.
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Par contre, les schémas directeurs élaborés dans le
cadre des zones d'extension d'habitat le seront suivant les
modalités précisées par circulaire ministérielle (1).
Le projet de plan est établi soit par la commune, soit
par un promoteur et sera remis avec un dossier complet à la
direction provinciale de l'urbanisme.
Soumis à l'enquête publique au cours de laquelle les
particuliers formuleront leurs observations et
réclamations, le projet de schéma directeur pourra, le cas
échéant, être soumis à une procédure de concertation.
Le schéma directeur est approuvé provisoirement par le
conseil communal et envoyé pour avis à l'administration
provinciale de l'urbanisme avant d'être approuvé
définitivement par le conseil communal.
Quant au "Guide de la rénovation rurale" en Wallonie,
il prévoit que le schéma directeur doit associer
efficacement dans sa préparation la population intéressée,
le pouvoir local, les administrations et les Ministres
compétents. Conçu par le pouvoir local, sanctionné par un
arrêté de l'Exécutif, après avis de la commission régionale
de rénovation rurale, le schéma directeur se traduit dans
un contrat-programme réparti dans le temps par des
conventions annuelles (2).
Section 3 : La valeur juridique des plans d'aménagement.
Les plans d'aménagement ont de multiples effets.
Certains sont ceux qui étaient recherchés, d'autres sont
plus inattendus, sans être tous pervers.
Du point de vue de la politique foncière, les effets
des plans d'aménagement qui retiendront notre attention
sont essentiellement leurs effets économiques et
sociologiques. Nous y reviendrons dans le livre III de cet
ouvrage (3). Une chose paraît évidente dès à présent ; les
effets socio-économiques du plan seront souvent liés à la
valeur juridique du contenu du plan. Si la prescription du
plan s'impose impérativement, sa portée socio-économique
sera différente de celle d'une prescription similaire d'un
autre type de plan qui n'aurait qu'une valeur indicative.
Nous examinerons donc successivement la question de la
portée juridique des plans d'aménagement, celle de leur
révision ou de leur abrogation, et enfin, celle des
mécanismes de dérogation.
(1) Cire. min. n°4 bis du 23 mars 1981.
(2) Min. des Travaux publics, 1979, p. 13.
(3) Voy. infra, pp. 394 en s.
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§ 1- La portée juridique des plans d'aménagement.
On distingue la portée juridique des plans
d'aménagement définitifs de celle des projets de plan
d'aménagement.
A. Les plans d'aménagement définitifs.
1. Les plans réglementaires.
Les plans de secteur, général et particulier
d'aménagé- ment, approuvés par le Roi ou l'Exécutif, ont
force obligatoire et valeur réglementaire (1). Cette force
obligatoire vient de la valeur réglementaire du plan
d'aménagement.
En réalité, le plan de secteur et le plan général
d'aménagement ne sont pas directement obligatoires pour les
particuliers. Seul le plan particulier d'aménagement
s'impose tant aux particuliers qu'aux pouvoirs publics (2).
Ceci signifie donc qu'un particulier qui construit
conformément au permis de bâtir qui lui a été délivré, mais
en contradiction avec les prescriptions du plan de secteur
ne peut faire l'objet de poursuites pénales et civiles pour
cette infraction. Il n'en va pas de même dans le cas où son
permis viole les prescriptions d'un plan particulier
d'aménagement.
En fait, le plan de secteur et le plan général
d'aménagement s'imposent aux particuliers dès lors que les
autorités chargées de délivrer les autorisations, par
exemple, de bâtir, de lotir, d'exploiter ou encore
d'implantation commerciale, ne le font que dans la mesure
où ces plans d'aménagement le permettent.
L'obligation découlant des plans d'aménagement
définitifs existe dans le chef des pouvoirs publics à un
double titre : d'une part, l'autorité chargée de délivrer
les permis est tenue de respecter les prescriptions des
plans, comme nous venons de le voir et, d'autre part, les
pouvoirs publics doivent normalement observer les
prescriptions dans la réalisation de leurs investissements
(3).
Cela signifie donc bien que, dans les faits, le plan
de secteur et le plan général s'imposent aux particuliers
qui se les verront opposer par les autorités statuant sur
les demandes de permis divers (4).
(1) Loi du 29 mars 1962, arc. 2 § lar, al. 1 à 3! Code wallon, arc. 2, § lar, al.l
à 3; C.E., n° 14.086, 24 avril 1970, TamariC at crC3.
(2) Loi du 29 mars 1962, arc. 64 ; Code wallon, arc. 66 ; Cass., 17 fév.1964,
Pas.,I, 690 î Cass., 2 juin 1972, Pas.,I, 912 ; J.T., 1973, p 10.
(3) Voy. J. HOEEFLER, Les mécanismes juridiques de 1'aménagemenc du cerricoire, in
Le Droic de la Conscruocion ec de l'Urbanisme, Ed. Jeune Barreau, Bruxelles,
1976, pp. 203-204.
(4) Rasce cependanc la quascion de l'accivicé non soumise a permis, mais concraire
au plan de secteur ou général d'aménagemenc. Sur oecce quescion, voy. Gand, 10
juin 1985, Amén., 1986, p. 17 ac obs. H. BOCKEN.
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2. Les plans non réglementaires.
Normalement, les plans et schémas directeurs n'ont pas
valeur réglementaire, qu'il s'agisse du schéma directeur
qui, en Région wallonne, doit remplacer un plan
particulier d'aménagement (1) ou de tous les autres plans
ou schémas directeurs consacrés ou non par des textes
réglementaires, même lorsqu'ils sont approuvés par les
autorités compétentes (2).
Cependant, le plan directeur ou le schéma directeur
exprime la conception que la commune se fait de
l'aménagement de son territoire et, à ce titre, traduit "le
bon aménagement des lieux". Si, sans motivation
particulière, la commune s'écarte des prescriptions de ces
plans sans valeur réglementaire alors qu'elle s'y est
soumise dans ses décisions antérieures, un tel comportement
pourrait être censuré en cas de recours (3). De ce fait, on
doit reconnaître à de tels documents une portée juridique
certaine.
Par ailleurs, signalons l'exception que constitue
l'art, 93/15 du Code wallon de l'aménagement du territoire
et de l'urbanisme qui confère au schéma directeur d'une
zone de loisirs ou d'une zone d'extension de loisirs une
valeur réglementaire (4).
B. Les projets de plan d'aménagement.
1. Les projets de plan réglementaire.
En ce qui concerne la valeur des projets de plan
d'aménagement, on distingue les trois plans effectifs.
a. Le projet de plan de secteur.
Afin de ne pas hypothéquer la coordination en cours de
l'aménagement du territoire, le législateur de 1970, dans
sa modification substantielle de la loi du 29 mars 1962, a
voulu donner au projet de plan de secteur une valeur égale
à celle du plan définitif, mais limitée à un laps de temps
de trois ans à dater de l'entrée en vigueur du projet de
plan.
(1) Voy. supra, p. 105 ; Code wallon, arc. 21 bis ac 40 Car ec s.
(2) Voy. supra, pp. lOA-105; C.E., n° 13.559, 16 mai 1969, Derviohian aC Delaey.
(3) Voy. C.E., n° 15.688, 30 janv. 1973, SPRL Collard ; C.E., n» 17.500, 12 mars
1976, Nuyccen.
(4) Voy. supra, p. 105.
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Concrètement, cela signifie que, à dater de son entrée
en vigueur et durant trois ans, le projet de plan de
secteur a force obligatoire et valeur réglementaire (1).
Cependant, au terme de ce délai de trois ans, le
projet de plan de secteur caduc conserve une valeur
résiduaire dans la mesure où il traduit la conception que
se font les pouvoirs publics de l'aménagement du secteur
(2). A ce titre, la délivrance ou le refus des permis
pourra encore être régi par le projet de plan de secteur
caduc sans toutefois constituer l'unique fondement de la
décision.
b. Le projet de plan général d'aménagement.
Le projet de plan général d'aménagement n'a aucune
force obligatoire et aucune valeur réglementaire (3).
Cependant, il peut, de la même façon que le projet de plan
de secteur devenu caduc, traduire la conception que la
commune a de l'aménagement de son territoire et, à ce
titre, influencer les décisions sur les demandes de permis.
c. Le projet de plan particulier d'aménagement.
Tout comme le projet de plan général, le plan
particulier d'aménagement n'a ni force obligatoire, ni
valeur réglementaire (4).
Toutefois, le législateur a entendu expressément
protéger à titre conservatoire le plan particulier
d'aménagement en cours de préparation en permettant le
refus ou l'annulation d'un permis de bâtir ou de lotir au
motif que la demande est incompatible avec le projet de
plan particulier (5).
(1) Sur la valeur réglementaire, voy. Loi du 29 mars 1962, art. 2, § 2 ; Voy.
notam., C.E., n" 18.569, 23 nov. 1977, Engels, etc... Sur la durée de trois
ans, voy. Loi du 19 toars 1962, art. 45, § 5, art. 46, al. 7 et art 57, § 1er,
al. 1er ; Code wallon, art. 42, § 5, art. 43, al. 7 et art. 54, § 1er, al.
1er; C.E., n" 22.020, 17 février 1982, ASBL Comité de Défense du Site de
Mainvault ; C.E., n° 22.775, 17 décembre 1982, Masurel ; C.E., n" 23.881, 13
janvier 1984, Norman.
(2) Voy. supra, p. 115.
(3) C.E., n''11.667, 1er mars 1966, De Ridder ; C.E., n" 13.095, 28 juin 1968,
Breways.
(4) C.E., n°5.723, 25 juin. 1957, Crts de Beauffort ; C.E., n" 13.404, 14 fév.
1969, Ville de Namur ; C.E., n° 15.432, 11 Juil. 1972, Vannuval ; C.E., n®
16.898, 21 fév. 1975, Van Hove et crts ; C.E.,17.129, 9 juil.,1975, Buys ;
C.E., n" 18.616, 7 dëc. 1977, Vervaok ; C.E., n° 22.419, 1er juil. 1982, Van
Den Branden et Rupke.
(5) Loi du 29 mars 1962, art. 45, § 5, al. 1er ; Code wallon, art. 42, § 5, al.
1er ; C.E., a" 11.798, 6 mai 1966, Borre ; C.E., n" 11.908, 24 juin 1966, Van
Bladel ; C.E., n"'15.558, 7 nov. 1972, De Bondt ; C.E., n° 18.790, 24 fév.
1978, S.A. Socol ; C.E., n" 18.794, 24 fév. 1978, Commune de Forest.
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Un tel refus ou une telle annulation deviennent
caducs si le plan particulier d'aménagement n'a pas acquis
force obligatoire dans les trois ans qui suivent le refus
ou l'annulation (ibidem).
A titre résiduaire, le projet de plan particulier
d'aménagement peut exprimer la conception que la commune se
fait de l'aménagement de son territoire, traduire à ce
titre le "bon aménagement des lieux" et influencer l'octroi
des permis administratifs.
2. Les projets de plan non réglementaire.
Si les plans et les schémas directeurs n'ont, à une
exception près, pas force obligatoire, ni valeur
réglementaire, a fortiori, les projets de tels plans ou
schémas n'en auront pas.
Cependant, par analogie à ce que nous avons dit à
propos des autres projets de plan, les projets de plans ou
de schémas directeurs traduisent également la conception de
l'aménagement du quartier ou de la commune.
§ 2. La révision et l'abrogation des plans d'aménagement.
Si les prescriptions des plans d'aménagement
influencent à la hausse ou à la baisse les valeurs
foncières, il est évident que toute révision ou toute
abrogation de tout ou partie de ces plans va également
influencer ces valeurs.
Il s'agit donc de mécanismes juridiques qui doivent
retenir notre attention.
A. L'abrogation des plans d'aménagement.
La question de l'abrogation des plans d'aménagement
est une question délicate qui a fait couler beaucoup
d'encre (1) et a donné lieu à une évolution tant légale que
jurisprudentielle (2).
(1) Voy. noc., F. HAUMONT, nota sous C.E., u°17.553, 2 avr. 1976, Peecers et esta,
J.T., pp. A79 et s. ; R. PEREMANS, "Un plan d'aménagement: inférieur peut-il
déroger à un plan supérieur?", A.T.D.F., n" 7, 1980, pp. 21-39 ; Avis du 12
octobre 1973 de la Section d'Administration du Conseil d'Etat, in WASTIELS-VAN
ACKERE, op. cit., pp. VI-D 23 et s. ; î. HAUMONT, La hiérarchie des plans
d'aménagement, suite et fin ? Amén., 1986, pp. 9 et s. j L.P.SUETENS, De
hiërarchie der plannen van aanleg, R.H., 1985-86, col.AAS et s. ; J.M.
FAVRESSE, Les effets d'un nouveau plan d'aménagement sur les plans inférieurs
existants, J.T., 1986, pp. 543 et s.
(2) Voy. sur cette question les développements dans notre ouvrage "Urbanisme", à
paraîtra au Répertoire Notarial n° 1A2 et s. ainsi que l'article précité de
J.M. FAVRESSE.
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Il convient de distinguer deux types d'abrogation des
plans d'aménagement : l'abrogation d'office et l'abrogation
formelle.
1. L'abrogation d'office.
En Région flamande et en Région bruxelloise, le plan
de secteur abroge de plein droit par son entrée en vigueur
toutes les prescriptions des plans généraux et des plans
particuliers d'aménagement préexistants qui ne seraient pas
conformes au plan de secteur (1).
Par analogie, cela vaut également pour le plan général
d'aménagement vis-à-vis des prescriptions non conformes des
plans particuliers existants.
On notera que, dans la pratique, la thèse de
l'abrogation implicite n'est pas nécessairement simple à
appliquer dans la mesure où certains cas devront faire
l'objet d'une interprétation nuancée pour déterminer, si
oui ou non, la prescription du plan particulier d'aménage
ment ou du plan général d'aménagement est abrogée, en
d'autres termes si oui ou non cette prescription n'est pas
conforme au plan supérieur.
Ceci est non seulement important pour connaître la
prescription urbanistique qui s'applique, mais également,
dans le cas de l'abrogation d'une prescription du plan
particulier d'aménagement dans la mesure où le plan
particulier d'aménagement n'existant plus en ce qui
concerne la prescription en cause uniquement (les autres
subsistent), pour déterminer la procédure de délivrance des
permis (2).
2. L'abrogation formelle.
Depuis la modification du Code wallon, en décrétant
explicitement que, d'une part " le conseil communal peut
décider d'abroger les dispositions d'un plan général
d'aménagement qui ne sont plus conformes en tout ou en
partie à celles du plan de secteur postérieur (...)" (3)
et, d'autre part, que ce même conseil communal peut décider
d'abroger les dispositions d'un plan particulier d'aména
gement non conformes à celles d'un plan de secteur
postérieur, la Région wallonne a exprimé sans équivoque,
dans un texte légal, que le plan de secteur n'abrogeait
pas implicitement les prescriptions non conformes des plans
inférieurs existants. On ne peut, en effet, concevoir que
le conseil communal garde le pouvoir de décider d'abroger
ou de ne pas abroger des prescriptions qui seraient déjà
abrogées par l'entrée en vigueur du plan de secteur.
(1) C.E., n°23.832, 20 dSc. 1983, Scaeno, obs. WASTIELS, ROOSENS et CROONENBERGHS
in De Gemeence, 1984, pp. 133 et a. ; C.E., n" 25.465, 13 juin 1985, Commune
de Henmel : Cass., 9 mai 1985, R.H., 1985-86, col. 445-450, noce L.P.SUETENS,
précicSa ; Rev. noc., 1985, pp. 454-467, conol. Avocat général I&ie LIEKENDAEL
i J.T., 1986, pp. 542 et 3. et obs. J.M. EAVRESSE précitées ; Cass. 13 sept.
1985, inédit.
(2) Code wallon, art. 40, 70, al. 1er
(3) Code wallon, art. 40 ter.
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En conséquence, en Région wallonne, c'est bien la
thèse de l'avis de la section d'administration du Conseil
d'Etat rendu le 29 octobre 1979 qui est toujours d'appli
cation, à savoir que le plan de secteur et les plans
inférieurs coexistent en ce compris les prescriptions non
conformes de ces derniers (1). Dès lors, il convient de
cumuler les interdictions résultant des deux plans
contradictoires quitte à ce que, de ce fait, l'interdiction
totale de faire quoi que ce soit en découle (2). Cependant,
rappelons que - et cela vaut également pour la Région
flamande et la Région bruxelloise -, tous les plans
inférieurs non conformes aux plans de secteur ont été mis
en révision. Il s'ensuit que le cumul des prescriptions
contradictoires ne vaut que pour la période précédant
l'aboutissement de la révision (3).
En ce qui concerne l'abrogation formelle, il convient
de signaler également que l'article 93/15 du Code wallon
dispose que le schéma directeur a valeur réglementaire (4)
et qu'il annule, pour la zone concernée, l'effet des plans
communaux d'aménagement précédemment approuvés dans la
mesure ou leurs prescriptions ne sont pas conformes aux
siennes.
B. La révision des plans d'aménagement.
Comme nous le relevions précédemment, la révision des
plans d'aménagement peut, de la même manière que le plan
lui-même, influencer les valeurs foncières.
Les plans d'aménagement ne sont pas immuables et leur
révision doit être permise "dans le but de mieux rencontrer
les exigences de l'aménagement du territoire et donc dans
celui de servir l'intérêt général" (5) et non un intérêt
purement privé (6).
(1) C.E., avis du 12 octobre 1979 in Wastiala. VAN ACKERE, Manuel pratique
administratif de l'aménagement du territoire et da l'urbanisme, p. VI-D32.
(2) J.M. FAVRESSE, op. cit., p. 547.
(3) Dans la pratique, on constate cependant que soit par faute d'argent, soit par
crainte de l'application de l'article 37 de la loi de 1962, les communes
restent en défaut de réviser les plans comnunaux.
(A) voy. supra, p. 115.
(5) E. ORBAK de XIVRY.La révision des plans d'aménagement, La Charte,
Bruges,1981, p. 7.
(6) Voy. Gand, 18 oct. 1973, note S. GHELEN, R.J.D.A., 1974, p. 297.; obs.
Ph.VANDEN BORRE, Entr. et dr., 197A, p. 169 ; oba. HASTIELS, Entr. et dr.,
1975, p. 302 ; C.E., n" 16.971, 15 avril 1975, Bonnevie, obs. L.P. SUETENS,
R.H.,1975-1976, col. 1504-1509.
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La question qui nous intéresse plus particulièrement
dans le mécanisme de la révision est précisément celle du
but poursuivi par la révision. Nous dirons cependant
également un mot de la procédure de révision (1).
1• Le fondement de la révision des plans d'aménagement.
La révision des plans d'aménagement peut être
décidée par le Roi ou l'Exécutif pour de multiples raisons
dont nous retiendrons les principales.
a. Mise en conformité avec le plan supérieur postérieur.
La grande majorité des révisions des plans communaux
ont été décidées en vue de mettre ceux-ci en conformité
avec les dispositions des plans de secteur définitifs (2).
Dans ce cas, la révision constitue soit, pour la
Région flamande et la Région bruxelloise, une traduction
cartographique de l'abrogation d'office suite à l'entrée en
vigueur du plan de secteur, soit, en Région wallonne,
l'autre branche de l'alternative offerte aux communes, la
première étant l'abrogation (3).
Ce type de révision ne constitue donc jamais une
modification inattendue du plan communal dès lors que son
contenu est imposé pour l'essentiel par celui des plans de
secteur. Cependant, si la commune procède à la révision de
ses plans communaux pour les mettre en conformité avec le
plan de secteur, la plupart du temps, elle en profitera
pour adapter l'ensemble de ses plans tout en respectant les
prescriptions du plan de secteur(4).
b. La réalisation de travaux ou d'opérations d'intérêt
public.
La loi du 29 mars 1962 permet la révision des plans
d'aménagement et des permis de lotir pour permettre la
réalisation de travaux d'intérêt public (5). Le Code
wallon, pour sa part, parle d'"opérations d'intérêt
public" pour lesquelles une révision partielle peut être
envisagée (6).
(1) Pour un développement de ces questions, voy. not. E. ORBAN de XIVRY, op.cit.;
notre ouvrage "Urbanisme", op. cit., n" 153 et s.
(2) Voy. supra, p. 118.
(3) Voy. supra, pp. 118-119.
(4) C'ast-à-dire en le précisant, le complétant et, au besoin, en y dérogeant. Sur
la dérogation, voy. infra, pp. 124 et s.
(5) Loi du 29 mars 1962, art. A3, al. 3.
(6) Code wallon, art. 40, § 1er, al, 2.
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La notion de "travaux d'intérêt public" dans la loi du
29 mars 1962 est floue. L'article 43, al. 5 de la loi
organique renvoie à l'article 48 qui vise des "travaux
d'infrastructure d'utilité publique". Le Conseil d'Etat a
eu, à plus d'une reprise, la possibilité de préciser ce qui
constituait ou non des travaux d'intérêt public (1). De
cette jurisprudence se déduit une conception restrictive de
la notion puisque, par exemple, des installations annexées
aux infrastructures de service des autoroutes, tels que les
aires de parcage, restaurants, hôtels, motels et stations
de ravitaillement ne sont pas considérés comme des travaux
d'utilité publique (2).
En Région wallonne, depuis la modification de
l'article 40 du Code wallon (3), la définition légale s'est
élargie puisque l'on parle aujourd'hui d'opérations
d'intérêt public".
Le législateur wallon a défini ce que l'on devait
entendre par là :
"Par opérations d'intérêt public, on entend :
1°) Les infrastructures de communication et de transport
d'énergie, notamment les infrastructures routières,
ferrovières, fluviales et électriques ;
2°) les travaux et ouvrages dont l'utilité publique est
reconnue par arrêté motivé de l'Exécutif régional
wallon (4)."
Si le 1°) paraît clair, la notion de "travaux et
ouvrages dont l'utilité publique est reconnue" par un
arrêté de l'Exécutif est plus vague. Ce qui paraît certain,
c'est que cette notion peut largement dépasser la notion de
travaux d'utilité publique.
(1) Sont considérés cormna travaux d'utilité publique au sens de l'art. 48 de la
loi du 29 mars 1962 :
- constructions en vue de l'expansion d'une université (C.E., n° 15.33A, 2
juin 1972, Commune de Koekelberg) ;
- centrale électrique (C.E., n" 18.280, 25 mai 1977, De Clerck et De
Brabander)
- lignes à haute tension (C.E., n° 22.190, 16 avril 1982, ville de Huy ;
C.E., n" 23.684, 18 mai 1983, Commune de Chaumont-Gistoux).
Voy. sur cette question, E. ORBAN de XIVRY, op.cit., pp. 8-10 ; 0. JAMAR, obs.
sous C.E., n" 23.684, op. cit., A.T.D.F., 1983, n° 14, pp. 10-21.
(2) C.E. , °20.021, 9 janv. 1980, A.S.B.L. Interenvironnement at Van Der Biest. De
même, ne constitue pas des travaux d'intérêt public la construction d'une
école communale de langue néerlandaise dans l'agglomération bruxelloise
lorsqu'il en existe déjà une à quelques pas de l'emplacement envisagé (C.K,,
n" 12.450, 9 juin 1967, Commune de Holuwé-St-Piarre).
(3) Sur cette modification, voy. notre article, Le décret wallon modifiant la
procédure de révision des plans d'aménagement, Amén., 1985, pp. 7-8.
(4) Code wallon, art. 40, § 1er, al. 3.
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Pourrait rentrer dans cette notion, par exemple, bien
que les travaux préparatoires soient muets à cet égard, le
fait d'étendre une zone d'habitat en cas de pénurie de
terrains, la transformation d'une zone industrielle en zone
de loisirs, etc Pourrait rentrer dans cette catégorie,
semble-t-il, l'arrêté de l'Exécutif décidant la révision
d'un plan d'aménagement dont la destination imposée serait
contraire à celle prévue par l'arrêté de l'Exécutif
décidant la désaffectation d'un site d'activité économique
et sa rénovation (1).
Le premier cas concret pour lequel cette procédure de
révision a été utilisée est celui de la réaffectation d'une
zone agricole au plan de secteur en zone industrielle (2).
Cet exemple illustre bien le caractère extensif de la
notion d'opération d'intérêt public.
Il va de soi que ce genre de désaffectation-
réaffectation peut engendrer des variations importantes
dans les valeurs foncières.
c. Exonération du paiement des indemnités pour
moins-values.
Sans nous y attarder, signalons que, lorsque
l'autorité compétente (Région, commune) aura été condamnée
par les tribunaux judiciaires au paiement d'une indemnité
sur base de l'article 37 de la loi du 29 mars 1962 ou de
l'article 34 du Code wallon suite à la moins-value causée à
un terrain du fait de l'entrée en vigueur d'un plan
d'aménagement, cette autorité pourra satisfaire à
l'obligation d'indemniser par un arrêté royal ou de
l'Exécutif décidant la révision dudit plan en vue de rendre
au bien l'affectation qu'il avait au jour précédant
l'entrée en vigueur de ce plan (3).
Cette mesure a donc pour objectif de supprimer l'effet
négatif que le plan a eu sur la valeur du bien.
d. Modification de la conception de l'aménagement.
Il serait dommage de perdre de vue une raison fonda
mentale justifiant la révision d'un plan d'aménagement : le
changement dans la conception de l'aménagement du terri
toire couvert par le plan. Si les autorités estiment qu'un
plan d'aménagement est dépassé totalement ou partiellement
au vu de l'évolution générale d'un quartier, d'une commune,
ou d'un secteur, elles pourront envisager la révision de ce
plan.
(1) Code wallon, art. 80, § 5.
(2) Il s'agissait de permettra l'implantation d'un important laboratoire de
recherche d'une multinationala (voy. las arrêtés de l'Exécutif régional wallon
des 6 décembre 1985 et 27 février 1986 décidant la révision partielle du plan
de secteur de Wavre-Jodoigna-Perwez, Mon. b., lA mai 1986).
(3) Loi du 29 mars 1962, art. 37, al. 7 ; Code wallon, art. 34, al. 7; Code
wallon, art. 34, al. 7. Voy., p. ex., Arr. Ex. flam., 13 mars 1985 décidant la
mise eu révision partielle du plan de secteur de Gand suite au jugement du
tribunal de première instance de Gand du 9 décembre 1984 (Mon.b., 1985, p.
10.318). Voy. infra p. 379.
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Dans la pratique, ce sont les plans communaux qui font
l'objet d'une telle révision. Pour ce qui est des plans de
secteur, le fait qu'il ait fallu plus de 25 ans pour
terminer leur élaboration constitue un frein à toute
tentative actuelle de révision globale de leur contenu.
Seules des révisions partielles sont envisagées.
Ce sont évidemment surtout les révisions globales qui
auront de multiples effets sur les valeurs foncières du
territoire concerné, de la même façon que l'élaboration du
plan en avait eu. Toutefois, il né faudrait pas négliger
l'impact des révisions partielles.
2. La procédure de révision des plans d'aménagement.
Un des reproches formulés à 1'encontre de la révision
des plans d'aménagement est sa lenteur.
S'il est vrai que cette procédure est assez longue, il
apparaît en fait que cette longueur s'explique le plus
souvent par le manque de détermination des personnes
chargées de s'en :occuper (1). Lorsqu'il y a une volonté
ferme d'aboutir rapidement à la révision d'un plan, on
constate que cette dernière intervient dans un laps de
temps très court (2).
Il existe deux phases dans la procédure de révision
d'un plan.
La première concerne le principe même de la révision
qui doit faire l'objet d'une approbation par le Roi ou
l'Exécutif (3).
La seconde porte sur l'élaboration de cette révision.
Le principe est que la procédure applicable à l'élaboration
d'un plan l'est également pour la révision de celui-ci (3).
Nous renvoyons donc sur ce point à ce que nous avons dit à
propos de ces procédures (4).
Signalons que, en Région wallonne, la révision
partielle du plan de secteur en vue de la réalisation d'une
opération d'intérêt public est régie par des dispositions
spécifiques permettant de réduire de moitié les délais de
consultation prévus^ dans la procédure d'élaboration du
plan (5).
(1) Voy. sur ce poinc Las résultats d'une étude réalisée en 1984 pour le compte du
Ministère de la Région wallonne par le CREAT et le SERES de l'U.C.L. sur la
pratique des plans particuliers d'aménagement en Région wallonne.
(2) Voy., par ex., la i révision partielle du plan de secteur de
Wavre-Jodoigne-Perwez pour permettre l'implantation de Shell â
Louvain-La-Heuve.
(3) Loi du 29 mars 1962, art. A3, al. 1er ; Code wallon, art. AO, § 1 er, al. 1er
et § 2, al. lar.
(A) Loi du 29 mars 1962, art.' A3, al. A ; Code wallon, art. AO, § 5.
(5) Voy. supra, pp. 111 et s.
(6) Coda wallon, art. 40, § 6 et AO bis; voy. notre article, op. cit., Amén.,
1985, p. 8.
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§ 3. Les dérogations aux plans d'aménagement.
Comme nous le disions en préambule de cette section
consacrée à la valeur juridique des plans d'aménagement,
les effets socio-économiques- de ceux-ci sont fonction de
leur caractère impé;ratif.
Un mécanisme bat en brèche ce.caractère impératif : la
dérogation. En effet, bien que, en principe exceptionnelle,
la dérogation aux servitudes d'urbanisme et plus spécifi
quement à l'interdiction de bâtir, peut perturber les
échelons de valeurs foncières instaurés par les plans
d'aménagement.
Ces mécanismes dérogatoires doivent être envisagés à
un double point de vue ; les dérogations aux prescriptions
d'un plan d'aménagement par un autre plan d'aménagement,
d'une part, et, d'autre part, les dérogations aux plans
d'aménagement par le biais des permis (1).
A. La dérogation à un plan par un autre plan.
Nous avons vu que l'on peut réviser les prescriptions
d'un plan d'aménagement pour une série de raisons (2). Nous
avons vu également que l'entrée en vigueur d'un plan plus
général abrogent,; en Région flamande et en Région
bruxelloise, les prescriptions non conformes des plans
d'aménagement inférieurs, et que,, en Région wallonne, on
peut arriver au même résultat par une décision expresse
(2).
Reste la question du rapport qui peut exister entre un
plan supérieur existant et un plan inférieur postérieur.
La loi organique et le Code wallon énoncent un
principe général de hiérarchie entre les plans
d'aménagement : lé plan plus précis s'inspire, en les
complétant, des indications et stipulations du plan plus
général (ou des plans plus généraux) s'il en existe, mais
il peut, au besoin y déroger (3).
Le plan inférieur précise donc l'affectation au plan
supérieur. La zone d'habitat du plan de secteur sera
précisée au plan général d'aménagement et détaillée plus
minutieusement encore au niveau du plan particulier
d'aménagement.
Cependant, le plan inférieur doit pouvoir bénéficier
d'une certaine souplesse par rapport aux prescriptions du
plan supérieur préexistant. Ceci justifie la dérogation qui
ne permet, toutefois, qu'une souplesse limitée.
(1) Voy. infra, pp. 126 at a.
(2) Voy. supra, p. 118.
(3) Loi du 29 mars 1962, art. 12, al. 3, arc 15, al. A, art. 16, al. 4 j Code
wallon, art. 10, al. 3, art. 13, al. A, art. 14, al. 4.
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Par les articles 12, alinéa 4, 15, alinéa 4 et 16,
alinéa 4, de la loi organique, et les articles 10, alinéa
4, 13, alinéa 4, et 14, alinéa 4 du Code wallon, le
législateur a mis en évidence le rôle prédominant que le
plan supérieur doit jouer par rapport au plan inférieur
dont l'objet est essentiellement de compléter le précédent.
La dérogation qui peut être apportée par le plan supérieur
n'a été prévue qu'en cas de besoin ; le plan supérieur
perdrait sa raison d'être si le plan inférieur pouvait le
modifier fondamentalement par des dérogations. La
hiérarchie des plans voulue par le législateur en serait
renversée. Les dérogations que le plan inférieur peut
apporter au plan supérieur ne peuvent avoir qu'une portée
limitée (1).
La dérogation, sous peine de constituer non plus une
dérogation mais une modification, ne peut porter atteinte à
une donnée essentielle du plan (2). Cela se justifie
notamment par l'existence, comme nous l'avons vu, d'une
procédure légale de révision des plans d'aménagement qui
aboutit précisément à leur modification (3).
Il n'y a pas de critères clairs et précis permettant
de savoir quand un plan inférieur porte atteinte à une
donnée essentielle du plan supérieur. Cela dépendra
essentiellement des circonstances du cas en l'espèce.
C'est ainsi, par exemple, que l'on pourrait considérer
que le fait d'étendre, par un plan particulier d'aména
gement, sur 8 m à front de voirie, la zone d'habitat au
plan de secteur, constituerait, compte tenu des circons
tances locales, une véritable modification alors que, dans
un autre cas, on a estimé que le plan particulier
d'aménagement qui déplaçait de plusieurs dizaines de mètres
(1) C.E., n° 17.553, 2 avril 1976, Peaters et crts.
(2) Ibidem ; C.E., avis du 12 oct. 1979, in HASTIELS-VAN ACKERE, op. ait., p. VI -
D.31 ; Cire. min. n° 2 du 19 nov. 1979, relative à la planification spatiale,
Mon. b., 28 dôc. 1979. Contra R. ANDERSEN, "Les dérogations en matière
d'urbanisme et l'égalité des citoyens devant la loi", in L'Egalité, Brux.
1978, p. 10^ ; J. de SURAY, "Faire le point sur la loi du 29 mars 1962,
article par article", A.T.D.F., n" 3, 1978, p. 25 ; R. PEREMANS, Un plan
d'aménagement inférieur peut-il déroger à un plan supérieur?, A.T.D.F., n" 7,
1980 ; Ph. VANDEN BORRE, Commentaires, La Charte, Bruges, p. 50. Ces auteurs
estiment que la dérogation de plan à plan doit pouvoir constituer une
véritable modification.
(3) Voy. notre nota sous C.E., n''17.553, op. cit., J.T., 1976, p. 181.
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une zone d'extension d'extraction prévue sur plusieurs
hectares au sein d'une vaste zone agricole, n'allait pas à
l'encontre d'une donnée essentielle du plan de secteur dans
la mesure où il ne faisait que rectifier l'emplacement du
filon à extraire qui avait été mal situé au plan de
secteur.
Ce ne sera donc qu'au regard des conditions de
l'aménagement local que la notion de dérogation d'un plan
inférieur à un plan supérieur pourra être valablement
examinée.
Un exemple de dérogation de plan à plan nous est
donné, pour la Région flamande, par l'article 23 de
l'arrêté royal du 28 décembre 1972 qui dispose que "les
plans d'aménagement' communaux peuvent, par dérogation à la
destination fixée par le plan de secteur, désigner les
constructions existantes et les parcelles non bâties
situées entre celles-ci comme zone d'habitation à caractère
rural, même si la largeur non bâtie est supérieure à 70 m,
pour autant qu'au point de vue de l'aménagement une telle
destination se justifie sur base de la situation
existante" (1).
B. La dérogation à un plan par un pej^i s•
Une autre manière de donner une certaine souplesse,
voire même, dans certains cas, une souplesse certaine, aux
prescriptions du plan d'aménagement, consiste à accorder,
par le biais du permis de bâtir ou de lotir, une dérogation
auxdites prescriptions.
Dans ce contexte, il convient de distinguer les
dérogations octroyées aux plans de secteur et qui
concernent l'affectation et celles accordées aux plans
communaux d'aménagement et qui ont trait à la construction
proprement dite.
1• Les dérogations aux plans de secteur.
Les dérogations apportées aux prescriptions du plan de
secteur lors de la délivrance d'un permis de lotir ou de
'^^tir se font en application de trois mécanismes
spécifiques. Il est à noter que ces dérogations portent sur
l'affectation du bien concerné par la demande.
(1) Arrêté royal du 28 décembre 1972 relatif à la présentation et à la misa en
oeuvre des projets de plan et des plans de secteur, art. 23, 1°, al. 3.
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a) La dérogation pour la réalisation d'équipements de
service public et communautaire.
Les plans de secteur prévoient des zones spécifiques
destinées aux équipements de service public et commu
nautaire (1).
Bien que les dispositions réglementaires qui
l'instituent n'en donnent aucune définition, on doit
considérer que ces zones sont destinées à la construction
d'équipements qui sont à la fois au service d'une
communauté et d'utilité publique (exemple : complexe
sportif, maison de la culture, école, hôpital, équipements
auxiliaires le long des routes)(2).
Or, il est permis d'autoriser, en dehors des zones qui
leur sont plus spécialement réservées, les constructions de
service public et celles d'équipements communautaires dans
une mesure compatible avec la destination générale de la
zone considérée et son caractère architectural (3).
Dès lors que les pouvoirs publics n'hésitent pas à
utiliser cette disposition pour la construction notamment
de logements sociaux, ils modifient l'impact du plan de
secteur sur les valeurs foncières ; la zone agricole peut
devenir ainsi constructible.
t>) La dérogation pour l'agrandissement, la transformation
ou la reconstruction de bâtiments existants.
Moyennant le respect de certaines conditions liées à
l'intégration du bâtiment dans son environnement, les
bâtiments existants dont la destination ne correspond pas
aux prescriptions du projet de plan ou du plan de secteur
(1) Arrêté royal du 28 déo. 1972, art. 17 ; Code wallon, art.182.
(2) C.E., n". 18.569, 23 nov. 1977, Engels ; C.E., n°20.021, 9 janv. 1980,
A.S.B.L. Intarenvironnement et Van Der Biest). "Par essence, un équipement
coimminautaire est destiné à promouvoir l'intérêt général. Une infrastructure
sportive peut être un tel équipement communautaire. Dans la mesure ou il n'est
pas poursuivi de but lucratif et que l'équipement soit véritablement au
service de la communauté, c'est-à-dire accessible à tous à des conditions
raisonnables, il est sans importance que cet équipement communautaire soit
érigé et exploité par l'autorité ou par un organisme ou une personne privée
(C.E., n°21.371, lA juil. 1981, A.S.B.L. De Leie Snel Vaarders Cent). Un club
de tennis peut être considéré comme un équipement communautaire (C.E., n° 27.
17A, 21 nov. 1986, Delhen).
(3) Arrêté royal du 28 déc. 1972, art. 20 ; Code wallon, art. 185. Cette
disposition doit être interprétée limitativement et ne concerne que les
constructions de service public ou communautaires auxquelles une zone pourrait
être plus spécialement réservée. Ceci exclut dès lors la construction des
routes ou des lignes à haute tension par ce biais (Voy. C.E., n° 23.68A, 18
nov. 1983, Commune de Chaumonc-Gistoux, A.T.D.F., n" lA, déc. 1983, pp. 20 et
s., rapport de P. CHARLIER et obs. 0. JAMAR).
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peuvent faire l'objet de travaux de transformation,
d'agrandissement ou de reconstruction (1).
Cette disposition peut permettre de multiples projets:
agrandissement d'une carrière en zone agricole, d'une
habitation en zone forestière, etc ... De nouveau, ce
mécanisme dérogatoire va influencer la valeur des parcelles
concernées, l'agriculteur, par exemple, vendant les ares
nécessaires à l'extension de l'entreprise voisine à un prix
très supérieur à celui d'une terre agricole.
c) La dérogation par le biais de la règle dite "de
remplissage".
A titre exceptionnel, l'on peut autoriser en dehors
des zones d'habitat, des lotissements ou des constructions,
pour autant que celles-ci ne portent pas atteinte au bon
aménagement local et ne mettent pas en péril la destination
de la zone.
L'objectif de ce mécanisme dérogatoire est de pouvoir
autoriser le lotissement ou la construction d'un terrain,
en bordure d'une voie suffisamment équipée, situé à
l'intérieur d'un groupe d'habitations ou de terrains à
bâtir et du même côté de la voirie publique qu'eux. Il
s'agit donc de "remplir" des espaces normalement
constructibles mais repris en zone non aedificandi au plan
de secteur (2).
C'est probablement ce type de dérogation qui
contrecarre le plus l'impact foncier des plans de secteur.
Si, en Région flamande, les conditions réglementaires pour
l'octroi d'une telle dérogation sont plus strictes (3), en
Région wallonne, en revanche, rien ne s'oppose à une
interprétation relativement extensive de cette disposition.
(1) Chaque Région a sa rêglemencation spécifique sur ce point :
- en Région wallonne, voy. C.W., art. 186 et 188, 2° j
- an Région bruxelloise, voy. Arr. roy., 28 déc. 1972, art. 21 et 23, 2° ;
- en Région flamande, voy. Arr. roy., 28 déc. 1972, art. 21 modifié par arr.
roy., 13 déc. 1978 et art. 23, 2° ainsi que L.O., art. 79 modifiant pour la
Région flamande l'art. A5, § 2 de la loi organique.
(2) Voy.
- en Région wallonne, C.H., art. 188, 1° ;
- en Région bruxelloise, Arr. roy., 28 déc. 1972, art. 23, 1° ;
- en Région flamande, Arr. roy., 28 déc. 1972, art. 23, 1° modifié par Arr.
roy., 13 déc. 1978.
(3) L'art. 23, 1°, al. 2 spécifique â la Région flamande dispose, en effet, que
"la distance séparant las façades latérales des maisons les moins éloignées
les unes des autres ne peut dépasser 70 m".
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2. Les dérogations aux plans communaus d'aménagement.
Des dérogations aux prescriptions des pians communaux
d'aménagement peuvent être accordées à l'occasion de la
délivrance des permis individuels.
Il est important de souligner que, à la différence des
dérogations aux prescriptions des plans de secteur, accor
dées lors de la délivrance d'un permis, les dérogations aux
prescriptions des plans communaux ne peuvent jamais
concerner l'affectation d'une parcelle, mais uniquement les
dimensions de celle-ci, le gabarit, l'implantation et
l'esthétique du bâtiment à construire (1).
Il s'ensuit que l'impact d'une telle dérogation sur la
valeur du terrain est assez faible et ne peut trouver son
origine que dans le fait que le permis de bâtir
autoriserait la construction d'un nombre de m2 de plancher
supérieur à ce que prévoit le plan communal (2).
Cependant, eu égard à l'interprétation restrictive que
donne le Conseil d'Etat de la notion de dérogation (3), on
observera que l'augmentation du nombre de m2 constructibles
sera faible et ne pourra, de ce fait, qu'avoir une
influence souvent négligeable sur les valeurs foncières.
Dans les faits, on constate, cependant, que des
dérogations importantes sont fréquemment accordées.
Tellement importantes qu'elles ne peuvent plus être
juridiquement considérées comme des dérogations. Certaines
font l'objet de contestations devant le Conseil d'Etat
et/ou les tribunaux de l'ordre judiciaire, notamment devant
le juge des référés en vue d'obtenir une ordonnance
d'arrêt des travaux. Toutefois, cela n'a pas empêché la
construction d'un nombre important d'immeuîjles ainsi "en
dérogation". Sauf les cas exceptionnels où les
constructeurs se sont vus condamnés au paiement
d'indemnités aux voisins, ceux qui ont obtenu de tels
permis ont bénéficié d'une plus-value importante.
(1) Pour las dérogations au plan général d'aménagement, voy., Loi du 29 mars 1962,
art. A5 § 2, al. 2 ; Code wallon, art. Al, 3 2, al. 2. Pour les dérogations au
plan particulier d'aménagement ou au permis de lotir, voy. Loi du 29 mars
1962, art. 51 ; Code wallon, art. 48.
(2) Sur cette question, voy. supra, p. 79 et infra, p. 145.
(3) La dérogation ne peut être accordée que si elle ne met pas en péril uns donnée
essentielle du plan (C.E., n°12.250, 28 fév. 1967, Delafontaine ; C.E., n"
15.009, 8 juin 1973, Thiabaut et Lofobvre ; C.E., n" 18 .059, 21 janvier 1977,
Lauvaux). Les autorisations da dépassement da m2 constructibles qui ne sont
pas des dérogations régulières sont, par exemple,
- le fait d'autoriser quatre niveaux d'habitation là où le plan d'aménagement
n'en permet que deux (C.E., n° 15.909, 8 juin 1973, Thiabaut et Lefebvre) ;
- le fait de construire trois étages là ou le plan particulier d'aménagement
ne permet d'en construire que deux (C.E., n° 19. 388, 19 janv. 1979, Van De
Poêla et Gratian) ;
- le fait de construira un imneubla à appartements comportant douze
appartements et studios et douze garages en sous-sol là oû seules des villas
sont autorisées (C.E., n" 20.649, 17 oct. 1980, Van Gijsaghem);
- la fait de construire un garage souterrain dans la zone non aedificandi de
"cours et jardins" (C.E., n" 27.052, 22 oct.1986, Luypaert).
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CHAPITRE II
AUTRES MESURES D'AFFECTATION DU SOL
131.
Introduction.
Si l'établissement des plans d'aménagement constitue
la principale mesure d'affectation des sols, il existe un
certain nombre de mesures administratives qui viennent, en
quelque sorte, se superposer aux plans d'aménagement et
influencer l'usage prévu par ces plans, en général dans un
sens restrictif.
L'objectif premier de ces mesu-res n'est évidemment pas
la politique foncière. Il n'empêche que, indirectement,
elles peuvent affecter la valeur d'un bien et le marché
foncier.
Nous pourrions classer ces différentes mesures en deux
catégories : les mesures qui rentrant dans la politique de
l'urbanisme et de l'aménagement du territoire et celles qui
ressortissent plutôt à la politique économique.
Dans la première, nous rangerons les mesures telles
que les autorisations de bâtir ou de lotir, les règlements
de bâtisse ou les classements de sites ou de zones
naturelles. Dans les secondes, nous trouverons toutes les
mesures d'aide aux implantations économiques ou celles qui
restreignent ces activités.
En réalité, la marge entre ces deux types de mesures
n'est peut-être pas aussi grande qu'elle n'y paraît à
première vue. L'expansion économique et la problématique de
la localisation et l'implantation des entreprises ont des
connotations évidentes de politique d'aménagement du
territoire et d'urbanisme.
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Section 1. Mesures d'affectation à caractère économinue.
A côté des mesures d'affectation du sol prises dans le
cadre de la politique d'urbanisme et d'aménagement du
territoire au sens de la loi organique et du Code wallon,
il . existe d'autres mesures d'affectation du sol décidées
dans le cadre de la politique de l'économie au sens large
(1).
Néanmoins, le lien entre l'organisation du territoire
vue sous l'angle économique et celle vue sous l'angle de
l'urbanisme et de l'aménagement du territoire est évident :
ceci est illustré tout particulièrement par la
réglementation de, la rénovation des sites industriels
désaffectés prise dans le cadre de la police de l'urbanisme
nonobstant sa connotation économique.
Nous examinerons successivement quatre types de
mesures économiques pouvant, comme nous le verrons,
affecter les valeurs foncières, soit qu'elles différencient
le régime des aides publiques selon la localisation de
l'activité concernée, soit qu'elles limitent territo-
rialement celle-ci. S'il ne s'agit pas d'actes de politique
foncière, elles constituent néanmoins des mesures d'effet
équivalent.
§ 1. Le zonage des aides publiques.
A côté du zonage des affectations du territoire, on
trouve un autre type de zonage, celui des aides publiques.
En effet, on constate que certaines lois ou réglementations
prévoient l'octroi de certaines aides pour autant que
l'activité qui pourrait bénéficier de cette aide se déroule
dans le périmètre donné. Ceci est illustré tout particu
lièrement en matière d'aides au développement économique ou
en matière d'aides à la rénovation.
(1) Il est â noter que ce type de mesures rentre, en France, dans le cadre de la
police de l'aménagement du territoire. En effet, la notion d"aménagement du
territoire" est différante en France et en Belgique. En France, "l'aménagement
du territoire ast constitué par l'ensemble des mesures concertées qui tendent
à influer sur la localisation des activités écononiques" (P. DAUPHIN - C.
JACOTEY, L'urbanisme et l'action foncière, Ed. DELMAS, Paris, 197^, p. C2). En
Belgique, en revanche, l'aménagement du territoire vise l'organisation de
l'utilisation du sol du pays, d'une région, d'une commune, afin de diminuer au
maximum les inconvénients qui résulteraient d'utilisations contigUes et
incompatibles (voy. M. HATHELET, Le guide de l'aménagement du territoire,
. Minist. de la région walllonne, 2ëme éd., 1983, p.2).
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A. Les zones de développement économique.
Dans le cadre des lois d'expansion économique, de
multiples aides et autres incitants ont été prévus en vue
de promouvoir l'implantation d'entreprises dans des régions
défavorisées (1).
Comme nous le verrons dans le livre III de cet ouvrage
(2), l'impact foncier de ces mesures ne doit pas être
exagéré dans la mesure où, dans la situation économique
actuelle, la demande de terrains industriels est
globalement faible, par rapport à l'offre. Néanmoins,
localement, de telles mesures pourraient avoir un impact
certain sur les valeurs foncières.
Nous examinerons successivement les différents types
de zones économiques instituées dans le cadre de la
politique économique (3).
1. Les zones de développement.
Selon la loi du 30 décembre 1970 sur l'expansion
économique, les zones de développement sont les zones
décrétées comme telles en raison de certains critères les
caractérisant à savoir le sous-emploi, le déclin des
activités économiques, le niveau de vie anormalement bas et
la lenteur de la croissance économique (3).
Les zones de développement sont classées en deux
catégories selon l'acuité des problèmes économiques qui s'y
posent (5).
Sans entrer dans le détail des aides octroyées aux
entreprises dans les zones de développement, relevons que
ces aides portent sur la réduction de taux d'intérêt sur
emprunts d'investissement, des franchises de rembourse
ment, la garantie des pouvoirs publics, des primes à
l'emploi, des avantages fiscaux divers.
(1) Sur l'expansion économique, voy. G. BROUHNS, Les lois du 17 juillet 1959 et
du 30 décembre 1970 sur l'expansion économique, U.C.A., Heule, 1974, 214 p ;
P. DEROM, L'aide de l'Etat aux entreprises, Bruylant, Bruxelles, 1980, 256 p.
-i- annexes.
(2) Voy. infra, pp. 408 et s.
(3) Loi du 30 décembre 1970 sur l'expansion économique, art. 11, al. 1 et 2.
(4) Loi du 30 décembre 1970 sur l'expansion économique, art. 11, al. 5.
(5) Voy. la carte 1, infra, p. 408.
11 est à noter cependant que la population totale des zones de développement
ne peut dépasser 25 2 de la population du Royaume (art. 11, al. 4).
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2. Les zones d'emploi.
Les zones d'emploi sont des zones créées dans les
régions touchées par un chômage structurel important (1).
Elles constituent des territoires strictement limités et
localisés (150 ha en Wallonie, 150 ha en Flandres et 50 ha
à Bruxelles) (2) où peuvent s'établir de nouvelles entre
prises industrielles ou de services, génératrices d'emplois
nouveaux et dont l'activité concerne la recherche dans le
domaine des produits à technologie de pointe (3).
Les avantages octroyés aux entreprises s'installant en
zone d'emploi sont essentiellement d'ordre fiscal (exonéra
tion totale d'impôts sur les bénéfices pendant 10 ans, du
précompte immobilier, du précompte mobilier sur les
dividendes, etc ...).
3. Les zones de reconversion.
Enfin, dernières en date, les zones de reconversion,
créées, comme les zones d'emploi d'ailleurs, au sein des
zones de développement, sont les zones caractérisées par
une déficience grave et structurelle d'emplois à la suite
d'une forte croissance de la population, d'un manque
d'initiatives industrielles ou de la restructuration
d'entreprises y établies (4).
Une série d'arrondissements ou parties
d'arrondissements ont été désignés comme zones de
reconversion (5).
Dans ces zones, les sociétés de reconversion, outre le
fait qu'elles peuvent bénéficier d'une prise de partici
pation d'une société publique d'investissement, peuvent
notamment voir leurs bénéfices partiellement immunisés
d'impôts.
(1) Arrêté royal n°U8 du 23 décembre 1982 relatif à la création de zones
d'emploi, art. 1er.
(2) Voir carte, infra, p. 408.
(3) Arrêté royal n" 118, art. 4.
(4) Loi da redressement du 31 juillet 198A, art. 50, 1°.
(5) Arrêté royal du 18 octobre 1984 portant délimitation des zones de reconversion
visées à l'article 50, 1° de la loi de redressement du 31 juillet 1984.
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B. Les zones de rénovation.
1. La rénovation urbaine et rurale.
Phénomène spontané à l'origine, la rénovation urbaine
est apparue en tant que préoccupation plus particulière des
pouvoirs publics à la suite des grandes mutations urbaines
qui ont entraîné la dégradation et la destruction du
patrimoine architectural de nos villes (1). Suite à cela,
des réglementations organiques spécifiques à chacune des
trois Régions ont vu le jour (2).
L'objectif majeur de ces réglementations est d'assurer
l'octroi de subventions aux opérations de rénovation
urbaine ou rurale à l'intérieur des périmètres de
rénovation. Si le principe est que les subventions ne sont
accordées qu'aux pouvoirs publics, en Région bruxelloise,
il est prévu que les primes octroyées aux particuliers pour
la rénovation d'habitations seront plus élevées si
l'habitation faisant l'objet de la demande de prime de
rénovation est située dans les zones à protéger et à
rénover (3). Ceci pourrait influencer la valeur des
immeubles, tous autres facteurs étant égaux (4).
2. La rénovation des sites industriels désaffectés.
Au lendemain de la seconde guerre mondiale, les
régions industrielles, à la suite de la crise charbonnière
et de l'abandon des sites charbonniers, se sont retrouvées
avec un patrimoine industriel désaffecté. Ce phénomène, au
fil des années, ne s'est plus cantonné aux sites
charbonniers et avec la désindustrialisation plus
fondamentale de certaines régions, c'est une multitude de
sites d'activité économique qui ont été abandonnés.
(1) Sur les divers aspects juridiques de la rénovacioa urbaine, voy. Ph. BOUILLARD
et E. GIIXET, "Les aspects juridiques de la rénovation urbaine en droit
belge", SERES, Louvain-la-Neuve, 1979 ; E. HENRY, "La Rénovation urbaine en
Wallonie", Mouv. Corn., 1980, p. 415 ; A. PELEGRIN et P. PLIESTER, "Rénovation
urbaine : essai de l'adaptation de l'expérience française en Belgique", Entr.
at dr., 1982, p. 221.
(2) Pour la Région flamande, voy. l'Arr. Ex. fl. du 30 mars 1983 relatif à
l'intervention de la Région flamande pour l'exécution d'opérations de
revalorisation urbaine ou rurale (modifié par l'Arr. Ex. fl. du 23 décembre
1987).
Pour la Région bruxelloise, l'arrêté royal du 28 mars 1977 organique de la
rénovation d'îlots dans la Région bruxelloise, l'arrêté royal du 8 février
1980 organique de la rénovation d'immeubles isolés des communes et du
C.P.A.S.(modifié par l'arrêté royal du 20 novembre 1986) et l'arrêté royal du
20 novembre 1986 organisant le subventionnement de l'étude des périmètres
provisoires des opérations de rénovation urbaine.
Pour la Région wallonne, voy. l'Arr. Ex. wal. du 6 décembre 1985 relatif à
l'octroi par la Région de subventions pour l'exécution d'opérations de
rénovation urbaine (modifié par l'Arr. Ex. wal. du 22 octobre 1987) et l'Arr.
Ex. wal. du 4 juin 1987 relatif à l'octroi par la Région de subventions pour
l'exécution d'opérations de rénovation rurale.
(3) Arrêté royal du 18 déc. 1984 relatif à l'octroi de subventions pour la
rénovation d'habitations situées dans la Région bruxelloise, art. 9.
(A) Voy. infra, p. 41K
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Ceci est à l'origine de la loi du 27 juin 1978
relative à la rénovation des sites wallons d'activité
économique désaffectés (1) dont l'objectif est de susciter
le réaménagement des terrains laissés à l'abandon et la
disparition des bâtiments en ruine afin de favoriser le
rétablissement de l'harmonie du paysage et l'éventuelle
réutilisation économique de ces terrains (2).
Sans entrer dans l'analyse détaillée de cette
réglementation (3) signalons que, si le site est classé
comme site d'activité économique désaffecté (4), les
personnes physiques et morales de droit privé, à l'instar
des pouvoirs publics, qui effectuent des travaux en vue de
la rénovation du site, peuvent bénéficier d'une aide
financière à charge du Fonds de la rénovation des sites
wallons (5). Préalablement, cependant, le programme de
rénovation devra être approuvé par l'Exécutif.
Eu égard au fait que les aides accordées aux
particuliers sont dérisoires (7) et compte tenu des
impositions quant au programme de rénovation, le classement
d'un complexe industriel en site d'activité économique
désaffecté influencerait plutôt négativement les valeurs
foncières. Un tel diagnostic pourrait se renverser si
l'aide financière du Fonds de rénovation devenait réelle
pour le secteur privé (8).
(1) Coda wallon, art. 79 â 93.
(2) Pour un comnentaira da cette réglementation, voy. M. SIMONS-RENSONNET, De
l'assainissement â la rénovation des sites industriels désaffectés, Adm. de
l'Urb. et da l'Amén. du Territ., Ministère de la Région wallonne, 1980 ; F.
HAUMONT, Las friches industrielles en Belgique, Etudes foncières, 1983, n''19,
pp. 29 à 31.
(3) Pour una analyse de cette loi, voy. notre ouvrage, Urbanisme, in Répertoire
notarial, n° 205 à 214 (à paraître).
(A) Coda wallon, art. 80.
(5) Coda wallon, art. 92.
(6) Code wallon, art. 81 et 82.
(7) Voy. Arr. Ex. wal. du 26 février 1987 insérant dans la cadre wallon les
3A3 bis â 3A3 quinquies. Ces dispositions accordent, en fait une aide
maximale de 500.000 BB pour la rénovation d'un site, remboursable en 15
annuités, sans intérêts.
(8) Voy. infra, p. A13.
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§ 2. Le zonage de la limitation des activités économiques.
Si le zonage des aides publiques est une manière
d'organiser le développement économique par le biais de
l'incitation, inversément les pouvoirs publics sont amenés
à prendre des mesures de limitation de l'activité
économique, mesures qui peuvent évidemment avoir des
répercussions négatives sur les valeurs foncières.
A. Les mesures imposant des quotas de production.
Dès lors que la valeur d'un terrain est fonction
notamment de ce que l'on peut y faire, toute mesure
limitant la production autorisée sur le terrain devrait
influencer la valeur de ce dernier.
Il est évident que, dans ce domaine, nous nous
éloignons de plus en plus des mesures de politique foncière
et même des actions à effet équivalent. C'est la raison
pour laquelle nous ne retiendrons que certaines mesures
imposées par la Communauté économique européenne fixant des
quotas de production et, plus spécifiquement des quotas de
production agricole.
En effet, bien qu'ils ne peuvent affecter que des
terres agricoles, les quotas de production peuvent avoir,
comme nous le verrons ultérieurement, des effets non
seulement sur la valeur des terres agricoles mais aussi sur
leur réutilisation (1).
Les quotas de production agricole sont imposés sur
base des articles 38 et suivants du Traité de Rome du 25
mars 1957 en vue de freiner le développement de la
surproduction de certains produits agricoles, de rétablir
l'équilibre du marché et prévenir la formation d'excédents
structurels.
En effet-, quand la production laitière est limitée, ou
quand toute implantation de vigne nouvelle est interdite
(2), la valeur des terres concernées par ces mesures s'en
ressent immédiatement. Ainsi, lorsqu'en avril 1984, la CEE
a décidé de stopper la progression de la production
laitière, les pays membres ont attribué à chacun d'entre
eux un quota laitier, quota qui était à répartir entre les
exploitants agricoles (3).
Deux formules alternatives sont proposées par la CEE :
la formule A qui consiste à imposer un quota par producteur
de lait et la formule B qui consiste à l'imposer à
l'acheteur (la laiterie). A titre d'exemple, la Belgique a
opté pour la formule A, tandis que la France a préféré la
formule B.
(1) Voy. infra, pp. A02 et 3.
(2) Sur La légalité d'une tells mesure au regard de la protection du droit de
propriété, voy. C.J.C.E., AA/yS, 13 déc. 1979, HAUER.
(3) Voy. l'art. 5 quater du règlement (CEE) n" 804/68. Cette disposition prévoit
deux formules alternatives d'application.
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En Belgique, une règle connnune impose à tous les
producteurs de lait de bloquer ou de diminuer d'un
pourcentage fixé leur production laitière (1), sauf
exception (2). Un producteur peut céder tout ou partie de
son quota à un autre (3).
En France, les quotas imposés aux laiteries se réper
cutent bien évidemment sur les producteurs de lait. Outre
qu'une prime à la cessation de production est octroyée,
rien ne s'oppose à ce qu'un producteur laitier cède tout ou
partie de son quota à un autre (4).
Enfin, dernier élément d'information, les quotas
imposés peuvent varier de région à région au sein du
territoire d'un Etat membre (5). Cependant, en Belgique, le
Royaume est considéré de ce point de vue comme une région
(6). Il n'y a donc pas dans notre pays de disparité de
quotas entre telle et telle région, ce qui élimine un
facteur de différenciation de valeur foncière.
En conséquence, en Belgique, c'est surtout la
disposition permettant la cession des droits de production
qui aura un impact important sur la valeur d'une terre
agricole : en cédant tout ou partie de son quota de
production laitière, un exploitant peut causer une moins-
value importante à son exploitation agricole. En France, à
cette disposition dont l'impact foncier est évident,
s'ajoutera la disparité de quotas de région à région comme
facteur juridique pouvant influencer la valeur foncière
agricole.
L'exemple donné pour les produits laitiers peut
valoir, par analogie, pour d'autres mesures européennes de
limitation de production de produits agricoles.
(1) Arrêté royal du 29 juin 1984 relatif à l'application du prélèvement
supplémentaire visé à l'article 5 quater du Règlement (CEE) n" 804/68 pendant
la période du 2 avril 1984 au 31 mars 1985 (Mon.b., 5 juil. 1984), modifié par
l'Arrêté royal du 21 févr. 1986 (Mon. b., 4 mars 1986), art. 3 et 4.
(2) Voy. art. 6.
(3) Art. 7 substantiellement modifié par l'Arrêté royal du 21 févr. 1986.
(4) La cession, â un tiers du quota n'est évidemment pas cumulable avec l'octroi
d'une prima â la cessation.
(5) Règlement (CEE) n''804/68, art. 5 quater, § 1er.
(6) Arrêté royal du 29 juin 1984, art. 3, al. 2.
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B. Les mesures limitant les implantations commerciales.
Il y a déjà un demi siècle que le législateur a
entendu réglementer l'implantation des grands magasins. La
loi "cadenas" de ,1937 interdisait l'ouverture ou l'agran
dissement de magasins à rayons multiples sans autorisation
du Ministre des Affaires économiques.
Entre 1961, année où elle fut levée, et 1975, on a
assisté à une croissance rapide et désordonnée de
super-marchés, hyper-marchés, discounts et autres
shopping-centers, sources de critiques de la part tant de
ceux qui sont chargés de veiller au bon aménagement du
territoire que des commerçants qui se sont sentis menacés
(2). D'où la promulgation de la loi du 29 juin 1975
relative aux implantations commerciales (3).
Sans entrer dans l'analyse de cette loi (4), relevons,
dans le cadre de notre propos, que cette loi divise le pays
en deux types de zones (5);
les zones I, dans lesquelles est permise, sans
autorisation d'implantation commerciale,
l'exploitation d'une unité de distribution d'une
surface bâtie brute inférieure à 3.000 m2 ou d'une
surface commerciale nette inférieure à 1.500 m2 ;
les autres zones dans lesquelles est permise, sans
autorisation d'implantation commerciale,
l'exploitation d'une unité de distribution d'une
surface bâtie brute inférieure à 1.000 m2 ou d'une
surface commerciale nette inférieure à 750 m2.
(1) Loi du 13 janvier 1937 interdisant l'ouverture et l'agrandissement de certains
établissements dè vente en détail.
(2) Voy. G. BLANQUART : La loi du 29 juin 1975 relative aux implantations
commerciales, Mouv. Comm., 1975, pp. 456-459.
(3) Sur cette question, voy. égal. A.M. STRAUS-GODET, Politique belge en matière
d'implantation commerciale, Wallonie, 1976, pp. 43-51 ; J. HOEPFLER,
L'intervention des pouvoirs publics belges dans la localisation des
entreprises, A.T.D.?., n" 2, déc. 1977, pp. 14-20.
(4) Pour une analyse de cette loi, voy. notre ouvrage, Urbanisme, Répertoire
Notarial, n° 608-619 (â paraître) ; sur le permis d'implantation commerciale,
voy. infra, p. 146.
(5) Loi du 29 juin 1975, art, lar et 2.
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Les zones I sont déterminées par localités ou parties
de localités données par référence à la subdivision des
communes en secteurs statistiques (1). Ceux-ci n'étant
déterminés que par des numéros, il convient de les reporter
sur une carte.
Figure 33 : les secteurs statistiques de Hasselt.
Indépendamment des autres facteurs influençant la
valeur d'un terrain, il est évident que, pour un promoteur
de projets de distribution, un terrain en zone I vaudra
plus qu'un terrain situé dans une autre zone. Comme nous le
verrons ultérieurement (2), cette, variation ne peut être
sensible que dans ,la mesure ou la zone I et les autres
zones se cotoient dans un rayon relativement limité.
Arrêté royal du 8 août 1975 pris an axêcution de la loi relative aux
implantations cqmmerciales et définissant las parties du territoire national
constituant la zone I.
(2) Voy. infra, p. A07.
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Section 2. Le règlement de bâtisse et les permis
administratifs•
Les prescriptions d'urbanisme imposées par les plans
d'aménagement peuvent être complétées par celles imposées
par un règlement de bâtisse et par les différents permis
administratifs. Ces prescriptions vont^ en principe,
limiter, orienter l'usage général prévu par le plan.
C|est ainsi que le règlement de bâtisse où les permis,
vont imposer, par exemple, un rapport plancher/sol (P/S)
maximum. Cela signifie que le nombre de m2 de plancher
constructibles sera limité en fonction de la superficie du
terrain sur lequel on bâtit. Or, dbmme nous l'avons vu, un
des facteurs de la valeur d'un terrain est précisément la
quantité de m2 ou m3 autorisés sur ce terrain.
De même, les permis administratifs vont limiter, voire
même interdire certaines activités valorisantes foncière
ment parlant.
§ 1. Le règlement de bâtisse.
De tous temps, les pouvoirs publics ont eu recours aux
règlements de police touchant à la sécurité et à la
salubrité notamment et essentiellement des constructions.
Après avoir fondé ces règlements sur les pouvoirs
conférés par les décrets du 14 décembre 1789 relatifs à la
constitution des municipalités et;des 16-24 août 1790 sur
l'organisation judiciaire, ensuite,! sur la loi du 29 mars
1914 complétant la loi du 1er février 1844 sur la police de
la voirie, c'est, • depuis l'entrée en vigueur de la loi
organique de l'aménagement du territoire et de l'urbanisme,
sur base des articles 59 et sv. de la loi et des articles
57 et sv. du Code wallon que les pouvoirs publics ont
édicté des règlements sur la bâtisse (1).
L'impact que le règlement de bâtisse peut avoir sur
les valeurs foncières ne vient pas de ce qu'il détermi
nerait des affectations. En effet, en aucun cas, le
règlement de bâtisse ne pourra fixer la destination d'une
zone ou d'une parcelle déterminée ou l'affectation que
devra recevoir un immeuble précis (2).
C'est donc essentiellement des impositions qu'il
contient quant au gabarit des constructions autorisées que
provient l'impact foncier du règlement sur la bâtisse.
(1) Sur la ràglamant sur las bâtisses, voy. G. BLANQUART, La râglemanc sur las
bâtissas, exposé at discussion das dispositions légales, I.N.L., documents
techniques, n" spécial, janvier 1984, pp. 321-327.
(2) C.E., n" 13.756, 28 oct. 1969, Vuarings et Verladens ; C.E., n" 16.520, 2
juil. 1974, Vanda Capalle.
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C'est ainsi, par exemple, que l'article 12, al. 1er du
Règlement général de la bâtisse de l'Agglomération de
Bruxelles dispose que "sauf pour les immeubles frappés de
servitude publique, la hauteur des façades et de leurs
avant-corps est égale à la largeur de la voie publique la
plus proche du centre géométrique de l'immeuble considéré".
De même, l'article 15 de ce règlement limite la profondeur
des constructions aux 3/4 de la parcelle avec un maximum de
20 m.
Ces deux dispositions limitent donc manifestement le
nombre de m2 constructibles sur une parcelle et, à ce
titre, peuvent influencer la valeur de cette parcelle.
Dans une proportion moindre peut-être, mais non
négligeable parfois, le règlement de bâtisse peut
influencer les valeurs foncières par le biais d'impositions
"qualitatives" en vue de protéger le paysage architec
tural. C'est ainsi, par exemple, que les prescriptions du
règlement général sur les bâtisses applicables aux zones
protégées de certaines communes en matière d'urbanisme en
Région wallonne imposent une série de charges qui, grevant
le coût de la construction, se répercutent sur la valeur
des parcelles (1).
§ 2. Les permis administratifs.
De plus en plus d'activités sont aujourd'hui soumises
à l'obtention préalable d'une autorisation administrative.
Qu'il s'agisse de construire, de lotir, d'implanter un
grand magasin ou encore d'exploiter une mine. Dans certains
cas, une activité nécessitera plusieurs autorisations
administratives.
Or, si ces permis administratifs peuvent autoriser tel
quel le projet faisant l'objet de la demande, ils peuvent
également l'autoriser conditionnellement et, à ce titre,
limiter considérablement l'importance du projet. Le permis
peut également être refusé. Bref, indépendamment de
l'affectation donnée à une parcelle par un plan
d'aménagement, les permis administratifs peuvent influencer
considérablement la valeur d'un terrain en y autorisant
dans des proportions diverses la réalisation de projets.
Ceci se traduit par les clauses résolutoires dont de
nombreux compromis de vente sont assortis (2) ou par
l'apparition d'un nouveau marché foncier ; les ventes de
terrain avec permis de construire.
(1) Voy. Code wallon, art. 309 à 322. Voy. également le règlement général sur les
bâtisses en site rural, Code wallon, art. 322/12 et s.
(2) La vente est consentie sous réserve de l'obtention du permis de construire X
m2 ou du permis d'implanter une grande surface de distribution, etc. ..
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A. Le permis de lotir.
Le lotissement, au sens de la loi organique et du Code
wallon "doit s'entendre de l'acte par lequel le propri
étaire d'un terrain divise celui-ci en un ou plusieurs lots
afin de vendre ou d'offir en vente au moins un de ces lots
en vue de la construction d'une habitation" (1). Ceci vaut
également pour la cession de lots par location pour plus de
9 ans, l'emphytéose et la superficie. De même, rentrent
dans la notion de lotissement, les mêmes actes que décrits
ci-dessus mais en vue du placement d'installations fixes ou
mobiles pouvant être utilisées pour l'habitation (2).
Les lotissements sont donc soumis à permis de lotir
préalable.
Le lotissement ne constitue pas un instrument nouveau
d'urbanisme et d'aménagement. Loin s'en faut puisque, sans
remonter à l'ancien Régime et en nous limitant au 19e
siècle, la loi du 1er février 1844 sur la police de la
voirie (3) imposait l'élaboration et l'approbation d'un
plan d'alignement pour toute création de voirie, ce qui,
lorsque cette dernière concernait un lotissement,
permettait à l'autorité communale d'exiger par convention
que le lotisseur élabore non seulement un plan de
lotissement, mais impose aux futurs acquéreurs des
servitudes conventionnelles d'urbanisme. Nous reviendrons
sur cette question ultérieurement(4).
Or, ce permis de lotir contient une série d'imposi
tions diverses qui peuvent sensiblement influencer la
valeur du terrain à lotir.
Le nombre de parcelles.
Comme nous l'avons vu précédemment, avec nuances, la
dimension de la parcelle peut influencer sa valeur (5). Dès
lors, en imposant un nombre plus ou moins élevé de
(1) C.E., n°16.A28, 21 mai 1974, Martena et Kenis.
(2) Loi du 29 mars 1962, art. 56, § 1er ; Code wallon, art. 53, § 1er.
C3) Modifié par las lois du 15 août 1897 et du 28 mai 1914 at abrogée par l'art.
72 de la loi du 29 mars 1962 organique de l'aménagement du territoire et de
l'urbanisme.
(A) Voy. infra, pp. 243-244.
(5) Voy. supra, pp. 50 et s.
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parcelles pour un' même terrain, le permis de lotir peut
avoir un certain impact sur la valeur de celui-ci en
faisant varier la dimension des parcelles individuelles
(1).
De même, si le permis de lotir impose au lotisseur de
réserver certaines parcelles à l'aménagement d'espaces
verts (2), la rentabilité financière du lotissement
baissera et pourra influencer la valeur du bien à lotir
et/ou des parcelles loties.
Le gabarit des constructions.
Le permis de lotir contient une série de prescriptions
relatives aux constructions autorisées sur les parcelles du
lotissement. Il va de soi que si le permis n'autorise sur
chaque parcelle que la construction d'une villa unifami-
liale, le terrain à lotir ou la parcelle individuelle
vaudra moins que si le permis de lotir y autorise la
construction de villas à appartements.
Les équipements du lotissement.
Lorsque le lotissement implique l'ouverture de nouvel
les voies de communication, la modification du tracé des
voies de communication communales existantes, l'élargisse
ment ou la suppression de celles-ci (3), le permis de lotir
contiendra les indications relatives au tracé de la voirie,
aux alignements de la voie publique, son équipement et la
description des travaux (4).
Il va de soi que l'importance de l'équipement imposé
par le permis de lotir et donc son coût vont se répercuter
soit sur la valeur du bien à lotir, soit sur le prix des
parcelles loties (5).
(1) Voy. l'art, 33 du Cads du logemenc qui llmlCe la dimension des parcelles dans
les lotissements "sociaux" à une superficie de 6 ares par parcelle.
(2) L'art. 58, al. 1er de la loi du 29 mars 1962 et l'article 56, al. 1er du Code
wallon autorisent les autorités publiques qui délivrent le permis de lotir à
subordonner sa délivrance aux charges qu'elles jugent utiles d'imposer au
demandeur, charges concernant notamment l'exécution à ses frais de tous
travaux d'équipement des rues â créer et la réservation des terrains pour
espaces verts, des bâtiments publias et des équipements publics. Sur les
charges d'urbanisme, voy. M. BOES, Verkavelingen ; bestemming en kostaloze
oefstand, Tijds. notar., 1983, pp. 113-120 ; J. HOEFFLER, F. HAUMONT, Rapport
belge in "Les instruments juridiques de la politique foncière des villes,
Bruylant, Bruxelles 1978, pp. 101-161.
(3) Voy. nota (2)
(A) Ârr. min. du 6 février 1971 (II) déterminant les conditions requises pour
qu'un dossier de demande de permis de lotir soit considéré comme complet, art.
1er, 9, 1; Code wallon, art.229.
(5) Voy. supra, p. 82 et infra, pp. 404 et s.
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Les cessions gratuites.
Enfin, à l'occasion de la délivrance des permis de
lotir, peut être ;imposée la cession gratuite de la voirie
et de son assiette, mais également de certaines parcelles.
Nous examinerons cette question ultérieurement (1).
B. Le permis de bâtir.
Un nombre considérable d'actes et travaux sont soumis
à permis de bâtir préalable (2).
A l'instar de ce que nous avons dit à propos du permis
de lotir, le permis de bâtir peut influencer la valeur de
la parcelle concernée par le projet de demande de permis.
En effet, non seulement le permis peut être refusé, mais
s'il est accordé, il peut être soumis à des conditions qui
peuvent limiter la "rentabilité" du projet.
Là. limitation ou l'interdiction de certaines
activités.
Alors que le permis de lotir ne concernait que
l'habitation, le permis de bâtir porte sur une multitude
d'activités. A ce titre, nonobstant le fait que, a priori,
les prescriptions du plan d'aménagement ne s'opposent pas à
l'implantation de telle activité sur telle parcelle,
l'autorité statuant sur une demande de permis peut s'y
opposer pour des considérations de sauvegarde du bon
aménagement. Elle veut aussi accepter le principe de la
demande, mais en limiter l'objet.
C'est ainsi, par exemple, qu'un terrain situé en zone
d'habitat au plan de secteur (3) pourra être considéré par
la décision sur une demande de permis de bâtir comme inapte
à recevoir du commerce ou des bureaux, ou apte à les
recevoir, mais dans des proportions limitées.
Toutes ces décisions peuvent évidemment se répercuter
sur les valeurs foncières.
Le gabarit des constructions.
De la même manière, en l'absence de mesures contrai
gnantes découlant du plan d'aménagement ou du règlement de
bâtisse, le permis de bâtir pourra limiter le nombre de m2
constructibles sur la parcelle faisant l'objet de la
demande.
(1) Voy. infra, pp. 316 et s.
(2) Loi du 29 mars 1962, art. «4, § lar ; Coda wallpn, art. Al, § 1er.
(3) Arrêté royal du 28 décembre 1972, art. 5 ; Code wallon, art. 170 ; voy. supra,
p. 107.
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C. Les autres permis administratifs.
Parmi les autres permis administratifs dont la
délivrance peut être assujettie à des limitations
d'activités, signalons plus particulièrement le permis
d'exploitation et le permis d'implantation commerciale.
1. Le permis d'exploitation.
En vertu de l'article 1er du Règlement général pour la
protection du travail (R.G.P.T.) approuvé par l'arrêté du
Régent du 11 février 1946, les fabriques, usines, ateliers,
magasins, dépôts, carrières à ciel ouvert, machines,
appareils, etc. ...dont l'existence, l'exploitation ou la
mise en oeuvre peut être une cause de danger, d'insalubrité
ou d'incommodité sont soumis à une autorisation préalable
(1).
Ces dispositions concernent non seulement les
activités industrielles, mais toute installation même
située dans une habitation si elle peut être une source de
danger.
De manière similaire à ce que nous avons dit
précédemment à propos des permis de lotir et de bâtir, le
permis d'exploitation pourra interdire l'activité, la
limiter ou la soumettre à des conditions d'exploitation
strictes rendant celle-ci plus onéreuse. Toutes ces mesures
pourront évidemment se répercuter sur les valeurs
foncières.
2. Le permis d'implantation commerciale.
Comme nous l'avons vu précédemment (2), les
implantations des grandes surfaces de distribution sont
strictement réglementées. En vertu de l'article 2 de la loi
du 29 juin 1975 relative aux implantations commerciales,
les projets d'implantation commerciale de plus de 750 m2 ou
de 1.500 m2 de surface commerciale nette selon la zone,
sont soumis à une autorisation du collège des bourgmestre
et échevins, soit pour l'utilisation du permis de bâtir
délivré conformément aux dispositions de la réglementation
sur l'aménagement du territoire et de l'urbanisme, soit
pour l'exécution des projets lorsqu'il n'y a pas lieu de
délivrer un permis de bâtir.
(1) Pour un cosmencalre du Règlement général pour la protection du travail, voy.
D. CHABOT-LEONARD, le contentieux des établissement dangereux, insalubres et
incommodes, R.J.D.A., 1972, pp. 161-186 ; M.A. JLAMME, Les établissements
dangereux face à l'administration et aux voisina, in L'Entreprise dans la
cité, Liège-U Haye, 1967, pp. 229-289 ; R. NUYTS, Etablissements classés
comme dangereux, insalubres ou incommodes, classeurs perm., Ed. VANDEN BROELE,
Bruges; J.M. SERVAIS, Etablissements dangereux, insalubres ou incommodes,
R.P.D.B., complém. IV, nov. 1972, pp. 305-360 ; L.P. SUETENS, De
reglemontering op de gevaarlijke, Ongezonde en hinderlijke inrichtingen, in
Bedrijf en Rechtmilieu, Kluwer, Antwerpen, 198A.
(2) Voy. supra, p. 139
147.
En interdisant l'implantation, en la limitant ou en la
soumettant à des conditions d'exploitation strictes, les
pouvoirs publics peuvent prendre une décision adminis
trative qui pourra se répercuter au niveau des valeurs
foncières.
Section 3. Le classement des monuments et des sites et la
protection de la nature.
Le plan de secteur peut comporter, nous l'avons vu
(1), en surimpression, des prescriptions affectant tout ou
partie d'un périmètre dans des zones ou des sites d'intérêt
culturel, historique et/ou esthétique dans lesquelles la
situation existante ne pourra être modifiée que moyennant
le respect des conditions particulières résultant de
l'intérêt de la conservation.
De même, certaines zones d'espaces verts pourront
faire l'objet de protection particulière et seront
affectées, au plan de secteur, en zones naturelles et zones
naturelles d'intérêt scientifique ou encore, d'intérêt
paysager.
Les plans d'aménagement communaux peuvent également
comporter de telles mesures.
Cependant, il existe, en dehors de la loi organique de
l'aménagement du territoire et de l'urbanisme, d'autres
mécanismes permettant une protection des sites et des zones
naturelles : ceux prévus par la législation sur la
protection des monuments et des sites et par la législa
tion sur la conservation de la nature.
§ 1- La protection des monuments et des sites.
Les monuments, les édifices et les sites présentant un
intérêt historique, artistique, esthétique ou scientifique
peuvent faire l'objet d'un classement (2).
Ce classement se fait au terme d'une procédure
différente de Région à Région (3).
Lorsqu'un monument ou une demeure historique est
classé, le propriétaire ne peut y apporter aucun changement
définitif qui en modifie l'aspect avant d'y avoir été
autorisé (4).
(1) Voy. supra, p. 109.
(2) Loi du 7 aoûc 1931, arc. 1er et 6 ; Décret du Conseil Culturel de la
Communauté Culturelle néerlandaise du 3 mars 1976, art. 7. Sur la législation
sur la protection des monuments et sites, voy. Marc BOES, Monuments et sites.
Répertoire notarial, T. XV, Livre XIX, Brux., 1986, 117 p.
(3) Voy. Loi du 7 aoât 1931 ; Décret du Conseil Culturel de la Communauté
Culturelle néérlandaise du 3 mars 1976 ; Décret du 17 juillet 1987 relatif à
la protection du patrimoine culturel immobilier de la Communauté française.
(4) Loi du 7 août 1931, art.4 î Décret du 17 juillet 1987, art. 5, 16 et 18.
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Quant au site classé, l'arrêté de classement
énumérera les restrictions apportées aux droits des
propriétaires (1),
Ces restrictions apportées, soit lors de l'autori
sation de réaliser des travaux dans un immeuble classé,
soit lors du classement du site, vont être déterminantes
pour la valeur marchande du bien. Le classement d'un site
emporte généralement l'interdiction de bâtir (2).
Il arrive parfois que ce classement ne vient que
confirmer et renforcer des prescriptions du plan de secteur
ou du plan communal d'aménagement. Les plans d'aménagement
auront affecté ces biens tantôt en zone de parc, tantôt en
zone forestière ou d'espaces verts avec en surimpression
une protection en raison de l'intérêt de tels lieux. Dans
ce cas, le classement du site n'affectera guère plus la
valeur foncière des terrains classés (3).
En revanche, si le plan prévoyait l'affectation d'un
site en zone éventuellement constructible, le classement
postérieur en diminuera la valeur en la grevant d'une
servitude non aedificandi (4).
Enfin, signalons l'hypothèse d'un classement d'un
site préexistant au plan d'aménagement. Celui-ci, bien
qu'il ne soit pas tenu par cette situation existante de
droit (5), affectera les lieux à une destination compatible
avec ce classement.
Notons que la moins-value dont est affecté un bien
suite à son classement peut faire l'objet soit d'une
indemnisation, soit d'une expropriation (6). Nous
reviendrons ultérieurement sur cette question (7).
(1) Loi du 7 août 1931, art. 6, al. 2; Décret du 17 juillet 1987, art. 18.
(2) Le fait de classer un château et son parc peut rendre difficile sa vente dans
la mesure où, par exemple, le réaménagement du château et la construction
d'annexes nécessaires â sa réappropriation moderne (ex. des garages) seraient
interdits.
(3) Le classement du site constituera toutefois un obstacle à la révision future
éventuelle de l'affectation au plan d'aménagement.
(4) Voy. C.E., n° 20.190, 13 mars 1980, Spee et crts. En l'espèce, le plan de
secteur prévoyait qu'un site était affecté en zone d'extension de loisirs. Le
classement ultérieur, en affectant le bien de servitudes non aedificandi, en
réduit considérablement sa valeur.
(5) Civ. Brux. 2 oot. 1986, S.A. S c/ E.B., C.F. et R.W. (inédit)
(6) Loi du 7 août 1931, art. 7 j Décret du 17 juillet 1987, art. 23 et 26.
(7) Voy. infra, pp. 379 et s.
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§ 2. La conservation de la nature.
La loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la
nature tend "à sauvegarder le caractère, la diversité et
l'intégrité de l'environnement naturel par des mesures de
protection de la flore et de la faune, de leurs communautés
et de leurs habitats, ainsi que du sol, du sous-sol, des
eaux et de l'air" (1).
"Tout en mettant bon ordre dans une matière
essentiellement réglée jusque là par arrêté royal, la loi
du 12 juillet 1973 a innové en ajoutant aux réserves
naturelles domaniales, des réserves naturelles agréées, les
unes et les autres pouvant être intégrales ou dirigées, et
surtout des parcs naturels, tantôt nationaux et tantôt
régionaux ; en outre, il est encore possible de constituer
des réserves forestières"(2).
Comme en matière de classement de site, la création de
réserves et de parcs naturels et forestiers se superpose au
zonage établi par le plan d'aménagement. La plupart du
temps, ces mesures ne feront que confirmer une affectation
donnée par le plan de secteur. Il arrive cependant qu'elles
limitent considérablement l'usage prévu par le plan. Dans
ce dernier cas, la valeur foncière du bien en sera
nettement affectée.
(1) Loi du 12 juillet 1973, arc. 1er, al. 1er.
(2) J.P. LAMBOT, Le tourisme et l'aménagement du territoire, OYEZ, Leuven, 1978,
p. SA.







Les pouvoirs publics, nous l'avons vu dans la première
partie de cette étude, peuvent, par le biais de la
détermination des différentes affectations auxquelles le
sol peut être destiné, contrôler l'usage du sol et, à ce
titre, influencer le marché foncier.
Toutefois, dans le contexte d'une politique foncière,
ce type d'intervention reste limité : les pouvoirs publics
peuvent interdire tel ou tel usage ou le limiter. L'effica
cité de leur intervention est donc dépendante de la volonté
d'un acteur de faire quelque chose à un endroit donné.
Cependant les pouvoirs publics peuvent se montrer plus
actifs et, en vue d'une maîtrise plus complète sur tout ou
partie du territoire, se porter acquéreurs du sol.
Certains estiment que la solution la plus efficace
consiste pour les pouvoirs publics à devenir propriétaire
de l'ensemble du territoire par un processus de
nationalisation ou de municipalisation du sol.
Pour d'autres, le recours à l'expropriation pour cause
d'utilité publique s'avère satisfaisant car il permet
l'acquisition des terrains qui sont nécessaires aux
pouvoirs publics sans avoir le caractère brutal de la
nationalisation.
Enfin, et nous terminerons cette seconde partie par
son examen, le droit de préemption peut constituer une
solution "douce" d'acquisition face au caractère radical
des deux autres modes d'acquisition.
Il existe d'autres procédés d'acquisition, plus margi
naux, qui ne peuvent être considérés que comme moyens
occasionnels d'acquisition. C'est le cas, plus
particulièrement, de la cession gratuite de terrains sis
dans des lotissements. Mais nous examinerons ce mécanisme
dans la quatrième partie de ce livre, consacrée au régime
des plus-values d'urbanisme (1).






La manière la plus radicale et, à première vue, la
plus simple pour les pouvoirs publics de s'approprier le
sol est de le nationaliser.
Dans de nombreux pays, outre le fait qu'une telle
décision heurterait la majorité des citoyens, elle
nécéssiterait une révision de la Ponstitution (1) dont on
voit mal comment l'adoption pourrait être réellement
envisageable.
Les pays qui, jadis, ont décrété que la terre
appartenait à l'Etat, ont pu modifier leur constitution
dans un contexte particulier. Ce fut le cas de l'Union
soviétique en 1917 lors de la révolution d'octobre. Ce fut
le cas également de plusieurs pays africains au lendemain
de leur indépendance.
Ce sont des exemples qui retiendront plus
particulièrement notre attention.
Cependant, il nous est apparu utile de situer,
préalablement, la question de la. nationalisation du sol
dans le cadre d'une politique foncière. En 1917, lorsqu'est
adopté le décret sur la terre en URSS, c'est la
nationalisation d'un outil de production que visaient les
autorités au pouvoir. Dans les pays en voie de
développement, la nationalisation du sol constitue
davantage une mesure de sécurité juridique.
Si l'on envisage la nationalisation du sol comme
instrument de politique foncière, ce n'est pas dans
l'optique d'abolition de la propriété privée en soi. On y
voit plutôt un mode différent pour les pouvoirs publics
d'exercer un pouvoir qui, jaidis, quand il était aux mains
du prince, s'appelait le "domaine éminent".
(1) C'esc la cas de la Constitution belge, par exemple, dont l'article 11 protège
le droit de propriêtâ.
Citons également l'article 1er du Premier Protocole additionnel â la
Convention européenne des droits de l'homme qui garantit une protection
similaire du droit de propriété.
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Section 1. Le domaine éminent et la dnmaine utile.
Il y a deux manières fondamentalement différentes
d'aborder la question de la nationalisation ou de la muni-
cipalisation du sol. La première consiste à confronter ce
régime foncier à celui qui régit nos pays occidentaux
depuis l'avènement du droit napoléonien. L'autre démarche
procède par analogie avec le système en place dans l'ancien
régime.
Si l'on raisonne à partir de cette conception du droit
de propriété "absolutisée" par l'article 544 du Code civil,
on ne peut comprendre la nationalisation qu'en termes
d'opposition. Supprimer la propriété privée nous apparaît,
dès lors, comme la mesure la plus extrême qui puisse être
décidée.
En revanche, quand on examine la nationalisation du
sol à la lumière du régime foncier de l'ancien droit qui
était fondé sur la distinction entre le domaine éminent et
le domaine utile, on s'aperçoit que la socialisation du sol
n'en est peut-être que la forme moderne.
Dans l'ancien droit, il était reconnu au seigneur un
pouvoir auquel le droit de propriété était subordonné et
qui s'étendait à l'ensemble des biens-fonds situés dans les
limites de son territoire : le domaine éminent.
"Le domaine éminent du prince pouvait être défini
comme le droit, dont était investie l'autorité souveraine,
d'affecter par priorité les immeubles à l'usage commun, de
régler le régime des biens immeubles publics et privés,
d'organiser et de limiter l'usage de ces biens dans
l'intérêt général et enfin de recueillir, sous forme
d'impôts, une partie des fruits que produisent ces biens".
"La notion de "domaine éminent" englobait, dès lors,
l'ensemble des droits directs que le prince exerçait sur
les terres faisant partie de sa seigneurie".
"Compte tenu du domaine éminent, la propriété immobi
lière privée n'existait que dans les limites permises et
selon les modalités déterminées par l'autorité publique, de
plus elle ne s'étendait pas au-delà des avantages matériels
qu'un particulier peut retirer de la possession exclusive
d'un bien-fonds ; elle ne conférait au propriétaire aucun
droit de nature politique, mais seulement des droits
d'ordre économique : le domaine utile".
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"Le domaine utile ou domaine de propriété pouvait donc
se définir comme le droit privatif d'user et de disposer
d'un immeuble ainsi que de recue^lir tous les fruits de
nature économique qu'il peut produire, dans les limites
compatibles avec l'exercice du domaine éminent" (1).
Bien qu'aboli par la révolution française, le régime
foncier de l'ancien droit ne paraît plus aujourd'hui
étranger à certains systèmes actuels.
Il est évident, cependant, que la forme a changé. Le
titulaire du domaine éminent n'est plus le prince, mais
l'Etat. L'exercice de ce pouvoir ne- se concrétise plus tout
à fait de la même manière. Mais il s'agit toujours du même
pouvoir auquel le , droit de propriété est subordonné : les
obligations financières, les charges et les prestations
imposées par notre législation; sur l'aménagement du
territoire, l'expropriation pour cause d'utilité publique
dont les auteurs rappellent à bon escient que le droit
américain la désigne "power of eminent domain" (2),
l'accès, la réquisition ou l"occupàtion provisoire de tout
immeuble et, plus récemment, les limitations imposées au
droit de propriété par les plans d'aménagement.
Cette survivance du domaine éminent, remarquablement
soulignée par le professeur J. HOEFFLER (3), n'est pas, en
définitive, fondamentalement différente du système mis en
place dans les pays ou le sol est nationalisé. Bien sûr,
dans ces derniers,^ la propriété privée du sol a disparu.
Mais là-bas, comme chez nous, les particuliers ne sont
titulaires que du domaine utile. Que ce domaine utile
résulte d'une concession perpétueUe ou d'un droit de
propriété qui n'a plus d'absolu que le nom, cela change
peu.
(1) J. HOEFFLER, Le régime foncier de droit public et le domaine éminent, Mouv.
Conm., 1973, p. 572.
(2) Ibidem, p. 574; J.P. GILLI, Le régime juridique du sol urbain en Union
Soviétique, Revue Internationale de Droit Comparé, 1969, p. 370.
(3) J. HOEFFLER, op. cit. ; ,cfr aussi du même auteur. De la domanialité publique -
du statut des cimetières communaux établis sur la territoire d'une autre
commune, C.E., 23 décembre 1976, n" 18.015, ville de Liëge, rapport de
l'Auditorat, A.P.T., 1977, pp. 160-171.
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Dans la pratique, il faut le reconnaître, la diffé
rence entre les régimes fonciers de pays où le sol est
nationalisé et ceux de pays maintenant le régime de la
propriété privée reste importante. En Union Soviétique,
nous le verrons, Ip domaine éminent s'exerce de façon très
réelle et très développée, alors que, dans les pays
occidentaux notamment, ce pouvoir s'applique de manière
inégale dans la mesure où, nonobstant les multiples
dispositions légales ou réglementaires régissant l'usage du
sol,. de nombreux propriétaires ne se voient pas
fondamentalement limités dans la disposition de leurs
biens.
Mais quelles que soient les différences qui
subsistent, l'analyse du régime foncier à la lumière de la
distinction entre domaine éminent et domaine utile nous
permet de mieux appréhender la question de la nationali
sation du sol et de nous la faire voir sous un éclairage
moins brutal.
Section 2. La nationalisation du sol,en U.R.S.S.
Si l'U.R.S.S. a retenu plus particulièrement notre
attention pour l'analyse de la nationalisation du sol,
c'est en raison du fait que, à défaut d'être l'exemple
unique de socialisation du sol - nous venons encore d'en
vivre l'avènement il y a quelques années au Laos -, c'est
dans ce pays que, pour la première fois, une conception
diamétralement opposée à la conception occidentale
traditionnelle, allait primer de façon spectaculaire.
C'est dans ce pays aussi que la doctrine marxiste sur
le régime du sol allait s'appliquer sans restriction, alors
que, dans les autres Républiques Populaires, la terre n'a
pas été nationalisée , (1) .
Cela ne signifie cependant pas que l'analyse du régime
juridique du sol dans d'autres pays socialistes manque
d'intérêt. Outre le fait que, dans ces pays, le droit de
propriété individuel est limité (2), on assiste, dans le
cadre du développement urbain, à des mesures de municipa-
lisation quasiment systématiques des terrains en voie
d'urbanisation.
(1). Voy. R. DÈKKERS',' Las divers types de propriété in Le Droit de propriété dans
les Pays de l'Est, Editions de l'Institut de Sociologie, Bruxelles, 196A,
pp.18-19.
(2) Voy. J. PEYRELEVADE, L'économie de spéculation, Ed. Seuil, Paris, 1978, pp.
161 et s.
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On le voit très bien, par exemple, en Roumanie (1) ou
encore en Pologne où les terrains urbains (et eux seuls)
sont, depuis la communalisation des terres à Varsovie au
lendemain de la seconde guerre mondiale, municipalisés par
décret (2).
Il n'en reste pas moins vrai que l'exemple soviétique
est, du fait de son ancienneté et de son caractère systé
matique, le plus à même de nous fournir un enseignement
valable sur cette question.
§ 1. Historique.
La nationalisation du sol en URSS trouve son origine
d'une part, évidemment, dans la doctrine marxiste et,
d'autre part, dans le régime foncier en vigueur jusqu'à la
révolution d'octobre 1917.
A. La doctrine marxiste.
La question de la propriété, la seule qui nous
intéresse directement pour notre étude, est une question
fondamentale de la doctrine marxiste. Reprenant les thèses
de Proudhon (3), Marx les a développées et précisées pour
en faire la base de ce qui devait devenir le régime sovié
tique de la propriété. En fait, ce que Marx prônait, ce
n'était pas la disparition de toute propriété, mais uni
quement celle de la propriété privée ; "ce qui caractérise
(1) Cfr. T. lONASCO - S. BRADEANO, La transfert du droit de propriété at de tout
autre droit par L'effet de la transmission, du tout ou d'une fraction du
patrimoine, in La Droit de propriété dans les Pays de l'Est, Editions de
l'Institut de Sociologie, Bruxelles, 196A, pp. 52.57.
(2) Cfr. L. BAR, La socialisation des terrains d'urbanisme en Pologne, Revue
Internationale des Sciences administratives, 1964, pp. 61-67; L. BAR, Les
principes de la réglementation juridique des terrains d'urbanisme. Droit
polonais contemporain, n° 19, 1973, pp. 21-33.
(3) Voy. P .J. PROUDHON, Qu'est-ce que la propriété ? Garnier-Flammarion, Paris,
ed. 1966, 309 p. On connaît la phrase introductive de ce mémoire : "La
propriété, c'est le vol" qui a, en fait, une portée plus restreinte dans la
mesure où elle s'attaque essentiellement à la propriété privée, moyen
d'exploitation de l'homme.
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le communisme ce n'est pas l'abolition de la propriété en
général, mais l'abolition de la propriété bourgeoise. Or,
la propriété privée d'aujourd'hui, la propriété bourgeoise
est la dernière et la plus parfaite expression du mode de
production et d'appropriation fondé sur des antagonismes de
classes, sur l'exploitation des uns par les autres. En ce
sens, les communistes peuvent résumer leur théorie dans
cette formule unique : abolition de la propriété
privée"(1).
En réalité, dans sa phase finale, le communisme
"intégral" ne connaîtra plus le régime de la propriété.
Celle-ci n'est admise que dans la phase transitoire. Le
régime de la propriété marxiste ' prévu pour cette phase
comporte deux formes de propriétés : la forme dominante, la
propriété collective des moyens de production parmi
lesquels la terre, et la forme secondaire, la propriété
individuelle de biens d'usage ou de consommation (2).
L'importance de la socialisation du sol se marque
d'ailleurs dans les premières mesures . proposées par le
manifeste du parti communiste où "l'expropriation de la
propriété foncière et l'affectation de la rente foncière
aux dépenses de l'Etat" occupe la prèmière place (3).
B. Le régime foncier avant 1917.
Ce qui a permis l'application de la thèse marxiste en
Russie, c'est le régime foncier qui était en vigueur
jusqu'à la révolution d'octobre.
En 1917, la Russie tsariste était encore presque
exclusivement agricole puisque „100 des 125 millions
d'habitants étaient des paysans. Or, il se fait que si le
régime de la propriété était celui de la propriété privée
individuelle, il existait un régime particulier pour la
propriété foncière.
(1) K. MARX - P. ENGELS, "Le manifeste du parti communiste" ( 18A7), Union
Générale d'Editions, Paris, 1977, p.36.
(2) Voy. K. STOYANOVITCH, Le régime de la propriété eu U.R.S .S., Librairie
Générale de droit et de jurisprudence, Paris, 1962, p. 47.
(3) K. MAUX - î. ENGELS, op. cit., p. 45.
159.
En effet, en dehors du domaine public qui est
propriété de l'Etat, des biens de l'Eglise et des terres
des grands propriétaires fonciers, pour la plupart des
nobles, la terre est propriété du mir
"Le mir est une forme de propriété communale. Toutes
les forêts, tous les pâturages et toutes les terres arables
situés dans les limites administratives d'une commune sont,
à l'exception du domaine public et des grands domaines
privés, la propriété de celle-ci. Elle n'a pas cependant le
droit de les aliéner, de les hypothéquer ou de les
exploiter pour son propre compte, comme aurait le droit de
le faire un propriétaire individuel. Elle a, au contraire,
l'obligation de les conserver au profit de ses habitants.
Les terres arables doivent être distribuées par elle à ces
derniers, à titre temporaire et gratuitement, à charge pour
eux de les exploiter et d'acquitter les redevances qui
grèvent leurs lots respectifs. Quant aux forêts et aux
pâturages, elle doit permettre leur exploitation à tous ses
membres, sans distinction, suivant les besoins de chacun.
C'est donc du côté de la commune, unité administrative et
économique, une propriété sui generis, purement nominale et
n'entraînant pour son titulaire, pour ainsi dire, que des
devoirs. Juridiquement, le domaine éminent appartient au
tsar, le domaine utile appartient au mir, la jouissance
et la propriété des produits aux paysans" (1).
Cette institution n'a cessé de croître en importance.
Les grands propriétaires fonciers qui, faute de serfs,
n'étaient plus à même de cultiver eux-mêmes leurs terres
les cédaient en fermage au mir.
Il convient, toutefois de mentionner le fait que les
paysans, membres du mir, pouvaient être titulaires d'une
petite propriété foncière familiale, le dvor, qui
comprenait la maison d'habitation et un enclos y attenant.
La réforme instituée par le premier ministre,
STOLYPINE, au lendemain de la révolution manquée de 1905,
prôna la propriété individuelle au détriment du mir dont
la suppression fut proclamée par l'Oukase du 9-22 novembre
1906. En fait, comme la suppression du mir n'était que
facultative, on assista au maintien quasi général de
celui-ci. Ce qui intéressait le paysan russe, c'était plus
d'être maître du produit que du sol.
(1) K. STOYANOVITCH, op. cic., p. 87.
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§ 2. Les interventions du législateur socialiste.
Conformément aux théories marxistes, la terre,
principal bien de production de la Russie, sera
nationalisée et ce en trois étapes, La première, l'adoption
du décret sur la terre du 26 octobre-8 novembre 1917, "le
matin même qui suivit le jour où fut donné l'assaut du
Palais d'Hiver", abolit la propriété du sol des grands
propriétaires fonciers et du clergé, sans' toutefois porter
atteinte à la propriété des paysans (2). Les terres
confisquées ne sont pas déclarées propriété de l'Etat, mais
sont mises à la disposition des soviets locaux des paysans
(3) .
La seconde étape fut la promulgation de la loi du 19
février 1918 qui proclame l'abolition définitive de toute
propriété privée sur la terre,,le sous-sol, les eaux, les
forêts et les ressources naturelles (4). C'est une loi
fondamentale, mais elle n'a pas déterminé qui était
titulaire de la propriété du sol. Quelques mois plus tard,
un décret sur la nationalisation des terrains urbains du 20
août 1918 lève toute équivoque concernant les textes
précédants qui pouvaient sembler s'appliquer exclusivement
aux terres agricoles (5).
La troisième étape, le décret du 14 février 1919,
proclame la terre, propriété de l'Etat et le droit pour
celui-ci d'en disposer à sa guise (6).
(1) J.N. HAZARD, L'embourgeoisement du droit de propriété soviétique, in
l'Annuaire de l'URSS, Strasbourg, 1965, p. 159.
(2) Sobranie Uzakonenij R.S.Ï.S.R., 1917, I, n° 1, texte n° 3 (traduction
française un Raoul LABRY, Une législation communiste, Payot, Paris, 1920, pp.
35-36), article 4.
(3) Article 2.
(4) Sobranie Uzakonenij R.S.F.S.R., 1918, I, n" 25, texte n» 346 (traduction
française in Raoul LABRY, op. cit., pp. 39-45).
(5) Sobranie Uzakonenij R.S.F.S.R., 1918, I, n» 62, texte n" 674, cité par John N.
HAZARD, op. cit., pp. 159-160.
(6) Sobranie Uzakonenij R.S.F.S.R., 1919, n" 4, texte n''43, articles 1 et 2, cité
par K.STOYANOVITCH, op. cit., p. 96.
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Telles sont les mesures législatives qui constituent
le fondement juridique et immuable du droit de propriété
foncière en URSS. "Devenue propriété d'Etat, la terre ne
peut être ni vendue, ni louée, ni transmise par héritage,
ni faire l'objet d'un contrat. La jouissance en sera
répartie entre les cultivateurs ; cette jouissance pouvant
être attribuée, soit aux communes, soit aux associations
agricoles, soit aux familles paysannes, soit même à des
individus" (1)
Si la mesure prise au lendemain de la révolution de
1917 peut nous paraître radicale et brutale, elle n'a pas
constitué pour la majorité de la population une mutation
fondamentale. En effet, pour la plupart des paysans qui
représentent, rappelons-le, environ 80 % de la population,
la nationalisation du sol ne change absoliament rien. Eux
qui, durant des générations ont été groupés dans le mir
et n'ont eu que l'usage et non la propriété du sol, gardent
ce droit d'usage et n'ont toujours pas un droit de
propriété sur leurs terres. Ils conservent donc le domaine
utile du sol. Simplement, le propriétaire du domaine
éminent a changé passant des tsars aux soviets.
Tous les textes constitutionnels et législatifs
ultérieurs n'ont fait que consacrer le principe établi dès
1917, depuis le Code Agraire de la RSFSR du 30 octobre 1922
au Code Foncier de la RSFSR du 1er juillet 1970 en passant
par la Constitution de 1936.
Le Code agraire de 1922 confirme que "le droit de
propriété privée sur le sol, le sous-sol, les eaux et les
forêts sur le territoire de la République Socialiste
Fédérative des Soviets de Russie est aboli pour toujours"
(2).
Toutes les terres à destination agricole constituent
un fonds agraire d'Etat, géré par le Commissariat du peuple
pour l'agriculture et par ses organes locaux (3). Certains
domaines restent en possession de l'Etat : ce sont les
exploitations soviétiques (4). Le reste de la terre est
donnée en jouissance à la commune, aux associations coopé
ratives, aux familles paysannes" (dvors) ou à des
individus (5).
(1) C. BEGAUX-ERANCOTTE, Le régime soviétique de la propriété foncière, in Revue
du Centre d'Etude des Pays de l'Est, Bruxelles, 1971, p. 4A.
(2) Code Agraire de la RSÏSR du 30 octobre 1922, Recueil des Lois 1922, n° 68,
act. 901 (traduction française J. PATOUILLET, Les Codes de la Russie
Soviétique, Paris, 1926, Tome II), article 1.
(3) Article 3. '
(A) Article 5. Ce sont les sovkhozes.
(5) Article A.
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Le droit de jouissance de la terre est perpétuel (1).
Il ne peut être suspendu que pour les motifs indiqués par
la loi, c'est-à-dire la renonciation volontaire,
l'extinction de la famille bénéficiaire ou la reprise par
l'Etat pour cause d'utilité publique (2).
Le régime de la propriété est une question consti
tutionnelle. La Constitution de l'U.R.S.S. du 5 décembre
1935 lui consacre 7 articles (articles 4 à 10 inclus). Ce
texte réaffirme l'abolition de la propriété privée des
instruments et moyens de production (3), tout en admettant
à côté de la propriété socialiste, forme dominante du
régime soviétique de la propriété, un droit de propriété
personnelle des citoyens sur leur habitation et leurs
objets personnels (4).
Ce régime a encore été récemment confirmé par la
promulgation des principes de la législation civile de
l'U.R.S.S. et des républiques fédérées du 13 décembre 1968
(5) ainsi que par celle du Code foncier de la RSFSR du 1er
juillet 1970 en application de ces principes (6). Ces
textes n'apportent aucune modification fondamentale au
droit foncier et constituent en réalité une codification de
ce droit. "La seule innovation réelle apportée par les
Principes, c'est l'introduction du cadastre des terres,
registre officiel de la quantité, de la valeur, de la
fertilité et de l'évaluation économique de chaque parcelle
de terre. Aboli en 1917 lors de la nationalisation des
terres, le système cadastral présente pour les autorités
soviétiques un double intérêt : il servira de base à la
planification générale de l'utilisation des terres, mais
aussi à l'établissement des prix et du montant des
livraisons (en ce sens, on peut considérer qu'il servira de
base à la taxation, tout comme le cadastre des pays
occidentaux, mais en termes de livraisons et de prix)" (7).
(1) Arcicla 11. En accordant un droit da jouissance illimité, la législateur
faisait quelque peu marche arrière, ce qui était conforme à la NEP (nouvelle
politique économique) mais en recul des principes marxistes. "En établissant
ce droit da jouissance perpétuelle, Lénine amorça ce qui peut être considéré
comme une démarche essentielle vers un futur embourgeoisement car ce droit
était un concept ayant de nombreux caractères du droit de la propriété" (J.N.
HAZARD, L'embourgeoisement du droit de propriété soviétique, op. cit., p. 160)
(2) article 18
(3) Constitution du 5 décembre 1936, article 4 (traduction R. DAVID et J.N.
HAZARD, Le droit soviétique, Paris, 195A, t. I, p. 329 et s).
(4) articles 9 et 10.
(5) Principes de législation sur le régime de la terre de l'Union Soviétique et
des républiques fédérées, 13 décembre 198 (traduction C. BEGAUX-FRANCOTTE et
Z. FRANK-OSSIPOFF in Revue du Centre d'Etude des Pays de l'Est, Bruxelles,
1969, pp. 27-65)
(6) Vedomosci Verhovnogo Soveta RSFSR (Moscou) n" 28, 9 juillet 1970, texte n°
581, pp. 434-471.
(7) C. BEGAUX-FRANCOTTE, op. cit., pp. 52-53.
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§ 3. Les formes de propriété en U.R.S.S.
La Constitution de 1936 ne fait état que de deux types
de propriété en U.R.S.S. : la propriété socialiste et la
propriété individuelle. Mais la propriété socialiste peut
revêtir deux formes : soit la forme de propriété d'Etat
(bien du peuple tout entier), soit la forme de propriété
coopérative-kolkhozienne (propriété de chaque kolkhoze,
propriété des unions coopératives) (1).
A côté de ces trois formes de propriété, il en existe
une quatrième qui n'est pas constitutionnellement reconnue,
mais qui n'en continue pas mois d'exister : la propriété
familiale (dvor).
A. La propriété socialiste d'Etat.
"La propriété socialiste d'Etat, appelée aussi
"propriété du peuple tout entier", est la forme de
propriété dominante, en U.R.S.S. Elle est la plus étendue,
la plus importante, et la mieux protégée de ce pays. Elle
est le droit fondamental d'où dérivent tous les autres
droits. Elle est l'assise économique sur laquelle repose le
régime socialiste tout entier. Elle détermine l'organisa
tion et le fonctionnement de l'Etat. Elle nécessite et
justifie la dictature politique connue sous le nom de
"dictature du prolétariat", qui caractérise ce dernier.
Elle y joue donc le même rôle que la propriété
individualiste dans un Etat non socialiste, et s'il y a des
différences profondes sur tous les plans entre cet Etat et
l'Etat socialiste, c'est précisément parce que la place des
deux formes de propriété si discutables de nature, n'est
pas la même dans l'un et l'autre de ces types d'Etat" (2).
Si la propriété socialiste de l'Etat est dominante,
c'est en raison de son étendue puisqu'elle porte tant sur
les moyens et les instruments de production que sur les
biens de consommation qui résultent de cette production.
Le titulaire de la propriété socialiste, c'est l'Etat
soviétique, "personnification juridique du peuple qui vit
sous sa juridiction" (3), tout comme dans l'ancien droit,
le souverain l'était du domaine éminent, à la différence,
cependant, que cette propriété n'est plus simplement
formelle, mais effectivement exercée par l'Etat Soviétique
par le biais d'une gestion très organisée.
(1) Cotisticution, arCicia 5.
(2) K. STOYANOVITCH, op. cit., p. 111.
(3) Ibidem, p. 113.
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En ce qui concerne la propriété foncière, le principe
a été clairement proclamé dès le lendemain de la révolution
d'Octobre : toutes les terres situées en U.R.S.S. sont
propriété de l'Etat^ Elles ne peuvent être vendues, mais
simplement cédées en jouissance, Lorsque l'Etat ne gère pas
lui-même des terres, il en cède le domaine utile soit à des
organisations, soit à des particuliers.
Quant aux habitations, elles sont régies par deux
systèmes différents. Le premier, comme nous le verrons,
permet au citoyen d'être propriétaire de son habitation,
uniquement des bâtiments, pas du sol.
Mais il existe un autre système, celui du "fonds
principal d'habitation" dans les villes et les centres
industriels (1), qui fait que toute maison de rapport est
la propriété exclusive de l'Etat. En fait, la natio
nalisation de ces logements a pour but d'empêcher les
particuliers de louer des immeubles et de gagner leur vie
sans travailler. Cette nationalisation visait essen
tiellement les grandes villes et les centres industriels.
Son champ d'application est étendu puisque "on peut poser à
ce propos une règle générale, et dire que seuls les bâti
ments dans les petites villes se trouvent en dehors de la
propriété socialiste d'Etat, c'est-à-dire qu'ils sont
laissés aux particuliers en propriété individuelle" (2).
B. La propriété coopérative kolhozienne.
"La propriété coopérative et kolkhozienne comprend les
entreprises collectives de kolkhozes et des organisations
coopératives avec leurs biens, la production résultant du
travail de ces institutions, ainsi que leurs bâtiments
collectifs. La terre, propriété nationale, est donnée aux
kolkhozes en jouissance gratuite et pour une durée
illimitée, c'est-à-dire à tout jamais" (3)
La Constitution distingue la propriété des kolkhozes
et des organisations coopératives de celles des familles
qui les composent. "Les entreprises communes dans les
kolkhozes et les organisations coopératives avec leur
cheptel mort et vif, la production fournie par le kolkhoze
et les organisations coopératives, ainsi que leurs
bâtiments communs ' constituent là propriété socialiste
commune des kolkhozes et des organisations coopératives.
Chaque foyer kolkhozien, en sus du revenu fondamental tiré
de l'économie kolkhozienne commune, a, conformément au
(1) Article 6 de La Constltuçion.
(2) K. STOYANOVITCH, op. cit., p. 123.
(3) A. CHICHKOV, La propriété socialiste, Etudes Soviétiques, ii° 110, mai 1957,
p. 31.
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statut de l'artel agricole (1), un droit de jouissance
personnelle sur une parcelle de terrain afférente à sa
maison et un droit de propriété personnelle sur les
produits de l'exploitation de cette parcelle, sur la maison
d'habitation, sur le bétail productif, la volaille et le
menu matériel agricole" (2).
C. La propriété familiale (dvor).
"La propriété familiale est une forme de propriété
intermédiaire entre la propriété socialiste d'Etat et la
propriété coopérative-kolkhozienne, d'une part, et la
propriété privée ou personnelle, d'autre part. Elle fait
partie de la propriété privée en ce sens qu'elle n'est pas
soumise, comme les deux formes de propriété précédentes, à
la gestion et au contrôle de l'Etat et qu'elle obéit, dans
une large mesure, aux règles sur la propriété classique,
mais par contre, elle se distingue de la propriété indivi
duelle en ce sens qu'elle est familiale et dès lors, en
quelque sorte, collective et que certaines règles qui la
régissent lui sont propres" (3).
En réalité, cette forme de propriété n'est pas prévue
explicitement par la Constitution. C'est le Code agraire de
la R.S.F.S.R. du 30 octobre 1922 qui régit le dvor (4).
Mais il a été partiellement aboli quant à ce type de
groupement familial, survivance d'une institution
ancestrale, devenue assez rare aujourd'hui.
Le droit de propriété familiale porte sur la
jouissance d'une parcelle de terre, sur les constructions
et les plantations qui y sont érigées ainsi que sur le
cheptel agricole. Ce droit appartient à l'ensemble des
membres du dvor (5).
(1) L'arcel asc une coopérative agricole plus reacreinte que les kolkhozes oû
seule l'exploitation est collective et non la consoTnmation et les moyens de
production (cfr K. STOYANOVITCH, op. cit., p. 97).
(2) article 7 de la Constitution.
(3) K. STOYANOVITCH, op. cit., p. 211.
(4) Articles 65 à 89.
(5) Code agraire, article 67.
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D. La propriété personnelle.
La Constitution consacre deux articles à la pro
priété personnelle : "A côté du système socialiste de
l'économie, forme dominante de l'économie enU.R.S.S., la
loi admet une petite économie privée des paysans et des
artisans individuels, fondée sur le travail personnel et
excluant l'exploitation du travail d'autrui" (1).
"Le droit de propriété personnelle des citoyens sur
les revenus et économies provenant de leur travail, sur
leurs maisons d'habitation et l'économie domestique
auxiliaire, sur les' objets de ménage et d'usage domestique,
sur les objets d'usage et de convenance personnelle des
citoyens, est protégé par la loi" (2).
Malgré les dénégations soviétiques (3), la propriété
personnelle correspond tout à fait à la propriété privée
individuelle de nos pays occidentaux, à l'exception
importante évidemment qu'elle ne peut porter, sauf en ce
qui concerne la maison d'habitation, que sur des biens
meubles.
§ 4. Le régime foncier urbain.
Compte tenu du fait que les problèmes fonciers se
concentrent essentiellement dans les villes ou à leur
périmètre, il était intéressant d'étudier plus en détail le
régime foncier des terrains urbains et suburbains en
U.R.S.S.
A. Les terrains urbains.
La récente codification du régime foncier à la suite
de la promulgation des "Principes de législation sur le
régime de la terre de l'Union Soviétique et des Républiques
fédérées" a confirmé les différentes destinations du sol,
propriété de l'Etat : "Toute la terre forme en U.R.S.S. un
fonds de terre unique de l'Etat qui, d'après ses
principales affectations comprend ;
(1) Articla 9 de la Constitution.
(2) Article 10 de la Constitution.
(3) Why "personnal" proparty oannot be oalled "private" ? The Current Digast of
the Soviet Press, Vol. XVIII, n" 33, pp. 7-8.
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1. les terres destinées à l'agriculture, données en
jouissance aux kolkhozes, aux sovkhozes (1) et aux
autres exploitants de la terre à des fins agricoles;
2. les terres des lieux habités (villes, agglomérations
de type urbain et agglomérations rurales);
3. les terres affectées à l'industrie, aux transports,
aux lieux de villégiature et de cure, aux parcs
nationaux, et aux autres usages non agricoles;
4. les terres du fonds forestier de l'Etat;
5. les terres du fonds des eaux de l'Etat;
6. les terres du fonds de réserve de l'Etat" (2).
Déjà, la loi du 20 août 1918 sur la nationalisation
des terrains urbains et le Code agraire de la RSFSR du 30
octobre 1922 avaient défini les terrains urbains comme
étant les terrains situés à l'intérieur du périmètre
effectif d'une ville.
Aux termes de l'article 30 des Principes de
législation sur le régime de la terre de 1968, il existe
cinq catégories de terrains urbains : les terres des
bâtiments urbains, les terres à usage public, les terres à
usage agricole et les autres terres de culture, les terres
occupées par les bois appartenant à la ville et les terres
utilisées pour le transport par chemin de fer, par eau, par
air, par canalisations, ainsi que pour les industries
minières et autres. L'appartenance à une de ces catégories
entraîne l'application d'un statut déterminé, comme nous le
verrons.
Comment détermine-ton l'affectation d'un terrain 7
L'affectation des terres à un usage déterminé est donnée,
d'une part, par les plans d'aménagement, d'autre part, par
les contrats de concessions des terrains.
Il existe des plans d'aménagement à plusieurs niveaux.
Ces plans sont élaborés par le Giprogor (Institut d'Etat
de la planification urbaine) dépendant lui-même du
Gosstroy (organe du Conseil des ministres de l'U.R.S.S.
chargé des problèmes de construction).
(1) C'est-à-dire les fermas pilotes appartenant à l'Etat,
(2) Principes de législation sur le régime de la terre, 1968, article 4.
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"D'après les indications fournies par le Gosplan,
le Giprogor élabore en premier lieu un projet pour une
région tout entière, qui peut être assez détaillé (jusqu'au
1/100.000e). Ce projet concerne l'aménagement de l'ensemble
de la région, et tout particulièrement l'implantation des
industries et des villes nouvelles (...). Dans le cadre
régional ainsi tracé, le Giprogor met sur pied pour
chaque ville un projet de plan général d'urbanisme
(général'ny' plan) , détaillé jusqu'au l/5000e (...). Il
prévoit le développement de la ville sur 10 à 25 ans. Des
plans de détail des quartiers (échelle l/2000e) sont
ensuite préparés' (projekt detal'noy plnirovki) qui
prévoient l'emplacement des habitations, des services
publics, des voies de communication, le réseau de
transports, de canalisations, etc..., mais fixent
également le style des bâtiments. Ces plans sont établis au
fur et à mesure de l'urbanisation des quartiers, ils sont
donc destinés à être exécutés dans les deux ou trois années
à venir. Enfin, poussant la prévision à un degré supplé
mentaire, le Giprogor établit les plans des groupes
d'immeubles (au l/500e). A tout cela, il faut ajouter
d'ailleurs que les terrains agricoles du périmètre urbain
font l'objet d'un plan qui prévoit leur utilisation
économique en attendant qu'ils soient livrés à la
construction" (1).
L'affectation précise et les conditions d'utilisation
des terrains sont déterminées dans les décrets et les
décisions octroyant la concession de ces terrains (2). Nous
reviendrons sur cette question.
B. Le statut des terres urbaines.
Toutes les terres se trouvant dans les limites de la
ville sont administrées par le Soviet des députés des
travailleurs. Les modalités d'établissement et de
modification des limites de la ville, de l'aménagement
économique du territoire de la ville, de l'attribution et
de la reprise des ^terrains, et les,conditions de la jouis
sance de ces terrains, ainsi que les modalités de
jouissance des terres agricoles, forestières ou destinées
aux transports et aux mines sont déterminées par des textes
spéciaux (3).
(1) J.P. GILLI, Le régime juridique du sol urbain en Union Soviétique, Revue
Internationale du Droit Comparé, Paris, 1969, pp. 353-371.
(2) Principes de législation sur le régime de la terra, 1968, art. 10, al. 1.
(3) Principes de législation sur le régime de la terre, 1968, art. 31.
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Les terres de l'exploitation collective des kolkhoses,
les terres des sovkhozes et des autres entreprises,
organisations, institutions de l'Etat situées dans les
limites de la ville et n'étant pas destinées à la
construction de bâtiments ou à l'aménagement suivant le
projet d'urbanisation de la ville, leur sont données en
jouissance illimitée. L'établissement sur ces terrains de
bâtiments et installations à usage social et culturel ou à
usage productif est déterminé avec l'accord des comités
exécutifs des Soviets des députés des travailleurs de ville
(1).
Les terres situées au-delà des limites de la ville et
devant servir de réserve pour l'élargissement du territoire
de la ville, ou destinées à la localisation et à l'édifica
tion des installations indispensables à l'aménagement et au
fonctionnement normal de l'économie urbaine, ainsi que les
terrains occupés par des forêts, des parcs boisés et par
d'autres plantations de verdure exerçant une fonction
protectrice ou sanitaire et hygiénique et constituant des
lieux de délassement pour la population sont maintenus en
tant que zones suburbaines et zones vertes de la ville (2).
Pour les agglomérations, le système foncier est quel
que peu différent. Les terres des agglomérations rurales,
c'est-à-dire celles qui sont classées comme telles
conformément aux lois en vigueur, sont régies respective
ment selon qu'elles sont destinées à faire face au déve
loppement ultérieur ou non, par les plans d'aménagement et"
de construction ou par les règles de l'aménagement
intérieur des terres (3).
Lorsque des conflits surgissent concernant l'affec
tation du sol, ils sont réglés par les plus hautes
instances (4). C'est le cas notamment lorsque le périmètre
urbain est modifié au détriment de terres agricoles
occupées par les kolkhozes.
C. La concession desi terrains.
Bien que la question de la mise à la disposition des
terrains appartenant aux pouvoirs publics fasse l'objet
d'une partie spécifique de cet ouvrage (5), nous abordons
(1) Principes de législation sur le régime de la terre, 1968, art. 32.
(2) Principes de législation sur le régime de la terre, 1968, art. 3A.
(3) Principes de législation sur le régime de la terre, 1968, art. 36.
(4) Principes de législation sur le régime de la terre, 1968, art. 20.
(5) Voy. infra, pp. 257 et s.
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dès maintenant l'étude de la concession des terrains en
U.R.S.S. afin de ne pas scinder l'analyse du régime
juridique du sol dans ce pays.
Lorsque les pouvoirs publics sont propriétaires d'une
superficie importante de leur territoire, ils sont amenés
automatiquement à concéder la jouissance d'une partie de
leurs terrains. A fortiori lorsqu'ils sont propriétaires de
l'ensemble du territoire national.
Les deux caractéristiques principales de la concession
du sol en régime soviétique sont sa gratuité et sa
perpétuité. Ces caractéristiques que la Constitution ne
semble conférer qu'à la concession au profit des kolkhozes
(1), sont en réalité valables quel que soit le
concessionnaire : les kolkhozes, les sovkhozes, les autres
entreprises, organisations, institutions de l'Etat ou de
nature coopérative ou sociale ou les:citoyens (2).
Ces deux caractéristiques ne sont toutefois pas
absolues : d'une part, la gratuité de la concession se
trouve tempérée par la redevance , modique, il faut le
souligner, de nature fiscale que le concessionnaire est
tenu de verser; d'autre part, il est possible de concéder
un terrain pour une durée déterminée, de trois à dix ans
(3). Vu la relative facilité avec laquelle la concession
peut être retirée, la jouissance temporaire constitue
l'exception offrant peu d'intérêt pour le concessionnaire.
La procédure d'octroi de la concession d'un terrain
est assez simple. La concession se fait par assignation
soit par décret du Conseil des "Ministres de république
autonome, soit par décision du comité exécutif du Soviet
des députés des tràvailleurs (4). La décision se prend sur
base du dossier de la demande motivée, tant au point de vue
urbanistique que financier, introduit auprès des services
municipaux.
La concession précise la destination et les conditions
principales de l'utilisation qui pourra être faite des
terrains. Le respect de ces obligations est contrôlé par le
biais des services spécialisés du soviet de la ville qui
interviennent tant au niveau de la conception architectu
rale de ce qui sera érigé sur le terrain qu'au niveau de la
construction proprement dite.
(1) article 8 de la Consticucion.
(2) Principes de la législation sur le régime do la terre, 1968, art. 8.
(3) Principes de la législation sur le régime de la terre, 1968, art. 9.
(A) Principes de la législation sur le régime de la terre, 1968, art. 10.
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Il est important de savoir qu'en ce qui concerne les
logements urbains, la concession individuelle est très
rare. "Le citoyen qui désire se loger peut, soit postuler
l'attribution d'un appartement en location auprès de son
employeur ou d'un des organismes qualifiés dépendant du
soviet local, soit devenir propriétaire. Dans le premier
cas, il devient locataire d'un organisme qui a lui-même
obtenu la concession du sol (...) pour y bâtir l'immeuble
collectif. S'il veut devenir propriétaire, il devra le plus
souvent entrer dans une coopérative de construction : dans
les grandes villes, les maisons d'habitation individuelles
sont aujourd'hui assez rares. Il sera alors actionnaire de
la coopérative, elle-même concessionnaire du sol. Il pourra
transmettre son appartement à ses héritiers, mais pour le
vendre, il devra repasser par l'intermédiaire de la
coopérative, à laquelle il rétrocédera ses parts " (1)
Le système des concessions individuelles a donc cours
essentiellement pour la construction des datchas. La
datcha est une maison de campagne construite aux alentours
de la ville que peut posséder, en dérogation au principe
général que chaque citoyen ne peut être propriétaire que
d'une maison d'habitation, tout propriétaire d'une
habitation urbaine.
La concession prend fin lorsque le concessionnaire ne
continue plus ou ne désire plus continuer son occupation ou
lorsque l'intérêt général nécessite de mettre un terme à
cette occupation (2).
(1) J.P. GILLI, op. cit., p. 365; voy. égalemenn : M. TCHIMICHKIAN, Les
Qoopéracivea de construocion de logements en U.R.S.S., Annuaire de l'U.S.S.S.
et des Pays Socialistes, Strasbourg, 1972-1973, pp. 179-233; G. GARIN,
Problèmes fonciers et urbanisme en URSS, Etudes foncières, n° 6, 1979, pp.
6-10.
(2) Principes de législation sur le régime de la terre, 1968, art. 15.
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Section 3. La nationalisation du sol dans certains pays
d'Afrique de L'Ouest.
Dans une tout autre optique que celle qui a prévalu en
1917 en U.R.S.S., la nationalisation totale ou partielle du
sol dans de nombreux pays d'Afrique de l'Ouest s'inscrit
réellement dans le cadre d'une politique foncière et non
dans celui de la collectivisation des moyens de production.
L'analyse de la question foncière en Afrique est
complexe. Nonobstant le fait qu'elle mérite largement qu'on
s'y attarde plus longuement que nous le ferons dans cet
ouvrage, il nous est apparu important de donner les traits
principaux de la nationalisation du sol en Afrique de
l'Ouest.
En effet, la nationalisation du sol constitue, pour
ces pays, le fondement d'une politique foncière dont la
conduite est, au fil des ans, de plus en plus impérieuse
face à l'explosion démographique.
§ 1. Les objectifs de la nationalisation du sol.
La nationalisation du sol, ou plutôt l'instauration
d'un régime foncier "moderne" qui souvent engendre une
nationalisation ou quasi nationalisation totale ou
partielle du sol, trouve son origine dans les conditions
par lesquelles le développement économique de ces pays
devaient passer.
Ce sont d'ailleurs les organismes internationaux qui,
par l'intermédiaire de leurs experts, ont souligné
l'importance d'une intervention dans les problèmes fonciers
notamment en raison des difficultés de contrôle de la
croissance urbaine, et des sécurités juridiques qu'exigent
les industries et agro-industries étrangères avant de
financer des investissements lourds (1).
L'idée était que si le pays voulait se développer
économiquement, il devait pouvoir non seulement disposer
des terres nécessaires à ce développement, mais aussi,
lorsqu'il en concédait l'usage, assurer la sécurité
juridique de cet usage.
C'est ainsi que naquit la mainmise de l'Etat sur tout
ou partie du sol national.
§ 2. Les régimes fonciers africains.
Les Etats africains ont tous, par voie de nécessité,
une politique foncière : "même si les dirigeants n'en
"ressentent pas la nécessité, les services spécialisés
"(conservation foncière, cadastres, etc...) ne manqueront
"pas d'imposer la leur, qui sera éventuellement celle de
"l'ancien colonisateur. La seule divergence tient donc au
(1) Voy. noc. les recommandacions de l'ONU en 1962 (Progress in Land Reform,
Naw-York, 1962) citées in Enjeux fonciers en Afrique noire, ORSTOM-KARTHALA,
Paris, 1982, p. 27.
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"degré d'interventionisme qui justifiera des moyens
appropriés" (1).
On distingue deux manières d'envisager cette politique
foncière : la réforme foncière et la réformation foncière.
"La première, dite de réforme, s'apparente au
processus de la codification dont elle emprunte les
instruments juridiques sous la forme la plus unifiée
possible. Il s'agit d'une intervention volontaire de
l'Etat, amplement justifiée par des considérations
techniques, doctrinales et idéologiques, s'inscrivant dans
un processus de publicité de la décision d'officialisation
et supposant la mise en place d'un organe ou agence
spécialisé avec des compétences très variables. On ne peut
guère dire qu'il existe d'autres conditions de forme et de
fond dans les pratiques très variables que recouvre la
notion".
"La réformation foncière se présente à l'inverse comme
un ensemble souvent disparate de mesures, affectant des
domaines aussi divers que la santé, l'organisation des
centres agronomiques, ou l'organisation des marchés, se
présentant le plus souvent comme de banales mesures
administratives justifiées par l'efficacité, les nécessités
du service ou la "logique". Sa portée est ainsi médiatisée
par les organismes intermédiaires et l'absence de
publicité, ce qui • a pour effet une régulation indirecte,
s'effectuant le plus souvent à travers le plan (s'il est
directif), le marché de l'emploi' ou le marché foncier
(principalement urbain)" (2).
Parmi les pays ayant opté pour la réforme foncière,
citons le Sénégal (3), le Cameroun (4), le Togo (5) et le
Zaïre (6).
L'exemple le plus caractéristique de la réformation
foncière nous est donné par la Côte d'Ivoire où ni un
important décret du 20 mai 1955 portant sur la réorga
nisation foncière et domaniale (7), ni la loi non
promulguée du 30 mars 1963 instituant un code domanial ne
sont entrés en vigueur.
(J) J.P. CHAUVEAU, J.P. DOZON, E. LE BRIS, E. LE ROY, G. SALEM et S.G. SNYDER,
Rapport introductif in Enjeux fonciers en Afrique noire, op. cit., p. 30.
(2) Ibidem.
(3) Voy. la Loi sénégalaise du 17 juin 1964 et les décrets d'application n" 64.573
et 64.374 du 30 juillet 1964.
(4) Voy. le décret-loi camerounais du 9 janvier 1963 abrogée aujourd'hui par
l'ordonnance n" 74-1 du 6 juillet 1974 fixant le régime foncier.
(5) Voy. l'ordonnance togolaise du 6 avril 1974 sur le domaine foncier national.
(6) Voy. la loi zaïroise n" 73-021 du 20 juillet 1973 portant régime général des
biens, régime foncier et imnobilier et régime des sûretés.
(7) Il s'agissait d'un décret destiné â s'appliquer dans les différantes colonies
françaises.
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C'est donc au travers de multiples textes que
l'évolution du régime foncier s'est opérée au fil des
années (1). On retrouve cette situation également au Mali,
par exemple (2).
A. La nationalisation du sol.
Parmi les pays cités supra, seul le Zaïre connaît le
principe de la nationalisation du sol : "Le sol est la
propriété exclusive, inaliénable et imprescriptible de
l'Etat" (3).
Le sol devient donc la propriété absolue de l'Etat
et si celui-ci peut octroyer, sur les terres de son domaine
privé, des concessions perpétuelles, des concessions
ordinaires ou des servitudes foncières (4), il ne s'agit
nullement de démembrements de la propriété foncière qui
reste totalement acquise à l'Etat (5).
(1) Sur cette question, voy.. A. LEY, Le régime domanial foncier et le
développement économique de la Côte d'Ivoire, L.G.D.J., Paria, 1972, 7A6 p.
(2) Voy. A. ROCHEGUDE, L'expérience malienne in Enjeux fonciers en Afrique noire,
op. cit., pp. 1A1-1A8.
(3) Loi n° 80.008 du 18 juillet 1980 modifiant et complétant la loi n° 73.021 du
20 juillet 1973 portant régime général des biens, régime foncier et immobilier
et régime des sûretés, art. 53.
La nationalisation du sol zaïrois date, en fait, de la révision de la
Constitution zaïroise du 31 décembre 1971 par l'insertion d'un article lAbis
comme suit :
"Le sol et le sous-sol zaïrois ainsi que leurs produits naturels appartiennent
à l'Etat".
"La loi fixe les conditions de leurs cession et concession, de leurs reprise
et rétrocession. Toutefois, la reprise ou la rétrocession en cas de non mise
en valeur ne donne lieu à aucune indemnité".
Une loi du même jour (Loi u° 71.009) concrétisait, sur base du nouveau texte
constitutionnel, la reprise des biens non mis en valeur :
"Article 1er - La République du Zaïre reprend la pleine et libre disposition
de tous ses droits sur le sol, le sous-sol et les ressources naturelles
concédés ou cédés avant le 1er janvier 1972 à des personnes physiques ou
morales qui n'en ont pas assuré la mise en valeur".
"Article 2 - Les certificats d'enregistrement relatifs aux biens concernés à
l'article 1er sont annulés".
(4) Loi n° 80.008 du 18 juillet 1980, art. 57.
(5) Voy., sur ce point, G. KALAMBAY LUMPUNGU, Régime foncier et immobilier,
P.U.Z., Kinshasa, 1985, p. 63.
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Les droits de propriété foncière enregistrés acquis
avant la nationalisation ont été transformés en concession
(1).
Le sol, propriété exclusive de l'Etat, est partagé
entre le domaine public de l'Etat, qui est constitué de
toutes les terres • qui sont affectées à un usage ou à un
service publics (2), et le domaine privé de l'Etat
constitué par toutes les autres terres (3).
Ce régime foncier n'exclut pas le régime de la propri
été privée qui ne pourra, par définition, comprendre le sol
et le sous-sol. Peuvent faire l'objet d'un droit de
propriété individuelle tous les immeubles dits "par
incorporation" (4). Cependant, ce droit de propriété est
subordonné à l'octroi d'un droit de concession ou d'usage
sur le domaine privé de l'Etat (5).
B. Le régime du domaine national. -
A quelques différences près, notamment en ce qui
concerne les modalités de fixation du régime foncier,
certains autres pays africains que nous avons cités
précédemment connaissent un régime foncier similaire dont
la caractéristique' principale est de comprendre une
catégorie de biens inconnue de nos droits occidentaux : le
domaine national qui constitue la quatrième catégorie de
biens à côté du domaine public et du domaine privé de
l'Etat ou des collectivités locales et des biens
appartenant aux particuliers.
C'est le cas, par exemple, du Cameroun, du Sénégal et
du Togo.
Le domaine national couvre lès terres qui ne peuvent
être classées dans le domaine public, non immatriculées ou
dont la propriété n'a pas été transcrite à la conservation
des hypothèques à la âate d'entrée en vigueur de la (...)
loi" (6).
(1) Voy. G. KALAMBAY LUMPUNGU, op. cit., pp. 5«-65
(2) Loi u" 80.008 du 18 juillet 1980, art. 55
(3) Loi n" 80.008 du 18 juillet 1980, art. 56
(A) Loi n" 80.008 du 18 juillet 1980, arc. 7 : "Sont immeubles par incorporation :
1°) les bâtiments et leurs accessoires nécessaires, tels que les tuyaux
servant â la conduite des eaux, de la vapeur ou du gaz et des fils conducreurs
de l'électricité ; •
2") toutes constructions inhérentes au sol ;
3°) les arbres et plantes quelconques, tant qu'ils ne sont pas détachés du
sol;
A") les fruits et récoltes, tant qu'ils n'ont pas d'existence séparée".
(5) Loi n» 80.008 du 18 juillet 1980, art. 57
(6) Loi sénégalaise du 17 juin 196A, art. 1er.
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L'ordonnance camerounaise dispose que "constituent de
plein droit le domaine national, les terres qui, à la date
d'entrée en vigueur de la présente ordonnance, ne sont
classées dans le domaine public ou privé de l'Etat ou des
autres personnes morales de droit public. Ne sont pas
incluses dans le domaine national les terres faisant
l'objet d'un droit de propriété (...)" (,1).
Le domaine national englobe dès lors les biens
effectivement occupés mais qui ne sont pas immatriculés ou
propriété non contestable de l'occupant (2).
Le domaine national couvre donc souvent la plus grande
partie du territoire national, voire même, selon les Etats,
sa presque totalité.
"A la différence des dépendances du domaine privé de
l'Etat, les dépendances du domaine national ont pour
propriétaire non pas l'Etat, mais la nation. Les pouvoirs
publics sont seulement chargés de leur "gestion", de leur
"administration" ou de leur "garde", comme le précise par
exemple expressément la législation camerounaise de 1974.
En aucun cas, ils n'en sont les propriétaires" (3).
Le domaine national géré par l'Etat peut, en vue de sa
mise en valeur et du développement économique, faire
l'objet de concession de manière similaire à ce que nous
avons vu à propos du droit zairois.
C. Le réeime des terres vacantes et sans mnltre.
Enfin, à côté des régimes de nationalisation ou de
domanialité nationale, il existe un régime foncier
finalement assez proche de celui du domaine national à la
différence près qu'il couvre un territoire moins étendu que
celui-ci tout en gardant quantitativement une importance
appréciable. Il s'agit du régime des terres vacantes et
sans maître, régime toujours en application, bien
qu'aujourd'hui modalisé, en Côte d'Ivoire et au Mali, par
exemple.
(1) Ordonnance camerounaise no 7A-1 du 6 juillet 1974, art. lA.
(2) L'article 15 de l'ordonnance camerounaise n° 7A-1 du 6 juillet 197A est
explicite â cet égard : "Les dépendances du domaine national sont classées en
deux catégories :
1°) Les terrains d'habitation, les terres de culture, de plantation, de
pâturage et de parcours dont l'occupation se traduit par une emprise évidente
de l'homme sur la terre et une mise en valeur probante#
2°) Les terres libres de toute occupation effective".
(3) P.C. KOBO - M. PROUZET, Spécificité des régimes fonciers africains - Etudes
foncières, n° 16, 1982, p. 9.
Ordonnance camerounaise 74-1 du 6 juillet 1974, art. 1er, al. 2,
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En application des dispositions du Code civil, une loi
du 20 juillet 1900 prévoyait qu'étaient propriétés de
l'Etat, toutes les terres vacantes et sans maître.
Faisaient donc partie du domaine privé de l'Etat, les
terres vacantes de fait, car la preuve d'un quelconque
droit sur le sol appartenait au défendeur coutumier. Un
décret du 15 novembre 1935 a modalisé quelque peu ce
principe en considérant que l'Etat ne pouvait revendiquer
que les seules terres non mises en valeur depuis plus de 10
ans (1). Tels sont les textes qui ont régi longtemps le
Mali et la Côte d'Ivoire et qui régissent toujours cette
dernière (2).
Sur ce domaine privé, l'Etat pourra concéder des
droits d'usage selon des modalités certes différentes, mais
dans une optique similaire à ce qui se fait dans les
régimes de nationalisation ou de domanialité nationale.
Section 3. Municipalisation de fait du sol et propositions
de nationalisation.
On pense souvent que les régimes fonciers axés sur la
nationalisation totale ou quasi totale du sol constituent
des régimes exceptionnels qui n'ont pu émerger que loin de
notre monde occidental.
Il n'est pas inintéressant, pour battre en brèche
cette idée, de se référer à des situations de fait qui
sont, en définitive, très proches du régime de la
nationalisation du sol : il s'agit de la municipalisation
de fait du sol que nous rencontrons dans certains pays
d'Europe du Nord. De même, on peut se référer aux divers
systèmes de nationalisation ou de municipalisation du sol
qui sont proposés depuis plus d'un siècle, même par des
économistes libéraux.
§ 1• La municipalisation de fait en Europe du Nord.
Sans nous étendre longuement sur cette question, car
nous y reviendrons dans la troisième partie de ce livre II
consacrée à la concession des sols (3), il est important
d'attirer l'attention sur le fait que dans des pays comme
la Suède ou les Pays-Bas, certaines collectivités locales
ont pratiqué une municipalisation de fait du sol.
(1) Voy. A. LEY, op. cit.
(2) En âffet, comme relevô précédemment, la Côte d'Ivoire n'a mis en application
ni le décret du 20 mai 1955 portant réorganisation foncière et domaniale, ni
le code domanial pourtant voté par l'Assemblée Nationale le 20 mars 1963. Au
Mali, le décret de 1955 qui fut adopté renforçait les droits coutumiers
limitant les terres revenant à l'Etat. Sur cette question, voy. A. ROCHEGUDE,
op. cit.
(3) Voy. infra, pp. 257 et s.
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Si nous prenons l'exemple de la ville d'Amsterdam, le
plus caractéristique à cet égard, nous constatons que la
municipalité est aujourd'hui propriétaire de près de 75 Z
du territoire communal. Cette municipalisation ne s'est pas
faite par une mesure aussi brutale que radicale décrétant
que le sol de la ville d'Amsterdam appartenait à la
municipalité, mais simplement par, le jeu d'acquisitions
successives depuis plus d'un siècle, combinées à
l'utilisation systématique de la cession de droits
d'emphytéose en lieu et place de la vente.
Dans un autre registre - mais il s'agit d'un système
équivalent pour les consommateurs fonciers -, on peut citer
l'exemple anglais. En effet, la technique de la concession
des sols par le biais de baux de longue durée incluant le
droit de construire est une formule ancestrale en
Angleterre. Cependant, elle ne s'intègre pas dans le cadre
d'une politique foncière menée par les pouvoirs publics
mais constitue une forme de faire valoir indirect de la
propriété privée. Nous y reviendrons (1). De vastes
territoires restent encore régis pair ce régime foncier sans
soulever de réelles oppositions de la part des
concessionnaires.
Ces exemples montrent que, en tout cas dans certains
pays occidentaux, la nationalisation du sol n'est pas très
éloignée d'un régime foncier largement accepté par la
population.
§ 2. Propositions de nationalisation ou de municipalisation
du sol.
A la différence de la nationalisation de la terre
telle qu'elle a été prônée par Marx et réalisée par Lénine,
les systèmes proposés par certain économistes au 19ième
siècle étaient fondés sur une acquisition onéreuse de la
propriété foncière privée (2).
Quelques années plus tard, le français L. Walras
reprenait l'idée de la nationalisation du sol ne s'est pas
perdue. Elle devait resurgir dès que la croissance des
villes au lendemain de la seconde guerre mondiale allait
créer un problème foncier dans à peu près tous les
territoires urbains (4).
(1) Voy. infra, pp. 261 et s.
(2) Voy. J.J. GRANELLE, Espace urbain et prix du sol, Stroy, Paris, 1970, pp.
35-37 ; voy. égal, sur catco question J.L. GUIGOU, La rente foncière,
Economica, Paris, 1982 et spécialement le Titre VI consacré â la rente
foncière et la socialisation du sol, pp. 679-863.
(3) H. GOSSEN, Entwicklung der Gesetze des menschlichen Verkehrs und der daraus
fliessenden Regeln fur menschliches Handeln, 1854, cité par Granelle, op.
cit., p. 35.
(4) L. HALRAS, Etudes d'économe sociale, Paris, 1936.
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Aujourd'hui, il n'est plus une publication relative à
la politique foncière qui ne mentionne la nationalisation
du sol, appelée en réalité plus souvent la
"municipalisation du sol", comme instrument de politique.
Quelquefois pour la rejeter, mais quelquefois aussi pour la
souhaiter. La plupart du temps, cependant, les auteurs ne
commandent pas la nationalisation de l'entièreté du
territoire, mais simplement la socialisation de certains
terrains, plus particulièrement les terrains urbains. Nous






Si elle peut être considérée comme le moyen pour
l'Etat d'acquérir la propriété foncière, la nationalisation
du sol, outre les oppositions philosophiques et
psychologiques auxquelles elle se heurte, ne règle pas
nécessairement la question de la disponibilité pour les
pouvoirs publics des terrains qui lui appartiennent dès
lors que leur usage en est concédé : comment les pouvoirs
publics peuvent-ils réapproprier un terrain dont ils ont
cédé l'usage 7
Un argument complémentaire pouvant mettre en cause
l'utilité d'une étatisation foncière est précisément qu'il
existe un autre mode d'acquisition, connu de la plupart des
régimes juridiques, qui non seulement s'exerce sans trop de
difficultés mais, en outre, permet aux pouvoirs publics
d'avoir la disposition d'un bien au moment où la nécessité
s'en fait sentir ; l'expropriation pour cause d'utilité
publique.
Ce mode d'acquisition fréquemment utilisé tant dans
notre pays que pratiquement partout ailleurs n'est pas une
construction récente du droit. On y recourait déjà
régulièrement au Moyen Age pour contrebalancer la
reconnaissance des droits privatifs des particuliers (1).
Il est vrai que l'expropriation constitue une des
interventions foncières majeures de la puissance publique
et, à ce titre, un instrument qui peut s'avérer efficace
dans le cadre d'une politique foncière.
Dans notre étude, nous nous bornerons à examiner dans
le mécanisme de l'expropriation ce qui fait que son
exercice peut être considéré comme une mesure de politique
foncière.
Après avoir brièvement rappelé les principes généraux
du régime de l'expropriation pour cause d'utilité publique
nous analyserons un type particulier d'acquisition forcée,
à savoir l'expropriation par zone.
Un des points épineux d'une politique foncière axée
sur l'expropriation est l'impact que les indemnités
allouées par le pouvoir expropriant ont sur le marché
foncier et le prix des terrains. C'est ce que nous
examinerons dans la section 3 de ce chapitre.
(1) Voy. J.L. MESTRE, L'expropriation face à la propriété (du Moyen Age au Code
civil). Droits, n" 1, 1985, pp. 51-62.
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Section 1 ; Les principes généraux.
§ 1. Définition et éléments de l'expropriation.
A. Définition.
Pour définir la notion d'expropriation pour cause
d'utilité publique, on s'accorde généralement à faire
référence à l'article 11 de la Constitution et à l'article
544 du Code Civil.
Selon l'article 11 de la Constitution, "Nul ne peut
être privé de sa propriété que, pour cause d'utilité
publique, dans les cas et de la manière établie par la loi,
et moyennant une juste et préalable indemnité".
Quant à l'article 544 du Code civil, il dispose que
"la propriété est le droit de jouir et de disposer des
choses de la manière la plus absolue, pourvu qu'on n'en
fasse pas un usage prohibé par les lois ou par les
règlements".
Sur base de ces éléments, on peut dire que
l'expropriation est : 1°) la suppression forcée et totale
du droit de propriété, dans le chef de l'exproprié, sur un
bien immobilier ; 2°) uniquement pour cause d'utilité
publique ; 3°) s'opérant suivant des règles déterminées ;
4°) à condition que l'on verse au préalable une indemnité
la plus complète (1).
B. Suppression totale, définitive et forcée du droit de
propriété.
L'expropriation doit supprimer le droit totalement
et définitivement dans le chef de l'exproprié, sous réserve
de l'exercice du droit de rétrocession (2).
L'expropriation du droit de propriété entraîne la
suppression, faute de support, de tous les droits démembrés
réels.
Cela signifie qu'il n'est pas possible d'exproprier
isolément un droit d'usufruit, un droit d'emphytéose, un
droit de superficie, un droit d'habitation, un droit
d'usage, une servitude ou une hypothèque. On ne peut
exproprier ces droits réels démembrés que par le biais de
l'expropriation du droit de propriété (3).
(1) Voy. T. MINNE-DORSIMONT et A. GREGOIRE, Traité juridique et pratique de
l'expropriation, Ed. Ras et Jura immob., Bruxelles, 1976, p. 9.
(2) L'article 23 de la loi du 17 avril 1835 sur l'expropriation pour cause
d'utilité publique prévoit que, ai les terrains acquis pour travaux d'utilité
publique ne reçoivent pas cette destination, les anciens propriétaires ou
leurs ayants droit peuvent en demander la rétrocession. Il est de pratique
courante que, lorsque l'expropriation s'opère â l'amiable, l'expropriant fasse
signer à l'exproprié une clause do renonciation définitive à l'exercice du
droit de rétrocession.
(3) L. BELVA, L'expropriation pour cause d'utilité publique in Les Novellea, Droit
administratif, Tome VII, Larcier, Bruxelles, 1955, n" 57; MINNE-DORSIMONT -
GREGOIRE, op. cit., p. 13.
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Il en va d'ailleurs de même en ce qui concerne les
baux consentis sur le bien exproprié. C'est l'expropriation
du droit de propriété qui engendrera l'expropriation du
bail (1).
Par conséquent, même si le pouvoir expropriant ne vise
que l'expropriation d'un droit réel immobilier ou d'un
droit immobilier grevant un immeuble, il est dans
l'obligation d'exproprier, par voie judiciaire, la
propriété elle-même.:
En effet, en acquérant à l'amiable le droit de propri
été - ce qui constitue une vente ordinaire -, le pouvoir
expropriant, devenu propriétaire, est tenu d'appliquer les
dispositions de droit commun pour mettre un terme à
l'occupation concédée soit par un bail, soit par un droit
réel démembré (2).
L'expropriation est une mesure de contrainte légale.
Il en résulte que les cessions volontaires, amiables,
rélèvent du domaine du droit civil commun et obéissent à
ses règles. Cependant, l'acquisition amiable sous menace
d'expropriation, est assimilée à une expropriation.
Il est à signaler que le législateur entend encourager
la cession amiable en insistant sur le fait que l'expropri
ation ne doit avoir lieu qu'"à défaut de convention entre
parties" (3) et en prévoyant notamment que "les contrats de
cession amiable, les quittances et autres actes relatifs à
l'acquisition des immeubles pourront être passés sans
frais, à l'intervention, soit du gouverneur agissant au nom
de l'Etat ou de la province, soit du bourgmestre agissant
au nom de la commune" (4).
C. Utilité publique : notion et évolution.
Si le libellé de l'article 11 de la Constitution "Nul
ne peut être privé de sa propriété que pour cause d'utilité
publique" n'a pas été modifié depuis son adoption, le
contenu qu'il recouvre n'est plus aujourd'hui celui d'il y
a plus d'un siècle et demi.
La constante évolution législative et jurispruden-
tielle de la notion d'utilité publique_a été, en effet,
très sensible.
(1) Caas, 3 juin 1971, Pas.,1971, I, 935.
(2) Caas., 3 juin 1971, Pas.,1971, I, 935 j Cass., 16 septembre 1971, Pas., 1972,
I, 52; Voy.J. HOEÎFLER - F. HAUMOHT, Les instruments juridiques de la
politique foncière des villes, rapport belge, Bruylant, Bruxelles, 1978, p.
117.
Ceci na vaut toutefois que pour les baux ou les droits réels démembrés
consentis avant l'acquisition amiable par l'expropriant. Sur les baux
commerciaux cédés par l'expropriant postérieurement à l'acquisition du bien,
voy. loi sur les baux commerciaux, art. 2, 5°.
(3) Loi du,17 avril 1835, art. 1er
(4) Loi du 27 mai 1870, art. 9.
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Au niveau législatif, la mutation de la notion
d'utilité publique apparue au fil du temps trouve son
origine, d'une part, dans la multiplication des textes
spéciaux autorisant la poursuite • de l'expropriation d'un
bien dans tel ou tel but et, d'autre part, dans
l'introduction dans notre législation du procédé de
l'expropriation par zones.
Depuis la loi du 17 avril 1835 sur l'expropriation
pour cause d'utilité publique, plusieurs textes ont
légalisé la notion d'utilité publique privée s'intégrant
dans l'intérêt public.
Il y eut en premier lieu, la loi du 2 mai 1837 sur les
mines, minières et carrières, qui permet à l'autorité
publique de "déclarer qu'il y a utilité publique à établir
des communications dans l'intérêt de l'exploitation des
mines, minières et carrières" (1).
Il y eut, plus récemment, et toujours en'matière
industrielle, les lois du 17 juillet 1959 et du 30 décembre
1970 sur l'expansion économique qui permet aux autorités
compétentes de "procéder à l'expropriation et à
l'acquisition pour cause d'utilité publique des immeubles
nécessaires à l'aménagement de terrains à l'usage de
l'industrie, de l'artisanat ou de service, à l'aménagement
de leurs voies d'accès ou à des travaux complémentaires
d'infrastructure" (2).
Il existe d'autres dispositions légales dans le même
sens, telle la loi du 9 avril 1965 qui stipule dans son
article 68 que, à la demande des universités libres, le Roi
peut procéder, pour le compte et au nom de ces universités,
à l'expropriation pour cause d'utilité publique.
Mais c'est la promulgation des lois instituant
l'expropriation par zones qui est à la base de la plus
importante modification de la notion d'utilité publique.
Dès le XIXe siècle, "il a paru nécessaire de donner aux
pouvoirs publics les moyens d'assainir, d'améliorer et de
moderniser un quartier, une agglomération ou une région,
tout en leur permettant de couvrir les frais de ces
entreprises par la revente d'une partie des terrains
auxquels les travaux auront apporté une plus-value" (3).
C'est pourquoi le législateur a mis à la disposition des
pouvoirs publics l'instrument particulièrement efficace que
constitue l'expropriation par zones dont nous reparlerons
ultérieurement (4).
(1) Arc. 113 de l'arrêté royal du 15 dëcambra 1919 coordonnant les lois sur las
mines, minières et carrières.
(2) Loi du 30 décembre 1970, art. 30. Voy. aussi loi du 17 juillet 1959, art. 5.
Sur la caractère d'utilité publique de l'activité industrielle, voy. E.
BETTE, L'expropriation Industrielle, J.T., 1958, pp. 396-398.
(3) L. BELVA, A. COENRAETS, G. BELVA, L'expropriation pour causa d'utilité
Publique, in Las Novelles, Droit administratif. Tome VII, (2èma édition),
Larcier, Bruxelles, 1980, n° A49.
(A) Voy. infra, pp. 193 et s.
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L'expropriation par zones peut être définie comme
étant "l'expropriation pour cause d'utilité publique de
tout espace nécessaire à la rénovation d'un quartier ancien
ou à l'aménagement d'un quartier nouveau, sans aucune res
triction de superficie. L'expropriation englobe non
seulement tous les terrains qui doivent recevoir une
destination publique, mais aussi tous ceux qui doivent être
lotis ou relotis et revendus à des particuliers" (1).
C'est l'article 25 de la loi organique du 29 mars 1962
sur l'aménagement du territoire et l'urbanisme et l'article
22 du Code wallon de l'aménagement du territoire et de
l'urbanisme qui déterminent le droit commun actuellement en
vigueur de l'expropriation par zones : "toutes les
acquisitions d'immeubles nécessaires à la réalisation des
prescriptions des plans d'aménagement régionaux, de secteur
ou communaux peuvent être réalisées par la voie de
l'expropriation pour cause d'utilité publique". Ce texte
instaure une présomption d'utilité publique pour toute
expropriation poursuivie lors d'une opération d'urbanisme
réalisant les prescriptions d'un plan d'aménagement. Dès
l'instant où il existe un plan d'aménagement, l'utilité
publique de l'expropriation poursuivie pour la réalisation
de ce plan ne devrait pas, en principe, être discutée (2).
Nous évoquerons plus longuement les mécanismes de
l'expropriation par zones dans la section suivante.
Le contrôle juridictionnel de l'utilité publique tel
qu'il s'est exercé en droit belge jusqu'à une époque
récente s'est caractérisé par une controverse au niveau des
compétences des tribunaux de l'ordre judiciaire et de
celles du Conseil d'Etat,
En principe, c'est l'administration seule qui décide
s'il y a utilité publique et s'il èst opportun de réaliser
les travaux projetés. C'est ainsi que la jurisprudence du
début du siècle a estimé que "le gouvernement, quand il
décide que les immeubles nécessaires à l'exécution des
travaux d'utilité publique seront acquis par voie





pas au tribunal de le contrôler dans
pouvoirs, ni de rechercher si, dans
de son droit souverain, il n'a pas
exigences de l'utilité publique les
limites de la zone dont la dépossession est ordonnée"(3)
(1) J. HOEFÎLER, Rapport sur la lutte contre la spéculation immobilière en droit
belge, in La croissance des villes et son influence sur le régime juridique de
la propriété immobilière, Travaux de l'Association H. Capitant, Liège,1966,
pp. 184-185.
(2) Voy., sur cette question, F, OAOUT, La réalisation des prescriptions du plan
particulier d'aménagement par la voie de l'expropriation pour cause d'utilité
publique, note sous Cass., 30 octobre 1975, A.P.T., 1976-1977, pp. 323 et s.
(3) 19 décembre 1901, Pas., 1902, I, 80, Voy., dans le même sens, Cass., 29 avril
1920, Pas., 1920, I, 127 ; Cass., 30 mars 1933, Pas., 1933, I, 185.
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La compétence attribuée au tribunal judiciaire en
vertu des articles 4 et 5 de la loi du 17 avril 1835, se
limitait donc au contrôle de la légalité externe.
La jurisprudence a, par la suite, considérablement
évolué. Cette évolution a été consacrée par la Cour de
Cassation, dans un arrêt rendu, chambres réunies, le 3 mars
1972 (1), qui déclare que "le contrôle de la légalité qui
incombe au juge ordinaire porte aussi bien sur la légalité
interne que sur la légalité externe et englobe le
détournement de pouvoir qui, au regard de l'article 107 de
la Constitution, n'est qu'une variante de l'illégalité".
Plus d'une fois, lé juge de paix avait sanctionné, ces
dernières années, une expropriation poursuivie au bénéfice
d'une personne privée, comme entachée de détournement de
pouvoir (2).
La jurisprudence du Conseil d'Etat en matière
d'expropriation pour cause d'utilité publique a été assez
nuancée à ses débuts. S'il s'est reconnu compétent pour
connaître de la légalité interne (3), le Conseil d'Etat,
après quelques divergences jurisprudentielles (4), s'est
prononcé dans le sens d'une compétence exclusive reconnue
au pouvoir judiciaire en matière d'expropriation (5). Il
est cependant des cas où le Conseil d'Etat reste compétent
pour exercer son pouvoir d'annulation. C'est ainsi que le
Conseil d'Etat est compétent pour connaître d'un recours en
annulation contre l'arrêté d'expropriation qui est
introduit par un tiers non-propriétaire qui justifie d'un
intérêt, ce recours ne pouvant être introduit devant les
tribunaux de l'ordre judiciaire (5). De même lorsque
l'expropriation n'est qu'un moyen d'exécuter un plan
d'aménagement, le Conseil d'Etat, en'étant compétent pour
(1) Pas., 1972, 1, 601.
(2) J.P. Dainze, 8 mars 1956, inédit, cité par C.CAMBIER, Précis de droit
administratif, Larcier, Bruxelles, 1968, p. 36A, confirmé en appel par le
trib. de 1rs inst., R.W., 1963-1964, col. 876 j R.C.J.B., 1964, p, 58 ; J.P.
Gembloux, 10 mars 1966, J.L., p. 271 j J.P. Laroche, 16 avril 1974, confirmé
en appel par la tribunal de Marche, 6 juin 1974, inédits, cités par T.
MINNE-DORSIMONT et A. GREGOIRE, op. cit., p. 49.
(3) C.E., n" 2.246, 4 mars 1953, Van Der Linden.
(4) C.E., n° 5.565, 26 mars 1957, Huysmans; C.E., n" 6.264, 13 mai 1958, A.S.B.L.
Notre Dame de Laeken; ! C.E., a" 5.685, 7 juin 1957, Ets Pecriaux; C.E., n»
7.817, 20 avril 1960, crts de Beauffort.
(5) C.E., n" 9.213, 27 février 1962, Van Boexlaar; C.E., n°10.406, 28 janvier
1964, Houben; C.E., n" 17675, 26 mai 1976, Halthery, etc...
Cette jurisprudence a été consacrée par l'arrêt de la Cour de Cassation du 3
mars 1972, déjà cité.
(6) G.E., n® 13.032, 21 juin 1968, s.p.R.L. Telecoo; C.E., n° 16.159, 11 décembre
1972, Liebin et Baudry; C.E., n° 25.033, 8 février 1985, Sengulen et crts.
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connaître de la légalité des actes approuvant un plan
d'aménagement, est à même de rendre inexécutables les
expropriations y afférentes (1).
Quant au contrôle de la notion d'utilité publique, il
n'existe pas en Belgique de principe semblable à celui qui
ressort de l'arrêt "Ville nouvelle Est" que le Conseil
d'Etat français a rendu il y a quelques années (28 mai
1971) et qui a considéré "qu'une opération ne peut être
légalement déclarée d'utilité publique que si les atteintes
à la propriété privée, le coût financier et éventuellement
les inconvénients d'ordre social qu'elle comporte ne sont
pas excessifs, eu égard à l'intérêt qu'elle présente" (2).
En fait, l'utilité publique se confond avec l'intérêt
général, sachant que même l'intérêt d'une minorité est
considéré comme général. En revanche, si l'expropriation
est poursuivie dans le but de satisfaire des intérêts
privés, elle sera entachée de détournement de pouvoir (3).
D. Modalités de l'expropriation.
L'expropriation ne peut être poursuivie que "dans les
cas et la manière établis par la loi".
Ce sont les lois du 17 avril 1835 sur l'expropriation
pour cause d'utilité publique et du 27 mai 1870 portant
simplification des ; formalités administratives en matière
d'expropriation pour cause d'utilité publique qui règlent
la procédure ordinaire tant dans sa phase administrative
que dans sa phase judiciaire.
1. L'arrêté d'expropriation.
L'article 1er de la loi du 27mai 1870 prévoit qu'une
expropriation pour cause d'utilité publique ne s'opère
qu'en vertu d'une loi ou d'un arrêté royal, autorisant les
travaux qui la rendent nécessaire. Depuis l'entrée en
vigueur de la loi du 8 août 1980 spéciale des réformes
institutionnelles, la question de l'habilitation à
autoriser une expropriation pose problème.
En effet, il est communément admis que les questions
qui touchent le droit de propriété restent de la compétence
nationale. L'expropriation pour cause d'utilité publique
concernant directement le droit de propriété, les Régions
et les Communautés n'ont donc pas, en principe, de
compétence dans ce domaine.
(1) C.E. n" 5.777, 12 juillet 1957, Henry.
(2) Pour un commentaire de ce fondement de l'utilité publique des expropriations
en France, voy. R. HOSTIOU, la droit de l'expropriation en quête de
légitimité, Etudes foncières, 1983, n" 20, pp. 1-5 et jurisprudence et
doctrine citée.
(3) Voy. jurisp. citée note (2), page précédente.
C.E., n° 16.159, 11 décembre 1973, Liebin et Baudry, rapport et avis J.
HOEFELER, R.J.D.A., 1974, pp. 107-121 ; obs. ï. HASTIELS, Mouv. com., 1974,
pp. 529-534.
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Cependant, l'article 79, § 1er de la loi du 8 août
1980 dispose que les Exécutifs de la Région et de la
Communauté "peuvent poursuivre des expropriations pour
cause d'utilité publique dans les cas et selon les moda
lités fixées par décret, dans le respect des procédures
judiciaires fixées par la loi et du principe de la juste et
préalable indemnité visé à l'article 11 de la Constitu
tion". L'Exécutif de la Communauté germanophone jouit de
la même faculté (1). Cette disposition a donné lieu à des
interprétations divergentes.
La Cour de Cassation, dans son arrêt du 20 février
1986, a considéré que la loi spéciale du 8 août 1980
spéciale de réformes institutionnelles n'a pas conféré aux
Exécutifs régionaux et communautaires le pouvoir
d'habiliter les autres autorités publiques à exproprier, ce
pouvoir continuant à relever du Roi (2).
La section de législation du Conseil d'Etat, dans son
avis du 22 avril 1987 sur deux projets de décrets de la
Communauté flamande, a estimé, pour sa part, que, dans les
matières régionales et communautaires, les Exécutifs
pouvaient autoriser, dans le cadre de l'exercice de la
tutelle, les pouvoirs subordonnés à exproprier (3).
Dans son arrêt n°65 du 15 juillet 1988, la Cour
d'Arbitrage a jugé que les lois sur l'expropriation ont été
implicitement modifiées par la loi spéciale du 8 août 1980
dès lors qu'une expropriation intervient dans le cadre
d'une matière transférée aux Communautés et aux Régions. La
Cour considère donc que les Exécutifs peuvent autoriser les
communes, notamment, à exproprier pour autant que cette
expropriation s'opère dans le cadre de matières
régionnalisées ou communautarisées (4).
Lorsque l'expropriation est décrétée par arrêté royal,
l'enquête préalable est toujours requise.
L'arrêté d'expropriation constitue l'aboutissement de
la phase administrative.
L'arrêté ouvre l'expropriation, mais cela ne signifie
pas que l'expropriant prend possession des biens dont
l'expropriation est visée. L'arrêté d'expropriation n'a, en
principe, aucun impact juridique pour les propriétaires
concernés. Ils conservent, sur leurs biens, la totalité de
leurs droits.
(1) Loi du 31 décembre 1983, art. 31.
(2) Casa., 20 fév. 1986, J.T., 1986, p. 423, Amén., 1986, p. 44, obs. Y. LEJEUNE,
l'Expropriation et la réforme de l'Etat; obs. J.P. BALFROID, J.T., 1987, pp.
625-626; D. LAGASSE, obs. sous Civ. Mons, 6 mai 1987, J.T., 1987, pp. 630-632.
(3) Conseil d'Etat, avis de la section de législation, chambres réunies, du 22
avril 1987 sur :
1) un avant-projet de décret "fixant les cas et las modalités, pour l'Exécutif
flamand, de poursuivre des expropriations pour cause d'utilité publique à
l'égard des matières régionales"
2) un avant-projet da décret "fixant les cas et les modalités, pour l'Exécutif
flamand, de poursuivra des expropriations pour cause d'utilité publique à
l'égard des matiâres culturelles et des matières personnalisables".
(4) Cour d'Arbitrage, arrêt n''65, 15 juin 1988, sur une question préjudicielle
posée par la Cour d'appel da Liège.
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2. La négociation amiable.
Lorsque l'utilité publique a été décrétée,
les négociations amiables entre l'expropriant et les futurs
expropriés s'engagent (1). La négociation à l'amiable
concerne l'achat proprement dit, ainsi que la fixation des
indemnités. Parfois, seule cette dernière fait l'objet de
discussion.
3. La procédure judiciaire.
Lorsque la négociation n'a pu aboutir, l'expropriant
porte le litige devant les tribunaux et ouvre ainsi la
phase judiciaire qui s'articule autour de deux pôles ; le
jugement déclaratif d'expropriation et l'envoi en
possession, régis tous deux par la loi du 17 avril 1835.
A côté de la procédure ordinaire d'expropriation, le
législateur a introduit d'autres procédures spéciales : la
loi du 10 mai 1926 instituant une procédure d'urgence, la
loi du 26 juillet 1926 relative à la procédure d'extrême
urgence qui est, en réalité, devenue la procédure "ordi
naire" et différentes lois relatives à l'expropriation par
zones ! lois des 1 juillet 1858Ï et 15 novembre 1867 sur
l'expropriation par zones pour travaux d'utilité communale
: loi du 28 juin 1930 relative à l'expropriation par zones
d'intérêt général ou provincial et la loi du 29 mars 1962
organique de l'aménagement du territoire et de l'urbanisme
(2).
Le fait de prendre un arrêté d'expropriation n'oblige
pas l'autorité à l'exécuter. L'exproprié n'a donc pas, en
principe, d'action en vue de contraindre l'autorité à
entamer l'expropriation (3).
Cependant, il existe une exception légale à ce
principe. C'est le cas de 1'exprppriation poursuivie sur
base de la loi organique et du Code wallon de l'aménagement
du territoire et de l'urbanisme. En effet, l'article 35 de
la loi du 29 mars 1962 et l'article 32 du Code wallon
prévoient que "lorsque, dans le délai de dix ans à partir
de la mise en vigueur d'un plan d'aménagement, les
acquisitions d'immeubles ... n'ont pas été réalisées ou que
la procédure en expropriation n'a pas été entamée, le
propriétaire peut, par lettre recommandée à la poste,
inviter l'autorité compétente à renoncer à l'expropriation
de son bien (...). Lorsque antérieurement à l'entrée en
vigueur d'un plan d'aménagement, le permis de bâtir ou de
lotir est refusé afin de ne pas compromettre l'aménagement
futur, le délai de dix ans court de la notification du
refus du permis".
(1) A ca sujet, voy. l'arrêté royal du 3 nov. 1960 relatif aux comités
d'acquisition d'immeubles, pour compte de l'Etat, des organismes d'Etat et des
organismes dans lesquels l'Etat a un intérêt prépondérant. Voy. également G.
HALLET, Les comités d'acquisition d'immeubles, Mouv. com., 1986, pp. 283-293.
(2) Loi organique, art. 25 at s. ; Code wallon, art. 22 et s.
(3) R.P.D.B., V Expropriation, n" 6A at références citées notamment Cass., 16
avril 1880, Pas., 1880, I, 126 at Cass., 24 décembre 1885, Pas., 1886, I, 31.
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Pas plus pour l'introduction de la demande que pour la
décision de l'autorité expropriante, la loi organique ou le
Code wallon ne prévoient de délai. Cependant, il résulte du
dernier alinéa de l'article 35 de la loi du 29 mars 1962 et
de l'article 32 du Code wallon que l'autorité compétente
doit se prononcer dans l'année, sans quoi le propriétaire
pourra demander une indemnité conformément au mécanisme de
l'indemnisation des moins-values d'urbanisme. Nous
examinerons celui-ci ultérieurement.
Par ailleurs, indépendamment de toute disposition
légale, suite à un arrêt de la Cour européenne des droits
de l'homme rendu le 1er septembre 1982 dans une affaire
SPORRONG et LONNROTH (1), on doit considérer que l'auto
risation d'exproprier non utilisée sur une longue période,
par le fait qu'elle réduit dans une large mesure la
possibilité pour un propriétaire de disposer ou d'user d'un
bien, constitue une violation de l'article 1er du premier
protocole additionnel à la Convention européenne des droits
de l'homme protégeant le droit de propriété.
L'annulation de l'arrêté d'expropriation pour
illégalité interne ou externe intervient, en principe,
toujours préalablement à l'envoi en possession, même dans
la procédure d'extrême urgence (2). Elle ne nécessite donc
aucune rétrocession, puisque la dépossession n'a pas encore
eu lieu. Cependant, il est prévu que, dans le cadre de la
procédure d'extrême urgence, une action en révision peut
être fondée non seulement sur l'irrégularité du montant des
indemnités provisionnelles, mais aussi sur l'irrégularité
de l'expropriation elle-même (3). Si cette action devait
aboutir à l'annulation de l'expropriation, elle engen
drerait vraisemblablement la rétrocession du bien, dans la
mesure où elle est possible, mais il n'y a sur ce point,
aucune jurisprudence. Si cette rétrocession n'est pas
possible, l'autorité qui requérait l'expropriation sera
tenue de verser une indemnité couvrant le dommage (4).
Lorsque l'expropriation n'est pas entachée d'irré
gularité mais que les terrains acquis pour des travaux
d'utilité publique ne reçoivent pas, en fait, cette
destination, les anciens propriétaires et leurs ayants-
droit peuvent en exiger la rétrocession (5), pour autant,
évidemment, que ces terrains ne fassent pas l'objet d'une
expropriation par zones (6). Aucun délai n'est prescrit
pour cette action en rétrocession.
(1) J.T., 1983, p. 699 et obs. P. LAMBERT.
(2) Loi du 26 juillet 1962, art. 7 et s.
(3) Loi du 26 juillet 1962, art. 16, al. 2.
(4) Brux., 19 janv. 1976, J.T., 1976, p. 208; Voy. sur ce point les conclusions
divergentes de L. BELVA (J.T,, 1962, p. 580) et la Revue communale (1962, pp.
267-269). Contra Civ. Brux., 16 juin 1971, J.T., 1971, p. 748.
(5) Loi du 17 avril 1835, art. 23; cependant, comme nous l'avons relevé, il est
fréquent de voir l'exproprié renoncer dans le cadre d'un accord amiable, au
droit de rétrocession.
(6) Liège, 8 février 1927, Revue de l'Administration, p. 321.
191.
A la suite de la demande de la renonciation à l'expro
priation au terme des délais prescrits par l'article 35 de
la loi du 29 mars 1962 et par l'article 32 du Code wallon,
trois situations peuvent se présenter : soit l'autorité
décide de renoncer à l'expropriation, soit elle décide de
la maintenir, soit encore elle ne se prononce pas dans
l'année de l'envoi de la lettre recommandée de mise en
demeure.
Lorsque l'autorité décide de renoncer à l'expropria
tion la loi ne précise pas comment cette décision est prise
ni quels sont ses effets juridiques. Il semble que la seule
solution soit de provoquer la révision du plan
d' aménagement (1).
Si l'autorité décide de maintenir l'expropriation, le
propriétaire du bien exproprié pourra obtenir, au moment de
l'expropriation, une indemnité pour indisponibilité de son
bien, comme nous l'avons relevé ci-dessus.
Enfin, si l'autorité ne se prononce pas dans l'année
de l'envoi de la ; lettre recommandée, le requérant pourra
obtenir une indemnité dans les limites de l'article 37 de
la loi du 29 mars 1962 ou de l'article 34 du Code wallon
(2).
E. Juste et préalable indemnité.
L'article 11 de la Constitution prescrit que "Nul ne
peut être privé de sa propriété que pour cause d'utilité
publique (...) et moyennant une juste et préalable
indemnité".
Par juste indemnité, on entend que l'indemnité couvre
entièrement le préjudice causé par l'expropriant.
Nous consacrerons à la question des indemnités la
section 3 du présent chapitre.
(1) F. HASTIELS - P. VAN ACKKRE, Manuel administratif de l'aménagement du
territoire et de l'urbanisme, Heule, pp. V 75-76. La section de législation du
Conseil d'Etat s'est prononcée dans ce sens dans son avis du 2 mars 1959 sur
la projet de la loi organique.
(2) Voy. infra, pp. 36A et s.
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§ 2. Les titulaires du pouvoir d'exproprier.
Le pouvoir d'exproprier constitue une prérogative de
la puissance publique. Par conséquent, seules les person
nes publiques sont susceptibles de poursuivre l'expropria
tion d'un bien appartenant à un particulier. L'Etat, les
Régions, les Communautés, les provinces, les communes, les
agglomérations et les fédérations de communes (1) peuvent
exercer cette prérogative, moyennant, bien entendu,
l'obtention préalable d'un arrêté d'expropriation.
Mais une loi ou un arrêté peut attribuer également ce
pouvoir à un établissement ou organisme public. C'est ainsi
que sont dotés de ce pouvoir les centres publics d'aide
sociale, les fabriques d'églises, les associations
intercommunales, la régie des télégraphes et téléphones,
des universités, etc .... Ces établissements publics
reçoivent donc ce pouvoir en vertu d'une loi ou d'un arrêté
qui les limite à poursuivre l'expropriation dans le cadre
de leur activité propre et pour la réalisation de leur but.
Par conséquent, la qualité d'"établissement public" n'est
pas en soi suffisante dans le chef de l'organisme qui la
possède pour être titulaire du pouvoir d'exproprier.
Il est possible à des particuliers d'être investis de
ce même pouvoir (2). En effet, une loi (3) peut permettre à
l'administration qui entreprend la réalisation de travaux
publics de se substituer un concessionnaire même en ce qui
concerne l'acquisition des terrains, donc éventuellement de
céder l'exercice du droit d'exproprier. Le concessionnaire
agit pour et au nom de l'autorité publique et se subroge à
tous ses droits. Mais, "il ne peut agir que pour le compte
de l'autorité publique dont il est le représentant
qualifié, et les biens qu'il acquiert deviennent, en tout
état de cause, propriété publique" (4). Ce concessionnaire
peut être, par exemple, un entrepreneur de travaux publics.
Le fait de permettre à un concessionnaire de se
substituer à l'autorité publique dans l'exercice du pouvoir
d'expropriation n'est pas à confôndre avec la faculté
offerte à des particuliers de demander à l'autorité
publique d'exproprier certains biens pour leur permettre la
réalisation d'un projet. Nous y reviendrons ultérieurement
(5).
(1) Las fédérations de communes, périphériques de l'agglomération bruxelloise,
sont supprimées â la data du lar janvier 1977 an vertu de l'article 2, § 1er,
de la loi du 30 décembre 1975 portant : 1°) ratification d'arrêtés royaux pris
an exécution de la loi du 23 juillet 1971 concernant la fusion de communes et
la modification de leurs limites ; 2°) suppression des fédérations
périphériques créées par la loi du 26 juillet 1971 organisant les
agglomérations et les fédérations de communes (Mon. b., 23 janvier 1976).
(2) Cela est sous-entendu dans les articles 12 et 18 de la loi du 17 avril 1835.
(3) Il faut une loi et non un arrêté royal pour conférer â un concessionnaire le
pouvoir d'exproprier. Voy. Cass., 19 décembre 1901, Pas., 1902, X, 80.
(A) Avis de J. HOEFFLER avant C.E., n" 8921, 8 novembre 1961, Lissoir, R.J.D.A.,
1962, p. 61.
(5) Voy. infra, pp. 208 et s.
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Section 2 : L'expropriation par zones.
Lorsque l'on veut aborder l'expropriation pour cause
d'utilité publique , sous l'angle de la politique foncière,
on s'attache principalement sur les mécanismes particuliers
de l'expropriation par zones.
§ 1. Définition et dispositions légales.
L'expropriation par zones consiste "dans l'expropria
tion pour causé ; d'utilité publique en tout espace
nécessaire à la rénovation d'un quartier ancien ou à
l'aménagement d'un quartier nouveau,sans aucune restriction
de superficie. L'expropriation englobe non seulement tous
les terrains qui doivent recevoir une destination publique,
mais aussi tous ceux qui doivent être lotis ou relotis et
revendus à des particuliers" (1).
C'est, comme nous l'avons relevé précédemment, dès le
XIXème siècle qu'il avait paru "nécessaire de donner aux
pouvoirs publics les moyens d'assainir, d'améliorer et de
moderniser un quartier, une agglomération ou une région,
tout en leur permettant de couvrir les frais de ces
entreprises par la revente d'une partie des terrains
auxquels les travaux auront apporté une plus-value" (2).
A. Principe général.
L'introduction du procédé de l'expropriation par zones
eii Belgique s'inscrit dans le cadrq de la lutte contre les
taudis dans nos agglomérations et, par le fait même, dans
le cadre d'une politique d'assainissement des centres
urbains. Les travaux préparatoires de la première loi
relative à l'expropriation par zones sont très explicites à
cet égard, puisqu'ils y voient un instrument "destiné à
favoriser l'exécution de certains travaux d'intérêt
communal, tels que le percement de rues nouvelles et la
construction d'habitations salubres dans les quartiers
encombrés, l'élargissement des rues trop étroites,
l'ouverture de places publiques, le voûtement des cours
d'eau, etc...".
"On sait combien les améliorations de cette nature
importent à la salubrité publique et combien il reste à
faire, sous ce rapport, dans la plupart des grandes villes,
où la classe ouvrière, reléguée dans les quartiers
malsains, ne trouve pour se loger que des habitations mal
bâties, manquant à, la fois d'espace, d'air et de lumière"
(1).
(1) J. HOEFFLER, la spéculation immobilière en Belgique, Cahiers d'urbanisme n®
51, p. 21.
(2) L. BELVA, A. COENRAETS, G. BELVA, op. cit., n" AA9.
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Si l'expropriation de type classique permettait cet
assainissement, elle présentait - et présente toujours -
l'inconvénient de mettre à charge de l'expropriant non
seulement l'indeninisation des expropriés, mais aussi le
coût des travaux pour lesquels l'expropriation a été
requise.
"Afin d'alléger, pour l'administration, les charges
d'expropriation, le Ministre Rogier suggéra en 1847 aux
gouverneurs de province de faire participer financièrement
les propriétaires riverains au coût des travaux publics qui
augmenteraient la valeur de leurs biens. Après le rejet de
cette proposition, il suggéra en, 1848, non plus de faire
rembourser en argent la plus-value, mais d'exproprier le
long du tracé arrêté des travaux d'utilité publique, une
bande de terrain dont la surface serait déterminée sur base
des constructions qu'on y érigerait ensuite" (2).
C'est ainsi que fut promulguée, le 1er juillet 1858,
la loi sur l'expropriation par zonés pour travaux d'utilité
communale. Elle fut complétée par une loi du 15 novembre
1867, les deux étant coordonnées par un arrêté royal,
datant également du 15 novembre 1867.
1- Légalité du mécanisme de l'expropriation par zones.
On était en droit, face à cette nouvelle façon
d'envisager l'expropriation, de se poser la question de sa
légitimité, dès lors que, si certains terrains expropriés
étaient affectés à un usage public, il en était d'autres
destinés à une utilisation purement privative.
Les auteurs du projet de loi en ont été conscients et
ont longuement justifié la constitutionnalité de ce
procédé.
"L'article 1er de ce projet est destiné à satisfaire à
de nouveaux besoins, par le moyen de l'expropriation pour
cause d'utilité publique. Il n'introduit dans notre
législation aucune modification essentielle. Il se borne à
régler l'application d'un principe déjà inscrit dans nos
lois et d'après lequel la propriété privée cède à l'intérêt
général, moyennant une juste et préalable indemnité".
On pourrrait même soutenir que la législation
existante confère au gouvernement, seul appréciateur des
circonstances qui peuvent légitimer l'expropriation, des
pouvoirs suffisants pour comprendre dans la déclaration
d'utilité publique les travaux de toute nature qui sont
jugés indispensables pour réaliser une amélioration
d'intérêt général".
(1) Paain., 1858, p. 217.
(2) M. SMETS, L'avànemant de la cité jardin an Belgique. Histoire de l'habitat
social en Belgique de 1830 à 1930, Ed. MARDAGA, Bruxelles, 1977, p. 42.
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"Ainsi, lorsque l'assainissement d'un quartier exige à
la fois l'ouverture de rues nouvelles et la construction de
maisons établies d'après des conditions déterminées, ni la
Constitution, ni les lois ne s'opposent à ce que le
Gouvernement autorise à la fois l'expropriation des
immeubles à incorporer à la voie publique, et de ceux qui
sont destinés aux constructions nouvelles à ériger sur les
terrains qui la bordent".
"Toutefois, l'usage n'a point consacré cette
application du principe de l'expropriation pour cause
d'utilité publique"(1).
Les travaux préparatoires à cette loi de 1858 font
valoir que, à de rares exceptions, l'expropriation, telle
qu'on la connaissait avant cette loi, se restreignait à un
usage public, à savoir, le plus souvent, les voies de
circulation. De ce fait, ce type d'expropriation ne permet
pas à l'administration d'intervenir sur les terrains
bordant les rues créées.
Les auteurs du projet de loi poursuivent : "Or,
l'expropriation limitée au sol livré à la circulation
n'atteint pas ce but essentiel : les propriétaires de
parcelles qui sont en dehors des alignements conservent la
faculté de disposer à leur gré de ces parcelles et même d'y
élever des constructions péchant contre toutes les règles
de l'hygiène. Il s'ensuit que les travaux de voirie,
entrepris dans des vues d'assainissement, loin de réaliser
ces vues, peuvent avoir le grave inconvénient de créer de
nouveaux éléments d'insalubrité, en augmentant le nombre de
constructions établies dans de mauvaises conditions
sanitaires".
Il est donc d'intérêt public que le droit
d'expropriation, pour certains travaux d'utilité communale,
soit étendu à ces immeubles situés en dehors des
alignements de la voie publique, lorsque cette extension se
justifie par des motifs de salubrité".
(1) Pa3in., 1858, pp. 217-218.
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"S'il est reconnu que pour assainir un quartier ou une
rue, l'administration doit pouvoir s'emparer de propriétés
privées pour les revendre avec la charge d'un emploi
déterminé, l'acquisition de ces immeubles a un but évident
d'utilité publique, et dès lors, l'expropriation se trouve
suffisamment motivée. On ne saurait vouloir, en effet, que
le droit de propriété résiste au besoin de garantir les
intérêts de la santé publique, alors qu'il s'incline devant
de simples nécessités de circulation et même
d'embellissement" (1).
2. Les réalisations de 1'époque.
L'expropriation par zone a été, dès son entrée en
vigueur, abondamment utilisée, notamment à Bruxelles où de
grands travaux d'urbanisation ont été accomplis grâce à
cette législation (2).
Ce , fut notamment le cas de l'ensemble des travaux de
voûtement de la Senne et de la réalisation des boulevards
centraux dont le plan fut approuvé par arrêté royal du 29
août 1866.
Ce fut également le cas de la création de l'avenue de
Tervueren pour laquelle l'expropriation par zones fut
décrétée par la loi du 6 février 1896'aî^ que de celui de
la création de l'avenue des ; Nations pour laquelle
l'expropriation par zones fut autorisée en 1907.
Globalement, on peut dire que l'expropriation par
zones fut "l'instrument juridique majeur grâce auquel
Léopold II et BESME tissèrent le canevas des grandes
avenues et des parcs qui forment l'ossature urbaine de
Bruxelles" (3).
Par la suite, cependant, sauf sur le territoire de la
commune d'Anderlecht (4), l'expropriation par zones ne fut
plus guère utilisée.'
(1) Pasin., 1858, pp. 217-218.
(2) Voy. J. HOEIFLER, Hote historique aur l'urbanisme en Belgique, Les
expropriations par zones et l'aménagement de Bruxelles à la fin du XIXe siècle
et au début du XXe siècle, Mouv. corn., 1965, pp. 326-330.
(3) J. HOEFFLER, Sept siècles d'art urbain à Bruxelles (à paraître), p. 291.
(A) Voy. G. MESSIN, Problèmes fonciers. L'exemple d'Âxiderlecht, Ed. Art et
Technique, Bruxelles, 196A.
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3. Renouveau de l'expropriation par zones.
Si l'introduction du procédé de l'expropriation par
zones a été dictée, comme nous l'avons vu, par des raisons
d'hygiène et de salubrité publique, son utilisation au
cours de la seconde moitié du XXème siècle repose sur une
conception nouvelle, beaucoup plus large que la première.
Il est apparu,, en effet, que ce mode d'acquisition par
zones qui s'avérait efficace dans le cadre de
l'assainissement de quartiers existants que les pouvoirs
publics pouvaient exproprier, démolir, aménager et remettre
à la disposition des particuliers, pourraient également
être d'une grande utilité pour l'aménagement du territoire
en général, en ; ce compris, bien sûr, l'aménagement
d'importantes portions non bâties.
La première extension du procédé de l'expropriation
par zones a été réalisée à l'occasion de la loi du 18
juillet 1959 sur l'expansion économique qui autorisait
l'expropriation par zones des immeubles bâtis ou non bâtis
nécessaires à l'aménagement complet de zones et de parcs
industriels.
Il y eut aussi l'autorisation donnée par la loi du 26
juillet 1962 relative à la construction des autoroutes,
d'exproprier par zones les immeubles non bâtis situés le
long des dispositifs d'accès et des dépendances des
autoroutes.
Mais l'extension principale dans l'utilisation de
l'expropriation par zones résulte de la législation sur
l'aménagement du territoire et de l'urbanisme et, en
particulier des articles 25 et suivants de la loi du 29
mars 1962 et des articles 22 et suivants du Code wallon qui
prévoient que toutes les acquisitions d'immeubles
nécessaires à la réalisation des prescriptions des plans
d'aménagement peuvent être réalisées par la voie de
l'expropriation, pour cause d'utilité publique, ce qui
comprend aussi l'expropriation par zones.
Nous reviendrons plus en détail sur ces différentes
dispositions dans les pages qui suivent.
B. Dispositions légales.
On peut classer les dispositions légales relatives à
l'expropriation en trois catégories : d'une part, celles
qui sont à l'origine de l'introduction de ce procédé en
droit belge, d'autre part, celles qui constituent le droit
commun de fait en vigueur aujourd'hui, et, enfin des
dispositions spéciales qui découlent de législations
particulières.
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1• L'arrêté royal du 15 novembre 1867.
Les dispositions des lois des 1er juillet 1858 et 15
novembre 1867 sur l'expropriation par zones pour travaux
d'utilité communale qui ont régi: ce type d'expropriation
pendant un siècle, ont été coordonnées par un arrêté royal
du 15 novembre 1867.
Le principe introduit par ces textes est que,
"lorsqu'il s'agit d'un ensemble de travaux ayant pour objet
d'assainir ou d'améliorer, en totalité ou en partie un
ancien quartier, ou de construire un quartier nouveau, le
gouvernement peut, à la demande du conseil communal (...),
autoriser l'expropriation de tous les terrains destinés aux
voies de communication et à d'autres usages ou services
publics, ainsi qu'aux constructions comprises dans le plan
général des travaux projetés" (1).
La procédure de l'expropriation par zones est, selon
les prescriptions de cet arrêté royal, axée sur le plan
général des travaux.
Ce plan général des travaux est soumis à l'avis d'une
commission spéciale, nommée par la députation permanente
(2) et est déposé pendant une durée d'un mois à fin de
consultation publique (3).
Le plan indique la superficie des terrains et édifices
dont la cession est nécessaire, le nom de chaque
propriétaire, les travaux à exécuter sur lesdits terrains
après l'expropriation, les parcelles de terrain destinées à
être remises en vente, ou à recevoir des constructions sur
l'alignement des nouvelles rues ou places (4).
Une caractéristique intéressante de ces textes légaux
réside dans la disposition octroyant un droit de préférence
aux propriétaires expropriés pour l'exécution des travaux.
"Lorsque les propriétés comprises au plan appartiennent à
un seul propriétaire", dit l'arrêté-royal, "ou lorsque tous
les propriétaires , sont réunis, la préférence pour
l'exécution des travaux leur est toujours accordée, s'ils
se soumettent à les exécuter dans le délai fixé et
confomément au plan approuvé par le gouvernement, et s'ils
justifient d'ailleurs des ressources nécessaires. La même
préférence peut être accordée, sous les mêmes conditions,
aux propriétaires qui possèdent en superficie plus de la
moitié des terrains à exproprier" (5).
Les propriétaires doivent, sous peine de déchéance,
réclamer la préférence dans la quinzaine qui suit
l'expiration du délai d'un mois prévu pour le dépôt du plan
général de la commune (6).
(1) Arrêts royal du 15 novembre 1867, art. 1er.
(2) Arrêts royal du 15 novembre 1867, art. 2.
(3) Arrêté royal du 15 novembre 1867, art. 5.
(4) Arrêts royal du 15 novembre 1867, art. 3.
(5) Arrêts royal du 15 novembre 1867, art. 6.
(6) Arrêts royal du 15 novembre 1867, art. 7.
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Il est encore prévu que l'arrêté royal autorisant
l'expropriation détermine les conditions de la revente des
terrains non occupés par la voie publique (1).
Lorsqu'on parcourt le Moniteur belge des 25 dernières
années du siècle dernier, on constate que,
systématiquement, l'arrêté royal qui autorisait
l'expropriation imposait au conseil communal expropriant de
soumettre à l'approbation de la Députation permanente un
plan indiquant les parties des terrains expropriés qui
pourront être bâties et celles qui seront réservées à
l'usage de cour et jardin avant de procéder à la revente
des terrains non occupés. Lorsque cette exigence n'était
pas requise, l'arrêté royal d'expro- priation imposait aux
constructions à élever à front d'alignements sur les
terrains qui seront mis en vente après l'exécution de
travaux, de ne pa;s dépasser pour chaque lot les quatre
cinquièmes de la surface totale.
La loi du 28 juin 1933 relative à l'expropriation par
zones d'intérêt général ou provincial a étendu à l'Etat et
aux provinces le droit d'exproprier par zones accordé aux
communes au terme des dispositions de l'arrêté royal du 15
novembre 1867.
A défaut d'abrogation de droit (2), il faut considérer
que cet arrêté royal a été abrogé de fait par la promul
gation de la loi sur l'aménagement du territoire et de
l'urbanisme.
2. La loi du 29 mars 1962.
Il est aujourd'hui communément admis que les disposi
tions de la loi du 29 mars 1962 relatives à l'expropriation
constituent le droit commun de l'expropriation par zones.
Nous examinerons ces règles légales au § 2 de la présente
section.
(1) ArrâcS royal du 15 novembre 1867, arc. 10. A l'occasion do cecte revenue, les
pouvoirs publics ont créé do véritables lotissements en prescrivant dans
l'acte de venta des servitudes d'urbanisme qui s'imposaient â tous les
acquéreurs. Nous reviendrons sur cette question ultérieurement (voy. infra,
pp. 243 et s,).
(2) On pourrait soutenir qu'en abrogeant la loi du 1er février 1844, la loi du 29
mars 1962 (art. 72, 4°) a abrogé également l'arrêté royal du 15 novembre 1867
dont le champ d'application était limité aux villes et communes soumises au
régime de la loi du 1er février 1844.
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3. Législations spéciales.
A côté de l'arrêté royal du 15 novembre 1867 qui a
régi jusqu'il y a peu l'expropriation par zones, à côté des
dispositions de la loi du 29 mars 1962 et du Code wallon
qui constituent le droit commun de l'expropriation par
zones, il existe plusieurs lois dont l'objet principal est
étranger à l'expropriation, mais qui contiennent des
dispositions précises quant à l'emploi de l'expropriation
par zones en vue de la poursuite de leurs objectifs.
a. Ii°i 4u-_30_ déç_emb^e_l£70_ _su^ e_x£^ansi_on ^c^nonûque.
La loi du 30 décembre 1970 sur l'expansion économique,
abrogeant la loi du 18 juillet 1959, est destinée à
promouvoir l'utilisation d'incitants favorisant la
réalisation de la planification économique en stimulant
l'expansion économique et sa diffusion équitable entre les
régions (1).
Cette loi, parmi les moyens qu'elle met en oeuvre en
vue de favoriser l'expansion économique, prévoit la
création et la gestion des infrastructures régionales
d'accueil d'industries, de l'artisanat et des services
(Titre II de la loi du 30 décembre 1970).
Dans l'ensemble du territoire, les Régions, les
provinces, les communes et d'autres personnes de droit
public désignées à cet effet peuvent procéder à
l'expropriation et à l'acquisition pour cause d'utilité
publique des immeubles nécessaires à l'aménagement de
terrains à l'usage de l'industrie, de l'artisanat ou des
services, à l'aménagement de leurs voies d'accès ou à des
travaux complémentaires d'infrastructure (2). Il peut être
fait usage de la procédure d'expropriation par zones.
Le plan joint à l'arrêté peut se borner à l'indication
de la situation existante, des limites des emprises ainsi
que des limites des terrains à usage de l'industrie, de
l'artisanat ou des services, des voies d'accès et des
travaux complémentaires d'infrastructure.
(1) Pour un commentaire de ces dispositions, cfr. G. BROUHNS, Las lois du 17
juillet 1959 et du 30 décembre 1970 sur l'expansion économique, UGA, Heule,
1974.
(2) L'article 6, I, 3° de la loi du 8 août 1980 spéciale des réformes
institutionnelles confère compétence aux Régions. (Voy. sur cette question,
J.M. VAN BOL, Politique économique et pouvoir régional, CIACO,
Louvain-la-Neuve, 1982, pp. 70 et s.). Sa repose donc la question déjà abordée
plus haut du pouvoir d'autoriser les provinces, las communes et les
intercommunales à exproprier (voy. supra, pp. 187-188).
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L'arrêté d'expropriation sera précédé d'une enquête
publique d'une durée de quinze jours, faite par les soins
de l'expropriant, qui devra également adresser un
avertissement à chacune des personnes propriétaires, selon
les indications du cadastre, des immeubles compris dans les
terrains susdits, ou qui sont nécessaires à l'aménagement
de ses voies d'accès ou pour des travaux complémentaires
d'infrastructure. Les chemins qui traversent les immeubles
soumis à l'expropriation sont désaffectés. Les servitudes
qui grèvent ces immeubles sont éteintes.
La loi du 30 décembre 1970 prévoit des modalités
particulières de calcul des indemnités à allouer dans le
cadre de ce type d'expropriation. Nous les évoquerons dans
la section suivante consacrée aux indemnités
d'expropriation (1).
En outre, la loi sur l'expansion économique met en
oeuvre des mécanismes intéressants de mise à disposition
des terrains aménagés. La question générale de la mise à la
disposition du sol faisant l'objet d'une partie spécifique
de ce livre II, nous y renvoyons (2).
b. Loi du 26 juillet 1962 iel^a^ive_aux_conç^e^sions_en vu^
de_l^ ç_ons^ruc^ion_de.s_au t o.ro_u^e^.
La loi du 26 juillet 1962 est une loi peu banale
puisqu'elle contient, en fait, deux lois. En effet, cette
loi relative aux expropriations pour cause d'utilité
publique et aux concessions en vue de la construction des
autoroutes ne devait, à l'origine, s'appliquer qu'aux
expropriations des immeubles nécessaires à la construction
d'autoroutes. Cependant, pour éviter l'instauration d'une
procédure d'expropriation différente en la matière, il fut
décidé de présenter une nouvelle procédure d'expropriation
d'extrême urgence, abrogeant l'arrêté-loi du 3 février 1947
utilisable pour tout type d'expropriation. C'est ainsi que
la loi du 26 juillet 1962 comporte quatre articles relatifs
à la concession d'autoroute et un cinquième divisé en vingt
et un articles, instituant la loi relative à la procédure
d'extrême urgence. Ce sont les quatre premiers articles qui
retiendrons ici notre attention.
L'article 4, § 1er, al. 1 de la loi autorise l'Etat et
le Fonds des routes à poursuivre l'acquisition et
l'expropriation, pour cause d'utilité publique des
immeubles nécessaires à la construction des autoroutes (3).
Ce même pouvoir peut être reconnu à une personne de droit
public, concessionnaire de la construction d'une autoroute
(4).
(1) Voy. infra, pp. 21A-215.
(2) Voy. infra, pp. 238 et s.
(3) Catce disposition n'exige pas que cas iimeubles soient compris dans Le domaine
de l'autoroute (Cass., A déc. 1980, J.T., 1981, p. 25A).
(4) Loi du 26 juillet 1962, articles 1, 2 et A § 2.
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En fait, la loi prévoit l'alternative soit d'utiliser
l'expropriation classique seule, soit de la compléter par
l'expropriation par zones. En effet, l'Etat, le Fonds des
routes et les concessionnaires sont également autorisés à
acquérir et à exproprier, en vue de leur revente ou de leur
affectation à l'utilité publique, les immeubles non bâtis,
situés le long des dispositifs d'accès et des dépendances
visées à l'article 1er, alinéa 3 de la loi du 12 juillet
1956 établissant le statut des autoroutes, dans une zone ne
pouvant dépasser une profondeur de 100 mètres, à partir de
la limite du domaine de l'autoroute (1).
L'objectif de cette disposition, dans la ligne
d'ailleurs des dispositions prises antérieurement quant à
l'expropriation par zones, est évidemment de permettre à
l'expropriant d'acquérir les terrains bénéficiant de la
plus-value procurée par la construction dé l'autoroute.
Comme M. QUINTIN, on peut s'interroger sur l'adéqua
tion de cette mesure par rapport à l'objectif qu'elle
poursuit. "En réalité, ce n'est pas le critère de proximité
matérielle des dépendances de l'autoroute qu'il eût fallu
choisir, mais bien le critère de proximité de desserte, de
facilité d'accès. Car les plus-values se produisent non en
fonction de la proximité immédiate mais aux points de
pénétration et aux endroits réellement desservis par
l'autoroute" (2).
Au niveau procédural, les plans relatifs à l'expro
priation par zones doivent être arrêtés à la même époque
que les plans relatifs aux expropriations en vue de
l'exécution de l'autoroute proprement dite (3). De plus, la
requête en expropriation de ces zones ne peut être
introduite plus de trois ans après la mise en vigueur par
le Roi des règlements sur les zones de dégagement, c'est-à-
dire au moment où l'autoroute est mise en circulation (4).
Comme dans la loi sur l'expansion économique, le
législateur a inséré des dispositions relatives aux
indemnités d'expropriation. Nous aborderons cette question
dans la section suivante (5).
(1) Loi du 26 juillet 1962, article 4, lar, alinéa 2.
(2) J.M. QUINTIN, Les concessions d'autoroutes - Les expropriations pour cause
d'utilité publique. L'autoroute E3, Pro Civitate, Bruxelles, 1965, p. 99.
(3) Loi du 26 juillet 1962, article 4, § 3.
(4) Loi du 26 juillet 1962, article A, § 1, alinéa 3.
(5) Voy. infra, pp. 214 et s.
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c. Code du Logement.
La Société Naitionale du Logement et la Société Natio
nale Terrienne peuvent être autorisées à poursuivre, en vue
de la réalisation de leur objet, l'expropriation pour cause
d'utilité publique, même par zones, d'immeubles bâtis ou
non bâtis, en se conformant aux lois sur la matière (1).
Sans être plus explicite, ce texte du Code du Logement
fait immédiatement penser à une autre disposition :
l'article 33 qui concerne la subsidiation de
l'infrastructure d'habitats sociaux groupés, introduite par
la loi dite "Brunfaut".
L'utilisation de l'expropriation par zones dans le
cadre de la politique du logement social n'est, en fait,
peut-être plus nécessaire dès l'instant où l'on considère
que la construction de logements sociaux et leur mise à
disposition est d'utilité publique, ce qui serait dans la
ligne de l'évolution de la notion d'utilité publique (2).
Dans l'hypothèse de la créàtion d'un lotissement
social, il faut alors considérer que non seulement les
voiries sont d'utilité publique, mais également les
parcelles privatives destinées à la construction
d'habitations sociales.
d. ^oi du_27_ j.uin_1^7^ r,énova^ion_de.s_si_te_s
w^lions_d_^aç.tivité. _éC£nomique^ désaffectés .
En vertu de la loi du 27 juin 1978 relative à la
rénovation des sites wallons d'activité économique
désaffectés, aujourd'hui les articles 79 et suivants du
Code wallon de l'aménagement du territoire et de
l'Urbanisme, l'Exécutif régional wallon, sur proposition
d'une commune, d'une association de communes, de la Société
de développement régional, d'un ou plusieurs propriétaires
ou d'initiative, arrêtent conjointement et provisoirement
qu'un site, dont ils fixent le périmètre est désaffecté et
doit être rénové (3).
(1) Code du Logement, art., al. 1er ; voy., par exemple, J.P. Hollogne, lor
juillet 1979, Rev. dr. rur., 1980, p. 47. L'article 6, IV, de la loi du 8
août 1980, spéciale des réformes institutionnelles, confie la compétence du
logement aux Régions. C'est ainsi que les attributions de la S.N.L. et de la
S.N.T. sont reprises dans chaque Région, par une société régionale du
logement. Dès lors se pose la question du pouvoir d'autoriser les sociétés
régionales â exproprier.
Sur la création des sociétés régionales du logement, voy. :
- pour la Région bruxelloise, la loi du 28 décembre 1984 portant suppression ou
restructuration de certains organismes d'intérêt public et l'arrêté royal du 9
août 1985 constituant la société du logement de la Région bruxelloise et
approuvant ses premiers statuts.
pour la Région wallonne, voy. le décret du 25 octobre 1984 instituant la
Société régionale wallonne du logement.
pour la Région flamande, voy. le décret du 1er juillet 1987 portant création
d'une société flamande de logement.
(2) Voy. supra, pp. 183 at s.
(3) Code wallon, art. 80, § 1er.
Sur la procédure de désaffectation des sites d'activité économique, voy.,
notre ouvrage, Urbanisme in Répertoire Notarial, n" 205 et s. (à paraître).
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Deux possibilités sont envisagées pour la rénovation
d'un tel site ; soitcette rénovation a lieu à l'initiative
des particuliers eh accord avec l'Exécutif régional wallon
(1), soit cette rénovation a lieu à l'initiative des
pouvoirs publics lorsqu'aucune proposition n'a été formulée
par les propriétaires, lorsqu'il y a refus d'exécuter les
travaux, lorsqu'il y a désaccord sur le calendrier et le
programme des travaux ou lorsque les propriétaires ont
arrêté définitivement les travaux (2).
Sur requête, le président du tribunal de 1ère instance
statuant en référé, accorde l'autorisation soit
d'entreprendre ou achever les travaux dans un délai qu'il
précise, soit de procéder à la vente publique de biens
immobiliers compris dans le site (3).
Dans les cas justifiant la rénovation à l'initiative
des pouvoirs publics, l'Exécutif peut décréter d'utilité
publique l'expropriation des biens compris dans le site à
rénover. L'expropriation sera poursuivie selon les règles
prévues par la loi du 26 juillet 1962 relative à la
procédure d'extrême urgence en matière d'expropriation pour
cause d'utilité publique (4).
Si le Code wallon ne mentionne pas expressément le
recours à l'expropriation par zones, il est évident que
l'expropriation d'un site d'activité économique désaffecté
en vue de sa rénovation, est similaire à une expropriation
par zones puisque certains terrains seront affectés à un
usage public tandis que d'autres seront mis à la
disposition de particuliers par le biais de la vente de
droits de superficie ou de droits d'emphytéose (5).
e. Remarque générale.
Nous avons présenté ces différents recours à
l'expropriation par zones comme une mise en oeuvre de
textes légaux spéciaux. Cela est vrai.
Mais il importe de faire remarquer que, en dehors du
cas bien spécifique des autoroutes, l'expropriation par
zones en vue de l'aménagement d'infrastructures d'accueil
de l'industrie, de l'artisanat et de services, en vue de la
création d'un ensemble d'habitations sociales groupées ou
encore, en vue de la rénovation d'un site d'activité
économique désaffecté se fera tout aussi aisément, si pas
plus, sur base du droit commun de l'expropriation par
zones, à savoir la loi du 29 mars 1962 ou le Code wallon.
En effet, de tels projets peuvent se concrétiser dans
un plan particulier d'aménagement,, et les expropriations
nécessaires être poursuivies sur cette base (6). Ceci est
(1) Coda wallon, art. 81 ec 82.
(2) Codo wallon, art. 83 et a.
(3) Coda wallon, art. 8A, § 1er.
(4) Code wallon, art. 88.
(5) Coda wallon, art. 89.
(6) Voy. infra, p. 207. '
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d'autant plus vrai que le législateur a prévu l'allégement
des obligations relatives à 1,'élaboration d'un plan
particulier d'aménagement quand il s'agit d'une zone
industrielle ou d'une zone d'habitat social.
L'article 17 de la loi organique et l'article 15 du
Code wallon prévoient, en effet, que "lorsqu'il s'agit de
l'aménagement de zones industrielles, le plan particulier
peut se borner à L'indication de la situation existante et
des limites de la zone". Cette disposition est également
applicable aux plans d'aménagement de quartiers réservés à
la construction groupée d'habitations sociales ou de
petites propriétés terriennes.
§ 2. Le droit commun de 1'expropriation par zone.
Comme nous avons eu l'occasion de le dire dans les
pages qui précèdent, ce sont les dispositions relatives à
l'expropriation de la loi du 29 mars 1962 organique de
l'aménagement du territoire et de l'urbanisme et du Code
wallon de l'aménagement du territoire et de l'urbanisme qui
doivent être considérées comme le droit commun actuellement
en vigueur de l'expropriation par zones.
A. Principe général.
Dès la promulgation des premiers textes légaux
concernant l'urbanisme ou, plus précisément, la
planification spatiale, l'expropriation par zones a été
considérée comme le corollaire des plans d'aménagement.
L'arrêté-loi du 25 août 1915 relatif à la
reconstruction des communes belges détruites a pourtant
expressément préféré l'expropriation ordinaire ;
"L'expropriation des parties de propriété privée qui
devront être incorporées à la voirie ou provisoirement
acquises par l'Etat, la province ou la commune, pour
l'exécution des plans d'aménagement approuvés, aura lieu
selon les règles ordinaires de l'expropriation pour cause
d'utilité publique" (1).
Le Ministre des Travaux Publics s'en explique ainsi
dans son rapport au Roi : "Lors de la réalisation d'un plan
général d'aménagement, il est souvent utile, dans le but
d'assurer un lotissement convenable des terrains â bâtir,
d'acquérir, en plus des immeubles à incorporer dans la voie
publique, leurs excédents et des parcelles voisines".
"Les communes , trouvent actuellement dans la loi
d'expropriation par zones les pouvoirs qui leur sont
nécessaires à cet effet. Mais comme: le recours à cette loi
entraînerait des rétards fâcheux, , il y a lieu, en ce qui
concerne les plans • d'aménagement visés dans le présent
arrêté-loi de permettre l'acquisition de ces immeubles
selon les règles ordinaires et plus expéditives de
l'expropriation pour cause d'utilité publique" (2).
(1) Arrêté-Loi du 25 août 1915, art. 15
(2) Trav. prép., Rapport au Roi, Paain., 1915, p. 22.
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En réalité, on doit considérer que l'arrêté-loi du 25
août 1915 a introduit une nouvelle réglementation de
l'expropriation dont la procédure, basée sur un plan
d'aménagement approuvé, était celle de l'expropriation
ordinaire.
L'arrêté des Secrétaires Généraux du 12 septembre 1940
concernant l'urbanisation de certaines communes en vue de
la restauration du pays confirme la corrélation
indispensable entre l'établissement des plans d'aménagement
et leur exécution par la voie dé l'expropriation pour cause
d'utilité publique.
L'article 19 de l'arrêté du 12 septembre 1940 prévoit
que l'approbation . d'un plan particulier d'aménagement
"emporte autorisation de procéder aux expropriations qui y
sont prévues", avec, toutefois, l'obligation d'intenter la
procédure d'expropriation dans les cinq ans de l'arrêté
d'approbation du plan.
L'article 20 de cet arrêté spécifie expressément que
l'expropriation par zones poursuivie sur base de l'article
19 déroge à la législation de 1867 et de 1930, par la mise
en oeuvre d'une procédure allégée. "L'expropriation d'une
zone" dit le texte, "est poursuivie sans dépôt préalable
d'un plan de tracé indiquant les travaux à exécuter et sans
indication des parcelles de terrain destinées à être
remises en vente ou à recevoir des constructions sur
l'alignement des nouvelles places et rues Cela
s'explique, évidemment, par le fait que ce type de
prescription est repris dans le plan particulier
d'aménagement, support de l'expropriation par zones.
Ces dispositions n'ont pas été modifiées par la
promulgation de l'arrêté-loi du 2 décembre 1946 concernant
l'urbanisation.
Les dispositions des arrêtés de circonstance pris en
vue de la reconstruction du pays au lendemain des deux
guerres mondiales ont été coulées dans un principe général
par la loi organique de l'aménagement du territoire et de
l'urbanisme.
Depuis la loi du 20 mars 1962, "toutes les
acquisitions d'immeubles nécessaires à la réalisation des
prescriptions des plans d'aménagement régionaux, de secteur
ou communaux, peuvent être réalisées par la voie de
l'expropriation pour cause d'utilité publique" (1). Cette
disposition a été reprise telle quelle par le Code wallon
de l'aménagement du territoire et de l'urbanisme (2).
Lors de l'examen de l'évolution de la notion d'utilité
publique (3), nous avions souligné' combien l'impact de la
promulgation des lois sur l'expropriation par zones avait
été important, en particulier l'article 25 de la loi
organique.
(1) Loi du 29 mars 1962, art. 25, al. 1er,
(2) Coda wallon, art. 22, al. lar.
(3) Voy. supra, p. 184.
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Ce texte instaure une présomption d'utilité publique
pour toute expropriation poursuivie en vue de réaliser
l'aménagement inscrit au plan, ce qui donne un sens spéci
fique à la notion d'utilité publique d'"urbanisme" (1).
Sur le plan du principe, les articles 25 de la loi
organique et 22 du Code wallon vont très loin dans la
mesure ou les plans de secteur peuvent servir de base à
l'expropriation. Quand on sait que l'ensemble du territoire
national est - ou est sur le point d'être - recouvert par
les plans de secteur, on peut imaginer l'étendue du champ
d'application théorique de l'expropriation "pour cause
d'urbanisme". Dans la pratique, ce sont essentiellement les
plans à une échelle topographique plus grande - c'est-à-
dire les plans communaux - qui constituent le support de ce
type d'expropriation. Il s'agit, en effet, de plans précis
permettant de délimiter de manière détaillée les projets
d'aménagement et des terrains nécessaires à leur
réalisation.
B. Procédure
Les articles 26 et 30 de là loi du 29 mars 1962 et
23 à 27 du Code wallon instaurent une procédure spéciale
fondée sur le plan d'expropriation.
Pour procéder aux expropriations nécessaires à la
réalisation d'un plan d'aménagement, le pouvoir expropriant
doit être en possession d'un plan d'expropriation approuvé
par le Roi ou par l'Exécutif (2) et s'appliquant à tout ou
partie du territoire figuré au plan d'aménagement. L'arrêté
royal ou de l'Exécutif qui intervient après l'avis d'une
commission (3) peut concerner simultanément le plan
d'aménagement et le plan d'expropriation qui s'y rapporte
(4).
Le plan d'expropriation doit indiquer le périmètre
des immeubles à exproprier, isolés ou groupés en zones,
avec mention d'après le cadastre, de la section, des
numéros, de la contenance et de la nature des parcelles,
ainsi que du nom des propriétaires. Il doit également
indiquer le ou les pouvoirs expropriants (5).
Pour ce qui est des travaux et opérations
immobilières à réaliser, il peut se borner à reproduire les
(1) Voy. F. DAOUT, op. cit., pp. 330-332.
(2) Par le Roi, en Région bruxelloise, par l'Exécutif régional wallon, en Région
wallonne et par l'Exécutif flamand, en Région flamande.
(3) Loi du 29 mars 1962, art. 29 ; Code Wallon, art. 26.
(4) Loi du 29 mars 1962, art. 26 ; Code Wallon, art. 23.
(5) Loi du 29 mars 1962, art. 27, al. 1 et 2; Code Wallon, art. 24, al. 1 et 2.
(6) Loi du 29 mars 1962, art. 27, al. 3; Code Wallon, art. 2A, al. 3.
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disposition du plan d'aménagement (1).
Lorsque le plan d'expropriation est dressé en même
temps que le plan d'aménagement, ils sont soumis ensemble
aux formalités prévues pour l'établissement du plan
d'aménagement. En outre, les propriétaires des biens
compris dans le périmètre des immeubles à exproprier sont
avertis individuellement, par écrit et à domicile, du dépôt
du projet à la maison communale (2).
Lorsque le plan d'expropriation . est dressé
postérieurement au plan d'aménagement, il est soumis à
enquête conformément à la loi du 27 mai 1870 (3).
C. Association des particuliers aux travaux d'aménagement.
Une des mesures caractéristiques du régime de droit
commun de l'expropriation par zones est sans conteste celle
qui prévoit des modes d'association des particuliers aux
travaux d'aménagements pour lesquels l'expropriation est
requise.
Ce procédé n'est pas nouveau, nous avons vu que
l'arrêté royal du 15 novembre 1867 coordonnant les lois des
1er juillet 1858 et 15 novembre 1867 sur l'expropriation
par zones prévoyait une telle participation du secteur
privé (4).
"Cet article permettait ainsi aux pouvoirs publics de
recevoir l'aide des capitaux privés pour supporter les
dépenses nécessaires à l'acquisition des immeubles et aux
travaux de démolition et de reconstruction des quartiers
insalubres : il fallait en effet supposer que sans ces
capitaux privés, de telles réalisations resteraient hors de
portée des pouvoirs publics, faute de moyens financiers. Si
elle était nécessaire aux yeux du législateur de 1858,
cette participation du secteur privé entraîna cependant
d'énormes abus, dénoncés par Edmond PICARD puis par la
section centrale de la Chambre qui, en 1903, déclarait dans
son rapport : "On a vu des administrations communales
décréter des expropriations dans l'intérêt particulier de
certains habitants qui en supportaient les frais" (5).
Si la loi du 29 mars 1962 et le Code wallon ont repris
ce principe, ils l'ont quelque peu modalisé.
L'article 25, alinéa 3 de la loi organique et
l'article 22, alinéa 3 du Code wallon sont libellés comme
suit : "Lorsque l'expropriation envisagée a pour but de
(1) Loi du 29 mars 1962, art. 27, al. 3; Code Hallon, art. 24, al. 3.
(2) Loi du 29 mars 1962, art. 28, al. lar; Coda wallon, art. 25, al. lar.
(3) Loi du 29 mars 1962, art. 28, al. 2; Coda wallon, art. 25, al. 2. Voy. supra,
pp. 187 et s.
(4) Arrêté royal du 15 novembra 1867, art. 6; Voy. supra, p.198.




réaliser l'aménagement d'une partie du territoire destinée
au lotissement en vue de la construction d'immeubles à
usage d'habitation ou de commerce, le propriétaire ou les
propriétaires possédant en superficie plus de la moitié des
terrains repris dans ce territoire, sont en droit de
demander à être chargés dans les délais et conditions fixés
par le pouvoir expropriant et pour autant qu'ils justifient
des ressources nécessaires, de l'exécution des travaux que
postule cet aménagement, ainsi que des opérations de
relotissement et de remembrement."
Ceci vaut également lorsque l'expropriation a pour but
d'organiser l'aménagement d'une partie du territoire
affecté à une destination dite "spéciale" d'habitation,
d'industrie, d'agriculture ou autre (1).
Le 6ème alinéa ajoute que "le pouvoir expropriant, à
la demande des personnes chargées de l'aménagement de la
zone, expropriera les immeubles nécessaires à cette fin,
lorsque leur acquisition à l'amiable se sera révélée
impossible". Même s'ils ne sont pas titulaires du pouvoir
d'exproprier, les propriétaires qui seraient chargés de ces
travaux peuvent obtenir toutes les expropriations
nécessaires.
"Cette disposition, qui favorise la collaboration
entre le secteur public et le secteur privé, ne présente
dans la pratique qu'une portée limitée. En effet, le
particulier désireux d'être chargé des travaux doit
présenter des garanties financières à ce point importantes
que le nombre de demandes en est évidemment limité".
"S'il est normal que les pouvoirs publics exigent la
justification des ressources nécessaires, il ne faut pas
pour autant que ces exigences soient sévères au point
d'empêcher toute intervention du secteur privé (2). De
plus, il faut encore ajouter que, même si ces particuliers
présentent des garanties suffisantes, les pouvoirs publics
ne sont pas tenus d'accueillir leur demande ; ces
propriétaires n'ont même pas un droit de préférence
vis-à-vis, par exemple, d'un entrepreneur de travaux
publics ; de même, les pouvoirs publics peuvent, nonobstant
la demande régulière des propriétaires, exécuter eux-mêmes
les travaux d'aménagement"(3).
(1) Loi du 29 mars 1962, art. 25, al. 5; Code Wallon, arc. 22, al. 5.
(2) Voy. à ce sujec, le règlement très sâvâre de la ville de Bruxelles (règlement
du 22 juin 196A relatif aux demandes de propriétaires désireux d'être chargés
de l'exécution des travaux que postule la réalisation d'un plan
d'aménagement).
(3) J. HOEFFLER.- F. HAUMONT, op. cit., pp. U3-114.
C.E., no 16.560, 9 juillet 197A, Orban de Xivry; Cass., 30 oot. 1975, A.P.T.
1975-1977, pp. 323 et s. et noce précitée de F. DAOUT.
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Section 3 ; Les indemnités d'expropriation.
Il n'est pas de notre propos d'examiner l'ensemble de
la question de l'indemnisation du dommage causé par une
expropriation. L'étude de cette question se fera uniquement
sous l'angle de la politique foncièrè.
§ 1. Principe général et objectifs.
Le principe général, nous l'avons rappelé, trouve son
fondement dans l'article 11 de la Constitution : " Nul ne
peut être privé de sa propriété que pour cause d'utilité
publique (...) et moyennant une juste et préalable
indemnité".
Cela signifie que l'objectif poursuivi est
l'indemnisation complète du préjudice causé par
l'expropriant. On distingue généralement pour chaque
expropriation, les dommages immobiliers et les dommages
mobiliers (1).
"Le dommage immobilier est couvert par une indemnité
correspondant à la valeur vénale du bien augmentée de la
valeur de convenance. Exceptionnellement, la valeur
d'avenir et même la: valeur d'affection sont indemnisées par
les tribunaux. Si la totalité de l'immeuble n'est pas
expropriée, il faudra encore, le cas échéant, indemniser la
dépréciation de l'excédent. Ce premier total sera augmenté
de la valeur de remploi (21,5Z), pour couvrir les frais
causés à l'exproprié pour l'acquisition d'un bien de
remplacement, et même, lorsque l'acquisition ne se fait pas
immédiatement, d'intérêts d'attente. On ajoutera,
éventuellement, des' indemnités accessoires correspondant à
la valeur des immeubles par nature, telles les
plantations".
"Le dommage mobilier peut être important. Il est
couvert par des indemnités pour nouvel établissement
(déménagement, réinstallation, troubles de jouissance,
...), des indemnités pour troubles professionnels (perte de
clientèle, frais de publicité, ...), des indemnités qui
reviennent aux occupants non propriétaires (locataires,
fermiers, emphytéotes,...) et .enfin, des indemnités
accessoires relatives, entre autres, aux frais de
procédure". (2)
C'est évidemment, du point de vue foncier, le dommage
immobilier qui retiendra notre attention.
(1) Voy. Th. MINNE-DORSIMONT at A.GREGOIRE, op. cit., pp. 125- 126.
(2) J. HOEFFLER - F. HAUMONT, op. ctt, p. 154.
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§ 1. L'indemnisation de la valeur foncière.
L'efficacité de 1'utilisation de l'expropriation pour
cause d'utilité publique en tant qu'instrument de politique
foncière est aussi fonction de l'estimation des valeurs
foncières à indemnisér..
Car si l'objet premier de l'expropriation pour cause
d'utilité publique est l'appropriation d'un bien déterminé,
le prix auquel cette appropriation se réalise est un
élément important.
Cela est surtout vrai dans le cadre des expropriations
par zones. On peut en effet comprendre que l'acquisition
d'un terrain indispensable à la réalisation d'une opération
ponctuelle et indispensable se fasse à un prix relativement
élevé : l'urgence pourrait partiellement justifier ce fait.
Dans le cadre d'une expropriation par zones dont
l'objectif est l'aménagement de tout un quartier (1), il
s'agit d'éviter, dans la mesure du possible, que
l'expropriation soit une occasion de spéculation foncière.
A. Principe d'indemnisation.
Le principe de base de l'évaluation de la valeur
foncière indemnisable est le rejet dans l'estimation des
plus-values et des moins-values foncières qui sont liées à
l'expropriation elle-même (2).
En effet, le projet pour la réalisation duquel
l'expropriation est requise peut être à la source de
plus-values ou de moins-values : l'aménagement d'un plan
d'eau apporte une plus-value foncière importante aux
terrains en bordure du plan d'eau et une moins-value tout
aussi importante - si pas plus - aux terrains sis au pied
du barrage de retenue.
Dans ce cas, lors de l'expropriation des terrains
nécessaires à la réalisation de ce projet, le pouvoir
expropriant ne pourra pas tenir compte de cette plus-value
ou de cette moins-value pour calculer l'indemnité à allouer
à l'exproprié.
(1) Voy. supra, p. 193.
(2) Voy. L. BELVA, A. COENRAETS, G. BELIA, op. cit., n" 553.
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B. Dispositions légales et iurisprudence.
Il a été, de tout temps, considéré qu'il n'était pas
normal que l'expropriant doive payer une plus-value
résultant des travaux faits à ses 'frais ou que l'exproprié
subisse un double préjudice en étant non seulement
exproprié mais encore en devant ^supporter la moins-value
foncière dont son terrain est affecté suite à
l'expropriation (1).
Plus récemment, ce principe s'est traduit dans un
certain nombre de dispositions légales que l'on peut
repouper en deux catégories ; celles affirmant le principe
lui-même et celles qui l'appliquent plus spécifiquement au
cas des expropriations successives.
1• Les dispositions légales excluant la plus-value à
1'expropriation.
a) I±a_lo.i_du 2_9_mrs_ l,9^2_e^ I.e_Co,de. wajLlon.
La loi du 29 mars 1962 et le Code wallon qui
constituent, comme nous l'avons dit, le droit commun actuel
de l'expropriation par zones, prévoient que "pour le calcul
de la valeur de l'immeuble exproprié, il n'est pas tenu
compte de la plus-value ou môins-value qui résulte des
prescriptions du plan d'aménagement régional, de secteur ou
communal" (2). .
Cette disposition couvre en réalité, deux situations
: celle de l'expropriation liée directement au plan
d'aménagement et celle de l'expropriation liée à un projet
qui ne découle pas du plan d'aménagement, mais qui,
toutefois, est mentionné au plan, en vertu du principe
selon lequel le plan d'aménagement doit reproduire la
situation existante de fait et de droit, en ce compris les
projets.
1°) La première hypothèse est relativement simple ; un
plan particulier d'aménagement prévoit l'aménagement
d'une zone d'équipements . socio-culturels sur un
terrain actuellement agricole. Un plan
d'expropriation approuvé le cas échéant
simultanément au plan particulier d'aménagement,
prévoit l'expropriation de ce terrain afin de
permettre la réalisation de ces équipements.
(1) Brux. 7 mai 1901, Pas., 1902, II, 14; Liège, 24 juil. 1907, Pand., fév. 1908,
n» 23; Brux, 2 mars 1910, Pand., fév. 1911, n» 370; Brux., 3 déc. 1913, Pas.,
1914, II, 40; Cass. 10 fëv. 1916, Pas., 1917, I, 31; Cass., 14 fév. 1916, Rav.
adm., 1919, 187; Brux., 3 juin 1950, J.T. 508; Civ. Audenaerde, 16 fév. 1955,
Réc. Gên., p. 463 ; Civ. Brux., 15 juin 1956, Bull. Jur. Inm., 1; Cass., 17
janv. 1964, Pas., I, 522; Brux., 29 nov. 1967, Ras ac Jura Imm., 1968, p.89.
(2) Loi du 29 mars 1962, art. 31; Code wallon, arc. 28. Ceci vaut a fortiori
vis-à-vis des prescriptions d'un projet de plan de secteur (Brux., 24 oct.
1980, J.T., 1981, p. 9) surtout si celui-ci est devenu caduc (Civ.
Marche-en-Famenne, 21 janv. 1982, Rev. rég. dr., 1982, p. 259; Brux., 22 déc.,
1982, Res et Jura imm., 1984, p. 233).
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Dans ce cas, : la plus-value du terrain qui découle de
son affectation par le plan particulier d'aménagement
en zone d'équipements socio-culturels ne sera pas prise
en compte dans le cadre de l'indemnisation de la valeur
foncière (1).
2°) La seconde hypothèse est plus délicate : une expropri
ation est requise pour la réalisation d'un projet qui
ne trouve pas son fondement dans le plan d'aménagement.
Prenons, à titre d'exemple, la création d'une ligne de
chemin de fer qui doit traverser un terrain affecté en
zone agricole au plan d'aménagement.
Dans ce cas, il est clair que c'est le plan d'aménage
ment qui détermine le statut urbanistique du terrain
qui doit être pris en considération pour son estimation
(2). Il s'agit d'une terre agricole dont l'affectation
en zone agricole est tout à fait indépendante du projet
de création d'une ligne de chemin de fer pour lequel
l'expropriation est requise. L'exproprié sera indemnisé
à la valeur agricole (3).
Toutefois, il n'est pas toujours aisé de dissocier
l'affectation d'un terrain au plan d'aménagement du projet
pour lequel l'expropriation est requise. Si l'on prend
l'exemple de la construction d'une autoroute, il est certain
que l'établissement du tracé se fera, en principe, au
travers de zones non affectées actuellement en zone
d'habitat. En d'autres termes, lorsqu'il n'existe pas de
plan d'aménagement,' le tracé évitera les zones actuellement
bâties.
Le jour où l'on élaborera un plan d'aménagement, il est
évident que celui-ci reproduira lè tracé de l'autoroute en
surimpression et qu'il affectera l'assiette de l'autoroute
en zones autres que zones de bâtisse.
La question qui se pose est alors la suivante ; l'af
fectation au plan d'aménagement ëst-elle liée ou non au
projet de construction d'autoroute 7 En d'autres termes, à
supposer que le tracé de l'autoroute ait été différent, le
terrain aurait-il été affecté quand même en zone agricole 7
Si, du point de vue urbanistique, seul le tracé de
l'autoroute justifie l'affectation du terrain en zone non
aedificandi, il y aurait lieu de ne pas tenir compte de
l'affectation au plan d'aménagement et d'indemniser le
terrain comme terrain à bâtir (^), à condition, bien sûr,
que dernier réponde aux conditions que doit présenter un
terrain à bâtir : être bordé d'une voirie équipée en eau et
électricité, ainsi que d'un revêtement suffisant (5).
(1) Cass., 17 janv. 1964, Pas., I, 522 ; BnUc., 29 nov. 1967, R.J.I, 1968, p. 89;
Brux., 26 janv. 1977, J.T, 359 ; oiv. Termonde, 8 déc. 1978, J.T., 1979, P.
202 ; Brux., 13 mars 1980, J.T. 1981, 117.
(2) G. SUETENS-BOURGEOIS, Da oncaigenings vargoedingan, R. H., 1973-197A, col.
2089, n» 22,
(3) J.P. COPPEE, L'expropriation, J.T. 1979, pp. 97-133, a" 98; J.P. HANNUT, 9
nov. 1971, J.J.P. 1972, P. 130 ; J.P. Havra, 11 août 1977, J.T., 1977, p. 610.
(4) Cass., 17 janv. 1964.
(5) Brux., 26 janv. 1977, J.T., p. 359; Anvers, 2 nov. 1981, Tumh. Rachts, 1982,
n" 1, p. 7 ; Mons, 23 fév. 1983, Rev. rég. dr., 1984, p. 108.
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Si, en revanche, l'affectation du terrain en zone
agricole est l'affectation urbanistiquement logique de ce
terrain indépendamment de l'existence de l'autoroute, on
devra tenir compte de cette affectation dans l'évaluation
de l'indemnité d'expropriation (1) car, "il faut avoir
égard aux mesures administratives qui sont sans rapport
avec l'expropriation et qui sont susceptibles de
dévaloriser un bien ou d'en figer la valeur" (2).
b) Iia_lo,i_du 26 iuillet_19^62_.
La loi du 26 juillet 1962 relative aux expropriations
pour cause d'utilité publique et aux concessions en vue de
la construction des autoroutes précise en son article 4 § 4
que "pour le calcul de la valeur des biens immobiliers
expropriés, il n'est pas tenu compte de la plus-value ou
moins-value qui résulte (...) de la création de
l'autoroute" (3).
c ) Iia_lo.i_du ^0_dé,cembre_ 1^70.
La loi du 30 décembre 1970 sur l'expansion économique
prévoit également un mécanisme similaire. L'article 30 §
2b, al. 2, prévoit que "dans l'appréciation de la valeur de
bien exproprié, il; n'est pas tenu compte des plus-values
acquises par ce bien (...) par suite de la mise en valeur
et de l'équipement des terrains à l'usage d'industries, de
l'artisanat ou des services ou par suite des projets de
mise en valeur et de l'équipement de ces terrains", après
publication de l'arrêté désignant les terrains à
exproprier.
Si ce texte ne mentionne pas les moins-values qui
découlent de l'aménagement d'un tel parc, il va de soi
qu'elles non plus ne seront pas prises en conçidération
conformément au principe général.
(1) J.P. HAHNUT, 9 nov. 1971, J.J.P., 1972, 130; J.P. Wavra, 11 août 1977, J.T.
610.
(2) J.P. COPPEE, op. cit., ii»98.
Ce principe est confirmé par la jurisprudence récente; voy. Cass., 20 sept.
1979, Pas., 1980, I, 97; Cass., 3 mars 1983, J.T., 1983, p. 633; Cass., 9 déc.
.1983, Pas., 1984, I, 403; contra Cass., 12 janv. 1984, J.T., p. 229. Pour un
commentaire de ces deux derniers arrêta, voy. L. BELVA, L'expropriation en
droit et en justice, J.T., 1984, p. 73 et L. BELVA et M. STERCKX,
Correspondance - L'aménagement du territoire, J.T., 1984, P. 552.
(3) Ce texte résulte d'une modification apportée par la loi du 7 juillet 1978 à la
loi du 26 juillet 1962. L'ancien article 4 § 4 prévoyait que pour le calcul de
l'indemnité, la valeur des biens expropriés devait être prise an considération
au moment de l'expiration d'un délai d'un imois après que le plan da
réservation da l'autoroute soit porté à la connaissance du public par
l'administration communale compétente. Ce : texte constituait donc une
exception â la règle de l'évaluation au jour du jugement provisionnel.
Sur cette question, voy. J.P. COPPEE, op. cit., n. 87 à 90; Cass., 15 mai
1981, Pas., I, 1070; Cass., 13 janv. 1983, J.T., p. 541; Cass., 24 novembre
1983, J.T., 1984, p. 233.
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Il est à noter que l'article 30 de la loi du 30
décembre 1970 sur l'expansion économique ne déroge pas à
l'article 31 de la loi organique ou à l'article 28 du Code
wallon. L'expropriant qui procède à l'expropriation en vertu
de la loi du 30 décembre 1970 devra donc tenir compte des
plans d'aménagement et est, dès lors, en droit, pour
déterminer la valeur de l'immeuble exproprié, d'invoquer à
l'égard des expropriés les règles contenues dans l'article
31 de la loi organique et dans l'article 28 du Code wallon
(1).
2. Les expropriations successives.
Avant 1962, "la jurisprudence enseignait qu'il fallait
en principe tenir compte lors d'une expropriation d'une
éventuelle plus-value acquise en suite d'une expropriation
antérieure. Cette plus-value résultant des travaux accomplis
par les pouvoirs publiés à l'occasion de la première
expropriation profitait ainsi au propriétaire exproprié
ultérieurement" (2).
Depuis 1962, tous les textes légaux relatifs à
l'expropriation ont prévu un système différent ; les
expropriations successives sont considérées comme formant un
tout pour l'appréciation de la valeur des biens expropriés.
Lorsqu'une opération d'aménagement s'étale sur plu
sieurs années, il est logique de réaliser les acquisitions
par voie d'expropriation pour cause d'utilité publique selon
des phases correspondant aux plans des travaux. Les pouvoirs
publics seront donc amenés à prendre plusieurs décrets
d'expropriation à intervalles plus ou moins importants.
Or, lors du second arrêté d'expropriation, la première
phase des travaux d'aménagement est peut-être terminée et
est à l'origine d'une plus-value immobilière pour les
terrains voisins. Parmi ceux-ci, certains doivent être
incorporés dans la seconde phase des travaux. C'est ce qui a
justifié l'instauration d'un mécanisme permettant de ne pas
indemniser la plus-value liée à la première phase des
travaux. Cela en vertu du principe général de l'exclusion de
la plus-value liée à l'expropriation et sur base de
l'égalité entre les premiers expropriés et les suivants (3).
a) La_lo.i_du 2.6_jui^le_t_l£6^.
L'article 2 de la loi relative à la procédure d'extrê
me urgence en matière d'expropriation pour cause d'utilité
publique dispose que : "les expropriations décrétées succes
sivement en vue d'un même objet, sont, pour l'appréciation
de la valeur des biens expropriés, considérées comme formant
un tout" (4).
(1) Casa., 14 déo. 1979, J.T., 1980, p. 690.
(2) J.P. COPPEE, op. cin., 82. Voy. la jurisprudence citée par L. BELVA, A.
COENRAETS at G. BELVA, op. cit., n° 566.
(3) Sur les expropriations successives, voy. HEILER, Expropriations successives.
Ras at Jura imn., 1975, 295; J.P. NIVELLES, 15 avril 1981, Joum. Jug. Paix,
1981, p. 202.
(4) Brux., 26 janv.1977, J.T,, 359; Civ. Brux., 3 fSv. 1976; Pas. 1977, III, 1 ;
J.P. Havre, 15 juin 1972, 22 juin 1972, 26 janv. 1976, inédits, cités par J.P.
COPPEE, op. cit., n" 83.
216.
Le terme "même objet" est plus vaste qu'un "même
ensemble de travaux" (1).
Concrètement, comment s'opère cette évaluation 7 La
jurisprudence considère unanimement que "la valeur de
l'immeuble exproprié doit être appréciée au moment du
jugement provisionnel, abstraction faite des effets de
l'expropriation antérieure. On se place donc à la date du
transfert de propriété résultant de la seconde
expropriation, mais on retient des points de comparaison
qui n'ont pas été, influencés par des travaux réalisés à
l'occasion de l'expropriation antérieure" (2).
b) La_lo.i_du 2£ mars l,9^2_e^ le Code wallon.
L'article 32 de ^la loi organique de l'aménagement du
territoire et de l'urbanisme et l'article 29 du Code wallon
contiennent une disposition similaire quoique plus précise;
"Des expropriations décrétées successivement en vue de la
réalisation du plan régional, de secteur ou communal
d'aménagement, même révisé (...), sont, pour
l'appréciation de la valeur des biens à exproprier,
considérées comme formant un tout à la date du premier
décret d'expropriation".
Cette disposition ne doit pas s'interpréter de façon
trop littérale : on pourrait, en effet, en déduire que la
première expropriation poursuivie pour la réalisation du
plan de secteur constitue le point de référence de toutes
les expropriations décrétées ultérieurement dans le cadre
du territoire couvert par le plan de secteur. Il serait
évidemment aberrant de considérer que les expropriations de
terrains industriels à Jodoigne et de terrains destinés à
des équipements socio-culturels à Ottignies sont des
expropriations liées par le seul fait qu'elles poursuivent
la réalisation de prescriptions d'un même plan de secteur,
celui de Wavre-Jodoigne-Perwez.
Il convient donc d'appliquer la notion de "même objet"
relevée plus haut (3).
(1) Civ. Brux., 3 fév. 1976, Pas,, 1977, III, 1.
C'est ainsi qu'il £uc dâcldé que las travaux d'aménagement de la voirie et du
quartier de la rue de la Loi et de la rue Belllard à Bruxelles procèdent d'une
même Idée maltresse consistant â transformer ces artères en deux voles axiales
assurant respectivement l'accès et la sortie de la circulation (Brux., 26
Janv. 1977, J.T., 359 ; COPPEE, op. cit., n" 83).
(2) J.P. COPPEE, op. cit., n° 85 et jurisprudence citée.
(3) Civ. Brux., 3 fév. 1976, Pas., 1977, III, 1. op. cit.
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Théoriquement, ce rejet est normal. Dans la pratique,
il n'est pas toujours aisé à réaliser. En effet, la
différence entre valeur spéculative et valeur d'avenir est
relativement tënue.
"La valeur d'avenir est la plus-value qui résulte
d'événements futurs avantageux dont la réalisation se
présente avec assez de probabilités pour que les amateurs
en tiennent compte dès à présent" (1).
"Cette plus-value ne peut, être hypothétique ou
incertaine. La valeur d'avenir ne peut en effet être
confondue avec des espérances purement spéculatives qui ne
reposent pas sur des données établies et déjà existantes et
qui ne peuvent en conséquence être prises en considération
pour l'estimation de la valeur d'un bien" (2).
La distinction est d'importance dans la mesure où, si
la valeur spéculative n'est pas prise en compte dans
1'évaluation de la valeur du bien exproprié, la valeur
d'avenir, elle, sera indemnisée car elle est considérée
comme partie de la valeur intégrale du bien (3).
(1) J.P. COPPEE, op. cit., n» 113.
Brux., 30 nov. 1976, Rav. Coran., 1977, 24 j ctv. Brux., 3 fSvriar 1976, Pas.,
1977, III, 1; Mens, 23 février 1983, Rev. gén. enr. ec net., 1983, p. 369,
obs.
(2) J.P. COPPEE, op. cit., n°113 et jurisprudence citée,
(3) Cass., 21 oct. 1966, Pas., 1967, I, 2A0 j Cass., 2 juin 1967, Pas., I, 1969.
Cass., 17 nov. 1967, Pas., 1968, I, 63 ; Cass., 31 mai 1968, Pas., I, 1135 ;
Cass., 6 juin 1974, Pas., I, 1026 ; Cass., 17 mai 1976, Pas.,I, 991.
CHAPITRE III




La nationalisation du sol est, nous l'avons vu, une
mesure radicale qui ne peut être prise que dans des
circonstances exceptionnelles, ce qui était le cas en 1917
en Russie ou encore dans certains pays dits "en voie de
développement" en raison du contexte spécifique qui était
le leur au moment de la prise de conscience de la nécessité
de modifier le régime foncier traditionnel qui régissait
ces pays. Dès lors, au regard de la situation que nous
connaissons en Belgique ou dans d'autres pays européens, la
nationalisation ou la municipalisation du sol reste plus
une vue de l'esprit qu'un projet susceptible d'être
concrétisé.
Si les pouvoirs publics ont besoin, dans le cadre de
leurs multiples missions, de devenir propriétaires de tel
ou tel immeuble, ils peuvent le faire en recourant au
mécanisme de l'expropriation pour cause d'utilité publique.
On a cependant estimé, dans certains pays et même dans
le nôtre, qu'il était utile de doter les pouvoirs publics
d'un instrument supplémentaire d'acquisition foncière : le
droit de préemption.
Ce droit, qui permet à son titulaire d'intercepter, en
quelque sorte, une aliénation de biens privés, aboutit à
des acquisitions qui, à la longue, peuvent en
s *additionnant, constituer des réserves foncières
importantes, ce qui, actuellement chez nous, ne peut être
considéré comme une opération d'utilité publique.
Nos voisins du Sud connaissent ce mécanisme juridique
depuis près de 30 ans. Il nous a paru intéressant
d'examiner sa teneur et les modalités de son exercice.
En Belgique, à défaut de posséder un texte législatif
dans ce domaine, nous nous contenterons de l'examen d'un
projet de loi qui a fait couler beaucoup d'encre en son
temps ; celui relatif à la politique foncière sociale qui
voulait introduire en droit belge le droit de préemption
comme instrument de politique foncière urbaine. Même si ce
projet semble définitivement abandonné aujourd'hui,
l'analyse du mécanisme qui était proposé ne manque pas
d'intérêt.
222.
Section 1 : Le droit de préemption eh droit français.
Il n'existe pas moins de six types le droits de
préemption en vigueur en France. Parmi ceux-ci, il eii est
trois qui ne nous retiendront pas dans le cadre de cette
étude : le droit de préemption de l'exploitant agricole en
place (1), le droit de préemption de la SAFER (Société
d'aménagement foncier et d'établissement rural) sur les
terrains agricoles ou à vocation agricole (2) et le droit
de préférence du locataire d'un appartement (3).
Les trois types de droit de préemption que nous
examinerons sont le droit de préemption urbain, le droit de
préemption dans les zones d'aménagement différé et le droit
de préemption dans les espaces naturels sensibles des
départements.
§1. Notion et champ d'application. )
"Le droit de préemption peut être défini comme le
droit qui permet à son titulaire, s'il décide de l'exercer,
d'être préféré à tout autre comme acquéreur dans une
opération d'aliénation tout en pouvant remettre en cause le
prix initialement envisagé" (4).
Il poursuit un double objectif : empêcher à temps des
transactions ou des opérations de construction qui
nuiraient aux actions d'aménagement public, d'une part, et
d'autre part, de contrôler les, prix, qui, s'ils ne
l'étaient pas, pourraient nuire également à la bonne fin
des projets des autorités publiques.(5)
Le droit de préemption comme instrument d'urbanisme
proprement dit a fait l'objet d'une réforme importante par
la promulgation de la loi n° 85-729 du 18 juillet 1985
relative à la définition et à la mise en oeuvre des
principes d'aménagement (6).
(1) Code rural, art. 790 et s.
(2) Loi du 8 août 1962, art. 7 ; Décret du 20 octpbre 1962 portant application de
l'article 7 de la loi du 3 août 1962.
(3) Loi du 31 déc. 1975, art. 10.
(4) R. CHRISTINX, Droits de l'urbanisme, Economica, Paris, 1985, p. 181.
(5) Voy. P. DAUPHIN - C. JACOTEY, L'urbanisme et l'action foncière, Delmas, Paris,
1975, p.Y. 1.
(6) J.O., 19 juillet 1985, p. 8152. Sur cette réforme, voy. not. A. BAIH, La
réforme des droits de préemption, Etudes foncières, n° 29, déc. 1985, pp.
21-26; P. GALAN, Le droit de l'aménagement et la politique foncière d'après la
loi du 18 juillet 1985 : changement ou continuité 7, Rev. droit immob., 8 (1),
janv.-mars 1986, pp. 29-49.
223.
A. Le droit de préemption urbain.
Un droit de préemption urbain est institué sur
l'étendue des zones urbaines et des zones d'urbanisation
future, délimitées par les plans" d'occupation des sols
rendus publics ou approuvés (1).
"Les plans d'occupation des sols fixent, dans le cadre
des orientations des schémas directeurs, s'il en existe,
les règles générales et les servitudes d'utilisation des
sols, qui peuvent notamment comporter l'interdiction de
construire" (2).
Ces plans sont établis, soit pour une partie de
commune, soit pour une commune entière, soit encore pour un
ensemble de communes ou de parties de communes auquel cas
un groupement d'urbanisme sera constitué (3).
L'établissement d'un plan d'occupation des sols est
obligatoire pour les communes ou parties de communes
comprises dans une agglomération de plus de 10.000
habitants, pour les communes soumises au régime des
stations classées ou pour les communes qui ont subi des
destructions importantes par suite de cataclysmes ou
d'événements graves. Dans les autres communes,
l'établissement de ce plan est facultatif. Il ne sera
réalisé que lorsque son élaboration se justifie soit par
l'accroissement démographique ou l'évolution économique et
touristique, soit par l'implantation d'un ouvrage
important, soit encore par la sauvegarde et la mise en
valeur d'un site naturel ou construit (4).
(5)
Les POS définissent quatre grandes catégories de zones
1°) les zones urbaines (zones' U) déjà équipées et
réglementairement constructibles ;
2°) les zones d'urbanisation future (zones NA) qui
deviendront constructibles quand elles seront
équipées;
3°) les zones, dites "zones NB", qui sont partiellement
desservies par des équipements qu'il n'est pas prévu
de renforcer et dans lesquelles des constructions sont
déjà édifiées ;
4°) les zones dites "zones ND", à protéger en raison,
d'une part, de l'existence de risques ou de nuisances,
d'autre part, de la qualité des sites, des milieux
naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment
du point de vue esthétique ou écologique.
(1) Code de L'urbanisme, art. L-211-1.
(2) Code de l'urbanisme, art. L-123-1.
(3) Code de l'urbanisme, art. R-123-3.
(4) Code de l'urbanisme, art. R-123-1.
(5) Code de l'urbanisme, art. R-123-18.
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Le droit de préemption est ouvert de plein droit à
la commune. Cependant, le conseil municipal peut décider de
le supprimer sur tout ou partie des zones concédées. Il
peut ultérieurement le rétablir dans les mêmes conditions
(1). Cela signifie que, en lui-même, le droit de préemption
urbain n'a pas de durée limitée ; il bénéficie de la
permanence des zones urbaines ou d'urbanisation future
délimitées par les plans d'occupation des sols.
Le droit de préemption sera exercé en vue de la
réalisation, dans l'intérêt général des actions ou
opérations répondant aux objets suivants : mise en oeuvre
d'une politique locale de l'habitat, maintien, extension ou
accueil des activités économiques, développement des
loisirs et du tourisme, réalisation d'équipements
collectifs, lutte contre l'insalubrité, sauvegarde ou mise
en valeur du patrimoine bâti ou non bâti (2) à l'exception
toutefois de la sauvegarde ou de la mise en valeur des
espaces naturels ou de la constitution de réserves
foncières (3).
Si, en principe, tout immeuble sis dans une zone U
ou une zone NA du plan d'occupation des sols est visé par
le droit de préemption urbain, les immeubles répondant à
certaines conditions ne peuvent être préemptés (4).
Le droit de préemption dans les zones d'aménagement
différé (ZAD).
Si une commune ne possède pas de plan d'occupation
des sols ou sur la partie de son territoire non couverte
par un plan d'occupation des sols, une zone d'aménagement
différé pourra être créée en vue de la poursuite des mêmes
objets que ceux pour lesquels le droit de préemption urbain
peut s'exercer (5).
Concrètement, la ZAD constitue un périmètre à
l'intérieur duquel des biens peuvent être préemptés. Une
ZAD peut concerner plusieurs communes.
Les ZAD seront créées par arrêté du représentant de
l'Etat dans le département sur proposition ou avec avis
favorable des communes concernées (6).
(1) Coda de l'urbanisme, article L-211-1.
(2) Coda de l'urbanisme, article L-210-1 renvoyant lui-même à l'article L-300-1.
(3) Coda de l'urbanisme, article L-210-1, al. 1er in fine.
(4) Code da l'urbanisme, art. L-210-A. Ce sera la cas, par exemple, des immeublas
construits par les organismes d'H.L.M.
(5) Code de l'urbanisme, art. L-210-1 ; voy. supra.
(6) Code de l'urbanisme, article L-212-1.
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Les immeubles sis dans une zone d'aménagement différé
pourront faire l'objet d'un droit de préemption pendant une
durée de 14 ans à dater de l'entrée en vigueur de la zone
(1).
C. Le droit de préemption dans les espaces naturels
sensibles des départements.
Les départements peuvent élaborer et mettre en oeuvre
une politique de protection, de gestion et d'ouverture au
public des espaces naturels sensibles, boisés ou non (2).
Tout ou partie d'un département peut être déclaré "espace
naturel sensible".
En vue de mettre en oeuvre cette politique, des zones
de préemption peuvent être créées à l'intérieur des espaces
naturels sensibles du département (3).
Dans les communes dotées d'un plan d'occupation des
sols rendu public ou approuvé, les zones de préemption sont
créées avec l'accord du conseil municipal. En l'absence
d'un tel doctfflient et à défaut d'accord des communes
concernées, ces zones ne peuvent être créées par le conseil
général qu'avec l'accord du représentant de l'Etat dans le
département (4).
Il n'y a pas de limite de temps à la validité des
zones de préemption dans les espaces naturels sensibles des
départements.
§ 2. Le pouvoir préemptant.
Le titulaire du droit de préemption diffère selon que
l'on se situe dans le cadre du droit de préemption urbain,
de la zone d'aménagement différé ou des espaces naturels
sensibles.
A. Le droit de préemption urbain.
Si le droit de préemption est ouvert de plein droit à
la commune, celle-ci, lorsqu'elle fait partie d'un
établissement public de coopération intercommunale y ayant
vocation, peut, en accord avec cet établissement, lui
déléguer tout ou partie de ses compétences en matière de
préemption (5). Si cet établissement est compétent, de par
la loi ou ses statuts, pour l'élaboration des documents
d'urbanisme et la réalisation de zones d'aménagement
concerté, il sera compétent de plein droit en matière de
droit de préemption urbain (6).
(1) Code do l'urbanisme, article L-212-2.
(2) Code de l'urbanisme, article L-1A2-1.
(3) Code de l'urbanisme, article L-1A2-3, al. 1er.
(^) Coda de l'urbanisme, article L-112-3, al. 2.
(5) Coda de l'urbanisme, article L-211-2, al. 1er.
(6) Code de l'urbanisme, article L-211-2, al. 2.
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Eventuellement, le droit de préemption urbain pourra
être délégué, à certaines conditions, à l'Etat, à une
collectivité locale, à un établissement public y ayant
vocation ou à une société d'économie mixte bénéficiant
d'une concession d'aménagement (1).
B. La zone d'aménagement différé.
Dans les zones d'aménagement différé, l'acte créant la
zone désigne le titulaire du droit de préemption (2). Le
droit de préemption est ouvert soit à une collectivité
publique ou à un établissement public y ayant vocation,
soit à une société d'économie mixte bénéficiant d'une
concession d'aménagement (3).
l'S titulaire désigné du droit de préemption peut
cependant le déléguer à l'Etat, à une collectivité locale
ou à un établissement public ou à une société d'économie
mixte comme décrit plus haut (4). Cette délégation peut
porter sur une ou plusieurs parties des zones concernées ou
être accordée à l'occasion de l'aliénation d'un bien (5).
C. Les espaces naturels sensibles.
Dans les zones de préemption créées au sein des
espaces naturels sensibles, c'est le département qui est
titulaire du droit de préemption (6).
Cependant, dans l'hypothèse où le conservatoire de
l'espace littoral des rivages lacustres est
territorialement compétent, celui-ci ou, à défaut la
commune, peut se substituer au département si ce dernier
n'exerce pas le droit de préemption. Au cas où le
conservatoire n'est pas compétent, la commune peut se
substituer au département, toujours dans l'hypothèse où
celui-ci n'exerce pas son droit de préemption (7). La
commune peut, le cas échéant, déléguer son droit à un
établissement public de coopération intercommunale y ayant
vocation (8).
(1) Coda de l'urbanisme, article L-211-3, L-213-3 et L-300-4.
(2) Code de l'urbanisme, article L-212-2, al. 2.
(3) Code de l'urbanisme, article L-212-2, al. 1er.
(4) Code de l'urbanisme, article L-213-3.
(5) Code de l'urbanisme, article L-213-3, iu fine.
(6) Code de l'urbanisme, article L-142-3, al. 3.
(7) Code de l'urbanisme, article L-142-3, al. 7.
(8) Code de l'urbanisme, article L-142-3, al. 8.
227.
Enfin, le département peut, de lui-même, déléguer son
droit de préemption à l'occasion de l'aliénation d'un bien
soumis à ce droit ou sur un ou plusieurs secteurs de la
zone de préemption au conservatoire de l'espace littoral et
des rivages lacustres, lorsque celui-ci est territoriale-
ment compétent, à l'Etat, à une collectivité territoriale
ou à l'Agence des espaces verts de la région de l'Ile-de-
France (1).
§ 3. Procédure.
La procédure selon laquelle s'exerce le droit de
préemption est similaire dans les trois hypothèses relevées
et est axée sur deux pôles : la déclaration d'intention
d'aliéner et la décision du titulaire du droit de
préemption.
A. La déclaration d'intention d'aliéner.
Toute offre d'aliénation d'un bien soumis au droit de
préemption doit être portée à la connaissance du pouvoir
préemptant par le biais d'une déclaration préalable : la
déclaration d'intention d'aliéner.
Cette déclaration est adressée sur formulaire ad hoc
soit au maire dans le cadre d'une zone d'intervention
foncière (2), soit au préfet dans le cadre d'une zone
d'aménagement différé (3) ou d'un périmètre sensible (4).
La déclaration d'intention d'aliéner contient : la
déclaration proprement dite, : l'identification du
propriétaire, la désignation précise des biens, les
conditions de l'aliénation, le prix prévu ou, en cas de
contrepartie en nature, l'estimation du bien ou du droit
offert par l'acquéreur, la date et les modalités de la
vente (5).
L'envoi de cette déclaration fait l'objet d'un accusé
de réception (6).
L'absence de déclaration d'intention d'aliéner est une
cause d'annulation de l'acte de vente par le tribunal de
grande instance (7).
(1) Code de l'urbanisme, art. L-1A2-3, al. 9.
(2) Coda de l'urbanisme, art. R-211-16
(3) Coda de l'urbanisme, art. R-212-6
(A) Code de l'urbanisme, art. R-1A2-9
(5) Coda de l'urbanisme, art. L-211-8; art. R-212-65 art. R- 1A2-9.
(6) Code de l'urbanisme, art. R-211-18 ; art. R-212-6 al. A, art. R-1A2-9, al.3.
(7) Code de l'urbanisme, art. L-211-8 et R - 21A-2.
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B. La décision du pouvoir préemptant.
Dans les deux mois de l'accusé de réception de la
déclaration d'intention d'aliéner, le titulaire du droit de
préemption doit se prononcer (1).
Le silence gardé par le titulaire du droit de
préemption dans le délai de deux mois vaut renonciation à
l'exercice du droit de préemption (2).
1°) Décision d'acquisition aux conditions fixées.
Lorsque le titulaire du droit de préemption décide
d'acquérir le bien aux prix et conditions proposés par le
propriétaire, le transfert de propriété sera constaté par
acte notarié ou un acte en la forme administrative dressé
dans un délai de cinq mois au plus,à compter de cet accord
pour constater le transfert de propriété (3). Dans les
périmètres sensibles, ce transfert sera constaté par arrêté
préfectoral (4).
2°) Offre d'acquisition à un autre prix.
Si l'administration est intéressée par l'acquisition,
mais juge le prix trop élevé, elle offrira au propriétaire
d'acquérir le bien mais à un prix déterminé par elle (5).
Le propriétaire dispose alors d'un délai - de dix
jours dans les zones d'intervention foncière (6), d'un mois
dans les zones d'aménagement différé et dans les périmètres
sensibles (7) - pour soit renoncer à l'aliénation, soit
accepter le prix proposé, soit accepter que le prix soit
fixé par le juge de l'expropriation. Le silence du
propriétaire vaut, à l'expiration du délai, renonciation à
l'aliénation (8), sauf dans les zones d'aménagement différé
où il permet la saisine du juge de l'expropriation (9)
(1) Code do l'urbanisme, arc. R.211.21, art. R.212-6, art. R.142- 9, R.l/i2-10,
R.142.11.
(2) Code de l'urbanisme, art. R.211-19, art. R.212-9, R.142-9, R.142-10.
(3) Code de l'urbanisme, art. R.211-26, art. R.212- 11.
(4) Code de l'urbanisme, art. R.142-12, al. 4.
(5) Code de l'urbanisme, art. R.211-20, art. R.212-9, R.142-10, R.142.11.
(6) Code de l'urbanisme, art. R.211-22.
(7) Code de l'urbanisme, art. R.212-19, al. 2, art. R.142-10, al. 3.
(8) Code de l'urbanisme, art. R.211-22, art. R.142-10.
(9) Code de l'urbanisme, art. R.212-14.
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"Dans l'hypothèse où le propriétaire accepte la
fixation du prix par le juge de l'expropriation, la
procédure se déroule alors selon le schéma suivant : s'il
s'agit d'une zone d'intervention foncière, le titulaire du
droit de préemption doit saisir le juge de l'expropriation
dans les deux mois qui suivent la nouvelle déclaration du
propriétaire (1) et, à défaut, il est réputé avoir renoncé
à l'exercice de son droit ; dans les deux mois qui suivent
la décision juridictionnelle, il doit faire établir un acte
constatant le transfert de propriété, si aucune des parties
n'a fait usage de sa faculté de renonciation" (2).
"La procédure se déroule selon un schéma assez
semblable, qu'il s'agisse d'une zone d'aménagement différé
ou d'un périmètre sensible" (3).
3°) Renonciation à l'acquisition.
Lorsqu'il y a renonciation à l'exercice du droit de
préemption, que la juridiction de l'expropriation ait été
ou non saisie, l'aliénation peut être faite librement au
prix et conditions envisagés initialement (4).
"Pourtant, une modification du prix ou des conditions
de vente aurait pour conséquence d'obliger le propriétaire
à faire une nouvelle déclaration d'intention de vendre
ouvrant à nouveau l'exercice du droit de préemption".
"De plus, ni le bien, ni son propriétaire ne sont
libérés pour l'avenir : tout nouveau projet de vente devra
faire l'objet d'une déclaration d'intention d'aliéner.
Cette règle générale subit toutefois une atténuation
notable, lorsque le titulaire du droit de préemption (dans
le cadre d'une zone d'intervention foncière ou d'une zone
d'aménagement différé) a renoncé à l'exercice de son droit
de préemption sur un immeuble dont le prix avait été fixé
par le juge de l'expropriation. En effet, dans ce cas, le
propriétaire peut aliéner librement son immeuble dans les
cinq ans qui suivent, lorsque le prix déclaré est égal à
celui fixé par le juge et révisé, le cas échéant, en
fonction de la variation des indices du coût de la
construction"(5).
(1) Code de l'urbanisme, art. R.211-23.
(2) Coda de l'urbanisme, art. R.211-23 à R.211-26.
(3) M. FROMONT - M.DRAPIER, op. cit., pp. 450-451.
(4) Code de l'urbanisme, art. R.211-27, art. R.212-12, art. R.142-15.
(5) M. EROMONT - M. DRAPIER, op. cit., p. 451.
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§ 4. Le prix d'acquisition.
Comme nous l'avons vu, il existe finalement trois
modalités de fixation du prix ; la fixation par le
propriétaire dans sa déclaration d'intention d'aliéner, la
fixation par l'administration dans son offre d'acquisition
et la fixation par le juge de l'expropriation.
Dans les deux premiers cas, il n'existe aucune règle
de fixation du prix. Par contre, dans le troisième cas, ce
sont les règles en vigueur dans le domaine de
l'expropriation pour cause d'utilité publique qui, à
quelques nuances près, seront appliquées.
"Pour les zones d'intervention foncière et les zones
d'aménagement différé, le législateur a en effet édicté
quelques règles particulières. En premier lieu, la date à
laquelle l'usage effectif des biens est pris en
considération est d'un an avant la déclaration par laquelle
le propriétaire manifeste son intention d'aliéner, s'il
s'agit d'une zone d'intervention foncière et d'un an avant
la publication de l'acte instituant la zone, s'il s'agit
d'une zone d'aménagement différé. En second lieu, les
améliorations apportées postérieurement à la création de la
zone (ZIF ou ZAD) ne sont pas présumées revêtir un
caractère spéculatif" (1).
§ 5. Bilan statistique.
En ce qui concerne la zone d'intervention foncière, en
1977, 18 mois après l'entrée en vigueur de la loi
instaurant ce type de zones, quelque 700 ZIF avaient été
créées.
En 1977, il y eut 61.223 déclarations d'intention
d'aliéner dont 703 ont retenu l'attention de
l'administration, mais dont 313 seulement ont été suivies
d'une acquisition, soit 0,5 Z (2).
Dans les zones -d'aménagement différé, beaucoup plus
nombreuses que les zones d'intervention foncière - elles
existent depuis plus longtemps - on compte environ 15.000
déclarations d'intention d'aliéner déposées, 21 sont
retenues et 13 donnent lieu à une acquisition. Sur 100
hectares de déclarations déposées, 32 sont préemptés et 23
acquis (3).
(1) M. FROMONT - M. DRAPIER, op. cit., p. 467.
Code de l'urbanisme, art. L. 21 1-8, arc. L. 212-2.
(2) J. POUYE, Las zonas d'incarvencion foncière, quelques chiffras. Etudes
foncières, n° A, 1979, p. 6.
(3) J. POUYE, Les zonas d'aménagement différé, un bilan statistique, Etudes
Foncières, n" 2, 1978, pp. A2 et s. Voy. également H. LENA, La comnune face à
la politique foncière, Ed. Berger Levrault, Paris, 1981, pp. 142-1A3.
231.
Section 2. Le droit de préemption en droit belge.
Nous connaissons principalement, en droit belge, le
droit de préemption sur les terrains agricoles : il est
exercé soit par le preneur du bien rural lors de la vente
de celui-ci, soit par la Société Nationale Terrienne en vue
de contribuer à l'amélioration des structures agraires (1),
Il se peut également qu'un droit de préemption soit
octroyé, par un règlement communal, aux locataires d'un
bien du domaine privé de la commune (2).
Il y a quelque années, on a envisagé d'introduire, en
droit belge, un droit de préemption dont les pouvoirs
publics auraient été titulaires en vue de mener plus
efficacement leur politique foncière.
§ 1. Les rétroactes du projet de loi.
En date du 3 novembre 1976, une proposition de loi
relative à la politique foncière sociale fut déposée au
Sénat par M. DE SERANNO (2). Cette proposition visait à
doter les pouvoirs publics des moyens financiers et des
instruments légaux nécessaire pour mener une politique
foncière dans le secteur du logement.
Selon cette proposition, le Code du Logement serait
adapté de manière à mettre à la disposition des
administrations publiques et des établissements publics des
capitaux à taux d'intérêt réduit en vue d'acquérir des
terrains et de les rendre constructibles.
D'autre part, elle tentait de conférer à la Société
Nationale Terrienne un droit de préemption dans les zones
d'extension d'habitat (3) afin que cette société y
acquière, pour son propre compte ou pour le compte d'autres
administrations publiques des terrains qu'elle aménagera de
façon à y permettre la construction d'habitations sociales
et qu'elle rendra disponibles à cet effet.
Cette proposition, réintroduite le 5 juillet 1977, fut
adoptée après modification en commission des travaux
publics (4) et en commission de la justice (5), par le
Sénat en sa séance publique du 20 juillet 1978 (6).
La Chambre des Représentants examina à son tour le
projet de loi transmis par le Sénat. Afin d'offrir aux
Régions la possibilité de mener une politique foncière
adaptée aux nécessités locales, le projet fut transformé en
loi-cadre. Ce projet qui prévoyait un droit de préemption
(1) Loi du A novembre 1969, art. 48 ; Loi du 22 juil. 1970 sur le remembrement
légal des biens ruraux, art. 56. Il est à noter que la Société Nationale
Terrienne est aujourd'hui remplacée ou en voie de l'être par des organismes
régionaux (Voy. supra, p. 203, note (1)).
(2) Voy. C.E., n" 27.509, 6 février 1987, Meyer et crts; obs. in A.P.M., 1987,
p.3A.
(3) Doc. Sénat 957 (session 1976-1977) n^.
(4) Au plan de secteur.
(5) Doc. Sénat 119 (Session 1977-1978, n''2 - 26 avril 1978.
(6) Doc. Sénat 119 (Session 1977-1978) n'A - 22 juin 1978.
(7) Doc. Sénat 119 (Session 1977-1978) n''7 - 12 juillet 1978.
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beaucoup plus large fut adopté à la Chambre des
Représentants en sa séance publique du 12 juillet 1979 et
renvoyé au Sénat (1).
Dès le 17 juillet 1979, ce projet est adopté par sa
commission des travaux publics (2).
"Le 17 octobre 1979, avant que le projet ne fut mis en
discussion en assemblée plénière, le Bureau du Sénat décida
de le renvoyer en commission. Etant donné notamment
1 émotion qui s'était fait jour dans une partie de
l'opinion publique à propos des conséquences d'une portée
incalculable que le projet pourrait avoir pour le secteur
immobilier, l'étendue de son champ d'application et les
lourdes charges administratives qu'il entraîne, le Bureau
estima qu'un complément d'examen en commission était
indiqué" (3).
Un texte modifié fut adopté par la commission des
travaux publics du Sénat le 2 juillet 1980 (4) et les
discussions en sont restées là. Sous le nouveau
gouvernement formé en 1981 sur base d'une coalition
"différente de la la précédente, le projet ne fut pas
repris.
Nonobstant ce fait, il paraît intéressant d'examiner
comment on envisageait de modaliser l'exercice de ce droit
de préemption.
Nous examinerons, parallèlement le projet de loi tel
qu'il fut adopté par le Sénat en 1978, le projet de
loi-cadre adopté par la Chambre en 1979 et le projet adopté
en 1980 par la Commission des Travaux publics du Sénat.
§ 2. Champ d'application (art. 1er).
Le projet de 1978 prévoyait que le droit de préemption
n'était accordé au pouvoir préemptant que dans les zones
d'extension d'habitat aux plans de secteur, c'est-à-dire
les zones réservées exclusivement à la construction groupée
d'habitations tant que l'autorité compétente ne s'est pas
prononcée sur l'aménagement de la zone (5).
Ce projet de loi-cadre de 1979 étend potentiellement
l'exercice du droit de préemption à l'ensemble du
territoire national en le rendant applicable "dans les
zones prévues dans les plans et les projets de plans
d'aménagement visés par la législation organique de
l'aménagement du territoire et de l'urbanisme, déterminées
par le Roi, par arrêté délibéré en Exécutif de la Région".
La Région devient donc maître du champ d'application du
(1) Doc. Chambre 138 (Session extraordinaire 1979) n° 6-12 juillet 1979.
(2) Doc. Sénat (Session extraordinaire 1979) n" 2-17 juillet 1979.
(3) Doc. Sénat 219 (session 1979-1980) n" 5-2 juillet 1980.
(4) Ibidem.
(5) Arrêté royal du 28 décembre 1972, art. 5.1.1. ; Code wallon, art. 170.1.1.;
voy. supra, p. 107.
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droit de préemption qu'elle peut étendre à toutes les zones
prévues au plan de secteur ou le limiter à certaines zones
seulement.
Le texte adopté en 1980 par la commission des travaux
publics en revient à une situation proche de celle du 12
octobre 1978 mais mieux explicitée. Le droit de préemption
est d'application :
dans les zones d'extension d'habitat fixées par les
plans ou projets de plan de secteur ;
dans les zones affectées aux logements et lotissements
sociaux dans les plans particuliers d'aménagement ;
dans les plans particuliers d'aménagement simplifiés
couvrant une zone d'habitat social (1) ;
dans les périmètres de rénovation urbaine approuvés
par arrêté royal sur proposition de la commune et
après enquête publique.
Quant aux biens visés par le droit de préemption (art.
3), les trois textes sont proches l'un de l'autre dans la
mesure où un certain nombre d'aliénations ne peuvent donner
lieu à l'exercice du droit de préemption : les ventes
"familiales" ou à un copropriétaire, les ventes à ou par
une administration à certains organismes publics ou
associations sans but lucratif et les ventes de biens sis
dans des lotissements dont les travaux imposés par les
pouvoirs publics ont été réalisés.
Enfin, il est important de souligner que seules les
ventes sont concernées par le droit de préemption et pas
les autres mécanismes de transfert.
§3. Le pouvoir préemptant (art. 2).
Le projet de 1978 et celui de 1979 prévoyaient que,
outre les communes et les sociétés immobilières de service
public, une série d'administrations et d'établissements
publics désignés par le Roi seraient dotés du droit de
préemption.
Compte tenu de l'objectif fondamental qui est de
promouvoir une politique sociale, le projet de 1980
n'accordait le droit de préemption qu'aux seules communes
et associations de communes ainsi qu'à la Société Nationale
du Logement et à la Société Nationale Terrienne.
§ 4. Procédure (art. 4 à 6).
Les trois textes proposés sont identiques en tous
points sauf en ce qui concerne les modalités de paiement.
Comme en droit français, la procédure selon laquelle
est exercé le droit de préemption est axée sur deux pôles :
la communication de l'offre de vente et la décision du
titulaire du droit de préemption.
(1) Loi du 29 mars 1962, art. 17; Coda wallon, art. 15; voy. aupra, p. 103.
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A. La communication de l'offre de vente.
Lorsqu'il s'agit d'une vente de gré à gré, le
propriétaire communique à l'administration communale, par
lettre reconanandée, son intention de vendre, le prix et les
conditions auxquels il est disposé à le faire (1).
Cette communication vaut offre de vente (2).
En cas de vente publique, c'est l'officier
instrumentant qui sera tenu de communiquer à
l'administration communale le lieu, la date et l'heure de
la vente, au moins soixante jours à l'avance (3).
La conclusion de la vente en l'absence de
communication de l'offre de vente permet aux titulaire du
droit de préemption d'intenter contre le vendeur et contre
l'acquéreur une action en subrogation (4).
Le subrogé rembourse à l'acquéreur le prix payé par
lui. Celui qui a vendu le bien en méconnaissance du droit
de préemption rembourse à l'acquéreur les frais de l'acte
d'achat (5).
B. La décision du pouvoir préemptant.
Dans le délai de 10 jours à dater de la réception de
la communication de l'offre de vente, l'administration
communale en donne connaissance aux différents titulaires
du droit de préemption (6).
1°) Décision d'acquisition.
Si un des titulaires du droit de préemption décide
d'acquérir le bien, il le fait savoir au propriétaire par
lettre recommandée dans les 60 jours de la réception de la
communication de l'offre de vente (7).
Si plusieurs de ces titulaires veulent acquérir le
bien, les règles de priorité à fixer par le Roi, seront
appliquées (8).
(1) Projet de loi, art. A, al. 1er.
(2) Projet de loi, art. 4, al. 1er in fine.
(3) Projet de loi, art. 5, al. lar.
(4) Projet de loi, art. 6
(3) Projet de loi, art. 6 al. 4.
(6) Projet de loi, art. 4, al. 2 et art. 5, al. 2.
(7) Projet de loi, art. 4, al. 3.
(8) Projet de loi, art. A, al. A et art. 5, al. 3.
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La vente est parfaite à l'expiration des soixante
jours à dater de la réception de la communication de
l'offre de vente (1).
2°) Renonciation à l'acquisition.
La renonciation à l'acquisition est tacite. Elle a
lieu à l'expiration du délai de soixante jours sans
acceptation (2).
Dans ce cas, aucune vente de gré à gré ne peut être
consentie par le propriétaire à un tiers, à un prix
inférieur ou à des conditions plus favorables, sans qu'une
nouvelle offre soit faite par le propriétaire (3).
Après un délai d'un an à dater de la communication de
l'offre de vente, le bien ne peut être vendu de gré à gré,
même à un prix identique et dans des conditions identiques,
sans qu'une nouvelle offre soit faite (4).
§ 5. Le prix d'acquisition.
Contrairement à ce qui se fait en droit français, le
pouvoir préemptant n'a aucun moyen de faire varier, à la
baisse, le prix offert ou éventuellement de faire fixer ce
prix par le juge de paix, juge de l'expropriation.
Le titulaire du droit de préemption devra donc exercer
celui-ci au prix offert par le propriétaire ou, en cas de
vente publique, au prix auquel le bien va être adjugé au
terme des surenchères (5).
La non acceptation de ce prix vaut renonciation à
1'acquisition.
En cas d'acquisition, le pouvoir préemptant devra
régler le prix dans le mois de l'acceptation de l'offre.
§ 6. Commentaires.
Sans nous prononcer sur l'utilité du droit de
préemption, dans le cadre d'une politique foncière - ceci
fera l'objet d'un examen ultérieur -, ce projet de loi
appelle un certain nombre de commentaires.
(1) Projet de loi, art. 4, al. A.
(2) Projet de loi, art. 4, al. 5.
(3) Projet de loi, art. A, al. 6.
(A) Projet de loi, art. A, al. 7.
(5) Projet de loi, art. 5, al. 3.
(6) Projet de loi, art. A, al. 8.
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A. Le champ d'application.
En limitant le droit de préemption aux zones affectées
aux logements sociaux, le projet de loi cantonnait
l'utilisation de cet instrument à une politique
d'acquisition de terrains destinés à un objectif précis.
Ces acquisitions pouvaient être réalisées aussi
aisément, si non plus, par le biais de l'expropriation pour
cause d'utilité publique.
L'utilité publique est doublement justifiée par
l'existence du plan d'aménagement et par l'objet de
réalisation de logements sociaux (1).
L'intérêt pour les pouvoirs publics d'être titulaires
d'un droit de préemption se marque, à notre avis, beaucoup
plus dans des zones autres que celles affectées au logement
social.
B. La procédure.
En comparaison avec les mécanismes du droit français,
la procédure projetée en droit belge se caractérise par sa
simplicité.
Sans être partisan de procédures complexes, il nous
semble, malgré tout, qu'un certain nombre de points
auraient mérité d'être précisés et coordonnés avec ce qui
se fait dans d'autres secteurs du droit : le dépôt de
l'offre, son contenu, l'accusé de réception, le sort d'une
offre incomplète, les formes de circulation de l'informa
tion entre les différents titulaires du droit de
préemption, les règles de passation de l'acte de trans
fert, etc ...
De plus, en offrant l'unique alternative de l'acqui-
sition aux conditions offertes ou de la renonciation à
l'acquisition, le projet belge vide le mécanisme du droit
de préemption de pas mal de sa substance.
(1) Voy. supra, p. 185 et p. 203.
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C. Le prix.
Le titulaire , du droit de préemption ne peut
influencer d'une quelconque manière le prix d'acquisition.
Ce prix lui est donné soit par lé propriétaire, soit par
les enchères de la vente publique. Le projet de loi, de ce
fait, n'aurait pas donné au mécanisme de la préemption un
réel impact sur les montants dés transactions, à la
différence de ce qui se passe en France.
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PARTIE III
LA MISE A LA DISPOSITION DU SOL
239.
Préambule.
Par leur politique d'acquisition et par l'héritage du
passé, les pouvoirs publics se trouvent à la tête d'un
patrimoine foncier important (1). Ceci est évidemment
particulièrement vrai pour les Etats qui ont opté pour le
régime de la nationalisation des sols totale ou quasi
totale.
Certains de ces terrains ont reçu une destination
publique ou d'intérêt général. Parmi ces terrains, certains
auront été acquis par le biais de l'expropriation pour
cause d'utilité publique, par l'exercice du droit de
préemption pour autant bien entendu que celui-ci fasse
partie des prérogatives de la puissance publique ou encore
par acquisition de gré à gré.
L'autre partie du patrimoine de l'Etat et des
collectivités locales, à savoir leur domaine privé (ou le
domaine national dans certains pays d'Afrique) n'est pas
destinée, en principe, à être occupée à court ou moyen
terme par les pouvoirs publics pour leurs besoins ou dans
le cadre de leur mission de service public.
Rien ne s'oppose donc à ce qu'elle soit mise, au moins
partiellement, à la disposition des particuliers pour
répondre aux besoins de ceux-ci.
La question qui se pose ou devrait se poser est celle
du régime juridique de cette mise a disposition des
terrains appartenant aux pouvoirs publics. Du point de vue
de la politique foncière, la qualité du régime juridique
s'évaluera dans le chef de l'autorité publique au regard de
son efficacité quant au contrôle de l'usage qui pourra être
fait de la parcelle cédée, de sa rentabilité financière et
de la facilité avec laquelle l'autorité publique pourra
éventuellement reprendre le bien cédé.
Les deux modes de mise à disposition du sol auxquels
on pense principalement sont, d'une part, la vente et,
d'autre part, la concession de l'usage.
(1) En Belgique, les pouvoirs publics seraient propriétaires d'un tiers environ du
territoire.
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En ce qui concerne la vente de terrains du domaine
privé de la puissance publique, nous examinerons succes
sivement la vente assortie de servitudes conventionnelles
et, plus spécialement, la vente assortie, en outre, d'une
faculté de rachat.
Les régimes de concession des sols appartenant aux
pouvoirs publics sont multiples. En Belgique, on retiendra
essentiellement l'utilisation du droit d'emphytéose et du
droit de superficie ; en France, on y ajoutera le bail à
construction ; dans les pays anglo-saxons, le leasehold
system. Si l'on voulait étendre cette analyse aux pays de
l'Afrique de l'Ouest, par exemple, nous devrions analyser
pratiquement autant de systèmes de concessions des sols
qu'il y a de pays.
Dans le cadre de ce travail, nous avons choisi de
nous limiter à l'étude du droit d'emphytéose tel qu'il est
utilisé ou pourrait être utilisé en Belgique, aux Pays-Bas
et en Suède, après avoir dit quelques mots sur son






Consacrer un chapitre d'une étude des instruments
juridiques de la politique foncière à la vente constitue un
paradoxe.
La vente des terrains appartenant aux pouvoirs publics
apparaît effectivement comme la négation même de la
politique foncière, de la lutte contre la spéculation
immobilière. Ce type de comportement est le corollaire de
la renonciation dans le chef de la puissance publique à
exercer un contrôle spécifique sur l'utilisation qui est
faite des parcelles qui lui ont appartenu. Lorsqu'une
commune vend un de ses terrains, elle abandonne toutes les
prérogatives qu'elle aurait pu exercer sur ce bien en tant
que propriétaire. Si demain, ce bien est compris dans une
opération d'urbanisme et visé par une action foncière,
l'autorité communale en sera réduite à user d'autres outils
de la politique foncière pour réaliser ses objectifs.
Mais la vente par les pouvoirs publics de leurs
terrains peut, par un subtil aménagement de ses modalités,
s'avérer un excellent moyen de mener à bien une politique
foncière.
Une première manière de modaliser la vente est de
l'assortir de multiples servitudes conventionnelles réglant
l'utilisation du bien, en ce compris les prescriptions de
type urbanistique régissant les constructions.
Si, en outre, elle est assortie d'une faculté de
rachat, la vente ne présente plus, du point de vue du
contrôle foncier, les dangers relevés plus haut. Ce procédé
qui se heurte à la limitation de cinq ans imposée par
l'article 1660 du Code civil, n'a été consacré toutefois,
que dans une faible mesure par le législateur. Celui-ci a
introduit la formule de vente avec faculté de rachat dans
deux domaines spécifiques ; les zonings industriels et le
logement social.
A côté des dispositions légales au champ d'application
limité, il existe un projet qui, datant d'il y a plus de
vingt ans, avait fondé une politique globale et cohérente
sur l'utilisation de la vente avec faculté de rachat. Le
texte mis au point par la Commission nationale de l'aména
gement du territoire n'a cependant jamais pu atteindre le
stade de projet de loi. Néanmoins, en raison de la
conception qui le sous-tend et des modalités précises et
cohérentes qu'il contenait, cet avant-projet mérite encore
largement qu'on s'y intéresse. Il inspire encore
aujourd'hui certains projets ; Un décret du 22 janvier 1987
a modifié l'article 89 du Code wallon relatif aux modes de
cession des sites d'activité économique désaffectés
appartenant aux pouvoirs publics en ajoutant aux cotés du
droit de superficie et du droit d'emphytéose, la vente avec
faculté de rachat.
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Section I : La vente sous conditions'd'utilisation.
Lorsque les pouvoirs publics vendent un terrain leur
appartenant, ils se comportent comme une personne de droit
privé qui vendrait son terrain à un autre particulier.
Rien ne s'oppose donc, conformément aux dispositions
du Code civil, à ce que le vendeur grève le bien d'une
série de servitudes conventionnelles réglant l'usage et les
modalités de celui-ci que le futur propriétaire pourra en
faire.
C'est ainsi que l'acte de vente pourra interdire, par
voie de servitude, un usage autre que celui d'habitation.
C'est la clause dite d"'habitation bourgeoise" que l'on
retrouve dans un nombre incalculable d'actes de vente de la
fin du siècle dernier et de la première moitié de ce siècle
(1).
De même, l'acte de vente pourra préciser, à l'instar
de ce que l'on trouve dans les prescriptions d'un lotis
sement, les conditions techniques et esthétiques auxquelles
sera soumise la construction à ériger sur la parcelle
vendue.
Les pouvoirs publics peuvent donc, par ce biais,
imposer, en complément des dispositions du plan d'aména
gement, une destination précise à la parcelle vendue et
limiter l'importance de la construction autorisée. De ce
fait, la vente sous conditions d'utilisation devient, pour
l'autorité administrative venderesse, un moyen de politique
foncière similaire au permis de lotir avec, en sus, le
bénéfice des servitudes imposées pour autant, bien entendu,
que cette administration soit toujours propriétaire du fond
dominant.
Lorsque le terrain vendu est d'une superficie
importante, l'autorité publique pourra le lotir et grever
individuellement les lots d'une servitude comme décrite
ci-dessus, chaque lot devenant à la fois fond servant et
fond dominant. C'est-à-dire, pour reprendre l'expression de
J. HANSENNE, une servitude collective (2).
(1) Voy. sur cecto question, P. DEHAN - M.L. STENGERS, La clause d'habication
bourgeoise, note sous Bruxelles, 10 juin 1971, R.C.J.B., 1973, pp.573-608.
(2) J. HANSENNE, La servitude collective. Faculté de Droit de Liège, Liège, 1969,
569 p.
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Ce procédé n'est pas neuf et a été largement utilisé
par les pouvoirs publics à la fin du siècle dernier et dans
les premières années de ce siècle comme corollaire de
l'expropriation par zones suite à l'adoption des lois
coordonnées des 1er juillet 1858 et 15 novembre 1867 (1).
Comme le relève J. HOEFFLER, "Au terme de ces lois, la
commune était, en principe, habilitée par arrêté royal à
exproprier l'ensemble des terrains destinés à
1 assainissement, l'amélioration d'un quartier ancien ou à
la construction d'un quartier nouveau"
Il poursuit : "Dans une large mesure, ce furent des
personnes privées qui, sous le couvert d'expropriations par
zones, menèrent à bien les opérations immobilières dont
procéda le développement considérable et ordonné des villes
dans la seconde moitié du XIXe siècle."
"La procédure faisait l'objet d'un arrêté royal
d'alignement et d'expropriation par zones. Cet arrêté
devait déterminer les conditions de la revente des
terrains. Il s'ensuit que la fixation des conditions et des
charges du lotissement devenait une formalité substan
tielle ; leur insertion dans les titres de propriété
garantissant, sous la forme de servitude du fait de l'homme
et d'obligations civiles, l'observation des dispositions
d'aménagement arrêtées par la puissance publique" (2).
L'efficacité du procédé est incontestable. En effet,
le caractère contraignant des servitudes conventionnelles
est supérieur encore à celui des servitudes d'utilité
publique en ce que ces dernières peuvent être modifiées par
l'autorité publique alors que les servitudes
conventionnelles ne peuvent l'être que de l'accord de tous
les bénéficiaires. Ceci a été illustré par un arrêt récent
du Conseil d'Etat confirmant, si besoin en était, que les
servitudes conventionnelles au sein d'un lotissement ne
peuvent être modifiées que de l'accord unanime de tous les
propriétaires de lots (3).
(1) Voy. 3upra, pp. 193 ec s. ; J. HOEFFLER, Sept siècles d'art urbain à
Bruxelles, op. cit., p. 291.
(2) J. HOEFFLER, L'évolution du droit de l'urbanisme depuis 1962, Cahiers
d'urbanisme, 1987, u°l.
(3) C.E., n'>27.093, 31 octobre 1986, Denis et Lalot ; Rapport J. HOEFFLER, Amén.,
1987,
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Section 2 ; La vente avec faculté de rachat ; les
dispositions légales.
C'est dans deux domaines très spécifiques que le
législateur a introduit le système de la faculté de rachat
assortissant la vente d'un terrain : la loi du 30 décembre
1970 sur l'expansion économique et le Code du logement.
§ 1• La loi du 30 décembre 1970 sur l'expansion économique.
C'est la loi sur l'expansion économique, dans son
article 32 (1) relatif à la mise à disposition des
entreprises des terrains industriels qui a introduit le
procédé de la vente avec faculté de rachat. Son application
est, toutefois, limitée aux terrains à l'usage de
l'industrie, de l'artisanat ou des services, acquis,
aménagés ou équipés avec l'aide de l'Etat (aujourd'hui la
Région).
(1) Art. 32, § lar : "Lorsqu'une personne de droit public a bénéficié de l'aida de
l'Etat (lire la Région) pour l'acquisition, l'aménagement ou l'équipement des
terrains à usage de l'industrie, de l'artisanat ou des services, ces terrains
sont mis à la disposition des utilisateurs par location ou par venta".
"En cas de vente, l'acte authentique doit contenir des clauses précisant :
1. L'activité économique qui devra être exercée sur la terrain ainsi que les
autres conditions de son utilisation ;
2. Que la personne de droit public, ou l'Etat représenté par les Ministras
ayant les Affaires économiques ou l'Economie Régionale et las Travaux
publics (lire la Région) dans leurs attributions pourra racheter la terrain
au cas ou l'utilisateur cesse l'activité économique visée au 1°, ou au cas
ou il ne respecta pas les autres conditions d'utilisation".
Toutefois, moyennant l'accord de la personne de droit public, l'utilisateur
pourra revendre le bien, l'acte de revente devant contenir les clauses
ci-dessus mentionnées.
Le rachat, objet de la clause mentionnée au deuxième alinéa, sub 2,
s'effectuera au prix de la vente initiale par le pouvoir public, adapté en
fonction des variations de l'indice des prix à la consommation que publie le
gouvernement.
L'infrastructure et les bâtiments - à l'exclusion du matériel et. de
l'outillage - appartenant à l'utilisateur et situés sur le terrain, sont
rachetés à la valeur vénale. Toutefois, si la valeur vénale dépasse le prix de
revient, tel que comptabilisé, diminué des amortissements admis en matière
d'impôts sur las revenus c'est à ce dernier prix que s'opère le rachat. La
valeur vénale et la prix de revient tel que défini sont déterminés par les
services compétents de l'Etat.
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La vente ne constitue pas l'unique mode de mise de ces
terrains à disposition des entreprises. D'autres formules
peuvent être choisies telles 1'emphytéose, la superficie ou
la location (1),
Mais lorsqu'on opte pour la vente, le législateur
impose l'insertion d'une clause de rachat dans l'acte
authentique de vente. Cette clause obligatoire doit prévoir
qu'au cas où l'entreprise cesse l'activité économique
convenue ou ne respecte pas les autres conditions
d'utilisation, la personne de droit public intéressée ou la
région pourra racheter le terrain. Cette disposition se
justifie d'"une manière d'autant plus évidente, disent les
travaux préparatoires de cette loi, qu'un effort important
aura été consenti par l'Etat en vue de l'acquisition de
l'aménagement et/ou l'équipement de ces terrains" (2).
Le rachat d'un tel terrain se fait au prix auquel il
aura été vendu par le pouvoir public, ce prix étant adapté
en fonction des variations de l'indice des prix à la
consommation. Quant à l'infrastructure et aux bâtiments
appartenant à l'utilisateur, ils sont rachetés à leur prix
de revient duquel on déduit les amortissements ou à leur
valeur vénale si celle-ci est inférieure au prix de
revient.
Il y a, dans cette disposition, une fixation du prix
du sol par les pouvoirs publics et il est impossible que
les bâtiments deviennent le refuge de la spéculation
foncière dès l'instant où leur valeur fait l'objet d'un
amortissement (3).
Il est à noter que, en fait, cette faculté de rachat
n'a jamais été exercée.
Une disposition similaire a été récemment prévue dans
le Code wallon de l'aménagement du territoire et de
l'urbanisme en ce qui concerne les sites d'activité
économique désaffectés. L'article 89 du Code wallon prévoit
que, lorsqu'une personne de droit public est propriétaire
du site rénové, elle ne peut vendre tout ou partie du site
que moyennant l'accord de l'Exécutif régional wallon, et à
condition d'imposer une clause précisant que la Région ou
tout autre personne de droit public désignée par l'Exécutif
peut racheter le bien.
(1) Voy. P. ORIANNE, Las contrats passés entre les pouvoirs publics et las
entreprisas an application de la politique d'expansion économique régionale in
l'Entreprise dans la cité, Séminaire "Droit et vie des affaires", de
l'université da Liège, La Haye, 1967, pp. 1A5 et s.
G. BROUHNS, Les lois du 17 juillet 1959 et du 30 décembre 1970 sur l'expansion
économique, UGA, Heula, 1974, pp. 106 à 113.
(2) Doc. Pari., Sénat, Session 1969-70, Projet de loi, n° 35A, p. 25.
(3) Voy. R. HOTYAT, L'indispensable maîtrise du sol, Revue Socialisme, n" 132,
décembre 1976, pp. /(65-A72.
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§ 2. Le Code du Loâement.
La vente avec faculté de rachat est un mécanisme que
le Code du logement a mis en place dans le cadre de
dispositions régissant les lotissements à destination
d'habitations sociales. Il est, en effet, prévu que si
l'acquéreur d'un terrain vendu dans un tel lotissement ne
construit pas son habitation dans un certain délai,les
sociétés immobilières de service public, les communes, les
associations de communes et les centres publics d'aide
sociale, promoteur du lotissement exercent sur cet immeuble
un droit de rachat (1).
L'imposition du respect d'un délai qui a été fixé tant
pour la Flandre que pour la Wallonie à 5 ans (2) a pour
but, bien sûr, d'éviter les risques de spéculation, compte
tenu, notamment, des conditions de prix particulières
auxquelles ce type de parcelle est vendue.
Le choix d'un délai de 5 ans est par ailleurs étonnant
dans la mesure où, comme nous le verrons, il s'agit du
délai autorisé par le Code civil. Une loi n'était, en fait,
nécessaire que pour déroger aux prescriptions du Code
civil. En s'en tenant au mécanisme du pacte à réméré (4),
les autorités responsables du logement auraient pu
l'imposer par voie simplement contractuelle (3).
Les dispositions relatives au calcul du prix du rachat
sont d'une trop grande simplicité pour ne pas poser lors de
leur application, des problèmes. Le législateur a prévu que
le rachat s'effectue au prix payé par l'acquéreur (4). Les
travaux préparatoires ne permettent pas de savoir si le
fait de ne pas avoir prévu la liaison de ce montant à
l'indice des prix à la consommation est une sanction de
l'attitude spéculative de l'acquéreur ou une simple
omission.
Il convient de mentionner encore qu'au cas où ce
rachat est exercé, la personne publique qui l'a exercé est
tenue de rembourser à la Région l'intervention de celle-ci
dans le coût de l'infrastructure, majoré des intérêts au
taux légal.
Cette faculté de rachat, qui a été introduite par la
loi du 2 août 1973 modifiant le Code du logement, n'a
encore à notre connaissance donné lieu à aucune
application.
(1) Pour la Région wallonne. Code du logement, art. 77 novies, § 6.
Pour la Région flainande, Code du logement, art. 80 § 6.
(2) Pour la Région wallonne, arrêté royal du 8 octobre 1975, art. 11 et 13. Pour
la Région flamande, arrêté royal du 24 juillet 1975, art. 10 et 11. Suite à
l'entrée an vigueur de la loi du 8 août 1980 spéciale des réformes
institutionnelles, le pouvoir de modifier éventuellement ce délai appartient
aujourd'hui aux Régions.
(3) Voy. infra, p. 255.
(1) En Région wallonne, Coda du logement, art. . 77 novias, § 7. En Région
flamande, Code du logement, art. 80, § 6 qui prévoit toutefois que le prix
payé par l'acquéreur est augmenté de l'intérêt légal et des frais lorsque,
pour des raisons de force majeure, l'immeuble no peut être bâti Har,» las
délais impartis.
Section 3 ; La vente avec faculté de rachat
L'avant-projet de loi foncière.
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Le 28 février 1968, l'ancienne Commission Nationale de
l'Aménagement du Territoire (C.N.A.T.) adoptait à l'unani
mité l'avant-projet de loi foncière qui lui avait été
transmis par sa section juridique.
Ce texte poursuit un objectif double : "d'une part, il
détermine le statut juridique des immeubles aliénés par les
pouvoirs publics, de même que par les personnes privées
associées aux opérations d'urbanisme, soit par le fait d'un
plan particulier d'aménagement, soit avec leur accord ;
d'autre part, il organise les institutions administra
tives chargées de mettre en oeuvre la politique foncière et
il les dote des moyens juridiques indispensables en vue de
mener cette mission à bien" (1).
L'avant-projet de loi foncière est fondé, d'une part,
sur la délimitation, lors de la vente, des droits
d'utilisation du sol quant à la destination et aux
dimensions des constructions, ces conditions d'utilisation
se répercutant sur le prix de vente, et, d'autre part, dans
certains cas, sur la faculté de reprise, sans limitation de
durée, reconnue au pouvoir public qualifié.
§ 1. Les conditions d'utilisation.
La conception fondamentale à la source de l'avant-
projet de loi foncière consiste à lier l'exercice du droit
de propriété aux conditions d'utilisation du fonds. Cette
vue des choses s'inscrit en fait dans la ligne du droit
contemporain de l'urbanisme et de l'aménagement du
territoire qui, par le biais des prescriptions d'urbanisme
inscrites tantôt dans les plans d'aménagement, tantôt dans
les règlements de bâtisse ou dans les permis administra
tifs, limite de façon plus ou moins aiguë les droits du
propriétaire dans l'usage de son terrain.
(1) CNAT, Avis de la commission nationale de l'aménagement du territoire sur
l'avant-projet de loi foncière, Doc. A. 19-c/MBa, T.6.,28 février 1968, p. 27,
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L'avant-projet de loi foncière va plus loin en
resserrant cette pression du droit de l'urbanisme sur le
droit des biens par l'imposition du respect de conditions
d'utilisation propres à la parcelle sur laquelle s'exerce
le droit de propriété.
Le caractère d'instrument complémentaire aux
prescriptions d'urbanisme conféré à ces conditions
d'utilisation apparaît clairement dans le texte même de
l'avant-projet, tant au niveau de la procédure de leur
établissement qu'à celui de leur contenu. L'article 5
prévoit, en effet, que; "les conditions d'utilisation du
bien sont établies par le cédant de l'avis conforme du
fonctionnaire délégué de l'Administration de l'urbanisme et
de l'Aménagement du territoire et après consultation du
Collège des bourgmestre et échevins". Du point de vue de
leur contenu, ces conditions fixent la destination
attribuée au terrain, l'affectation des constructions et
plantations qui peuvent ou doivent y être établies ou
maintenues selon cette destination, l'importance, la valeur
ou la surface utile de ces constructions. L'article 5'
poursuit en prescrivant que "ces conditions peuvent aussi
fixer l'aspect et les autres carctéristiques des
constructions et plantations à établir ou à maintenir, le
délai dans lequel elles doivent être établies, ainsi que
toutes modalités relatives à l'occupation et à l'usage du
fonds, et à sa revente, en bloc ou divisément".
La question de la nature des conditions d'utilisation
s'est posée lors des travaux préparatoires de cet
avant-projet. Les conclusions tirées des procédés habituels
ont amené les auteurs de ce texte à donner à ces
presciptions la qualité de servitude d'utilité publique :
"La fixation des conditions d'utilisation, si elle n'a été
pratiquée jusqu'à présent que de manière occasionnelle, ne
constitue cependant pas une innovation. Il est, dès lors,
possible de s'inspirer des méthodes qui ont déjà été mises
en oeuvre. Le recours aux servitudes de droit civil auquel
il est généralement fait appel en pareil cas comporte
cependant un inconvénient essentiel : il impose aux
propriétaires des obligations dont il est difficile, voire
pratiquement impossible de modifier la teneur par voie
contractuelle, car cette modification requiert le
consentement unanime de dizaines, voire de centaines de
personnes dont les biens-fonds sont intégrés dans un réseau
complexe de servitudes réciproques."
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"Or, l'évolution rapide des conceptions et des
méthodes en matière de construction et d'urbanisme permet
moins que jamais de fixer pour un temps illimité
l'aménagement d'une zone du territoire et les modes
d'utilisation des parcelles qui en découlent. C'est
pourquoi, le projet attribue aux conditions d'utilisation
le caractère de servitudes d'utilité publique et il
institue une procédure destinée à permettre la modification
ultérieure de ces conditions en fonction des transfor
mations qui se manifesteront dans l'aménagement du
territoire" (1).
Les servitudes d'utilité publique sont établies, on le
sait, uniquement en. vertu d'une disposition légale
expresse, ce qui fait l'objet de l'article 6 de l'avant-
projet qui prévoit que "les conditions d'utilisation sont
intégrées dans l'acte portant transfert de propriété. Elles
constituent des servitudes d'utilité publique qui grèvent
le fonds."
Si les auteurs de l'avant-projet de loi foncière ont
fait appel au procédé de la servitude d'utilité publique,
c'est évidemment parce qu'il était possible de les
modifier. Les servitudes d'utilité publique peuvent être
modifiées, voire même éteintes par une décision expresse de
l'autorité compétente à savoir le législateur ou l'autorité
administrative désignée par la loi. Par conséquent, les
conditions d'utilisation prévues par l'avant-projet ne sont
nullement figées. La loi foncière prévoit leur
modification. Celle-ci peut avoir lieu, soit à la demande
du propriétaire du fonds (article 7), soit par
l'approbation d'un nouveau plan particulier d'aménagement
qui entraîne une modification de la destination ou des
conditions d'utilisation du fonds (article 19). Dans ce
dernier cas, une alternative est proposée au propriétaire
du terrain affecté par cette modification. Le propriétaire
peut se conformer aux nouvelles conditions d'utilisation en
n'étant pas intéressé par cette formule, demander le rachat
de son terrain. Nous aurons l'occasion de revenir sur ce
point (2). L'autorité compétente pour la modification des
conditions d'utilisation qui résulte de l'initiative du
propriétaire est le collège des bourgmestre et échevins qui
statue de l'avis conforme du fonctionnaire délégué de
l'administration de l'urbanisme et de l'aménagement du
territoire.
(1) C.H.A.T., op. cit., p. 40.
(2) Voy.infra, pp..252. ec s..
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Si la modification des conditions d'utilisation
découle d'un nouveau plan d'aménagement, il est évident que
l'autorité compétente est celle qui arrête le nouveau
plan.
§ 2. Le prix de vente, fonction des conditions
d'utilisation.
Une des caractéristiques importantes de l'économie du
projet est de lier étroitement le prix de vente aux
conditions d'utilisation.
Ce sont les articles 9 à 16 de l'avant-projet qui
règlent le mode de détermination, de la valeur vénale et
celui de l'évaluation des montants dus en cas de modifi
cation des conditions d'utilisation.
Le prix de vente ou la valeur vénale des immeubles
faisant partie du domaine privé de l'Etat, des provinces,
des communes et des autres personnes de droit public et qui
sont cédés est déterminé en fonction 1°) de la valeur de
base ; 2°) de la valeur des constructions qui y sont
établies et doivent y être maintenues, compte tenu de leur
prix de revient et de leur vétusté ; 3°) de la valeur des
plantations qui y sont établies ; 4°) de la valeur non
amortie des équipements publics de voirie, en proportion de
la quote-part qui a été effectivement supportée par le
propriétaire pour leur aménagement (article 9).
La valeur du terrain nu, appelée valeur de base, est
calculée sur base des valeurs unitaires, fixées par le Roi,
exprimées soit au mètre carré de la superficie des
planchers ou au mètre cube du volume des constructions
correspondant aux divers modes d'utilisation des
biens-fonds, selon l'affectation de ceux-ci à l'habitation,
au commerce, à l'industrie ou à tout autre usage (art. 10).
Ces valeurs unitaires peuvent être affectées de
coéfficients de variation, fixés également par le Roi, en
fonction de la qualité du bien, ainsi que par rapport à
chaque mode d'utilisation (article 10, 2°).
Le montant global des valeurs unitaires d'utilisation
applicables au fonds est calculé d'après la surface du
terrain, les matières premières exploitables • qu'il
contient, l'affectation des constructions et plantations
qui peuvent ou doivent y être établies ou maintenues, et
l'importance, le volume ou la surface utile de ces
constructions (article 11, alinéa 3).
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La détermination de la catégorie dans laquelle est
classé le bien, en vue de l'application à celui-ci des
coefficients correspondants de variation des valeurs uni
taires, s'opère, pour chaque mode d'utilisation
envisageable, en fonction de l'état du marché immobilier,
des conditions d'exploitation, de configuration du sol, de
la composition des terres.lorsqu'il s'agit de terrains de
culture, de prairies ou de bois, et lorsqu'il s'agit de
terrains destinés à l'habitation, à l'industrie ou au
commerce, de la densité d'occupation réalisée ou prévue
dans le voisinage, de l'aménagement, de la commodité et de
l'attrait de celui-ci (article 11, alinéa 4).
De la mise en oeuvre de cette technique résulte une
grille permanente des terrains et de leur valeur.
L'élaboration de cette grille représente un travail
considérable bien sûr, mais tout à fait réalisable.
Le "fichage" de terrains n'est pas définitif. En
effet, une réévaluation de la valeur de base peut avoir
lieu en raison de la modification des conditions d'utili
sation. Si cette modification engendre une augmentation de
la valeur de base, elle est subordonnée au paiement, par le
propriétaire à la commune, du montant de cette différence.
Si, par contre, la modification se traduit par une
moins-value, le montant en est remboursé au propriétaire
par la commune (article 14, alinéas 1, 3 et 5). De plus, la
valeur de base suivra l'évolution de l'ensemble des prix du
marché.
Cette grille qui sert d'une part à la cession des
terrains appartenant aux pouvoirs publics, d'autre part, à
l'évaluation des modifications apportées aux conditions
d'utilisation, sera également utilisée lorsque le rachat
sera décidé, comme nous allons le voir. Le prix du rachat
sera calculé sur base de la valeur qu'en renseigne la
grills» valeur à laquelle des déductions et des majorations
seront affectées (articles 21 à 31).
§ 3. La faculté de reprise.
Nous avons vu que l'apport fondamental de l'avant-
projet de loi foncière résidait dans le lien étroit
institué entre le droit de propriété et les conditions de
son exercice.
Trois types de situations peuvent se présenter au
lendemain d'une vente selon la formule présentée aux
paragraphes précédents : soit le propriétaire se conforme
aux prescriptions insérées dans l'acte de transfert, soit
il ne respecte pas ces conditions d'utilisation, soit
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encore, ces servitudes se trouvent être modifiées par
l'approbation d'un plan particulier d'aménagement
nécessitée par l'évolution des données urbaines.
On aperçoit tout de suite les cas donnant lieu à
l'application, par le pouvoir public cédant, de faculté de
reprise du bien vendu : d'une part, ceux où le propriétaire
du terrain ne l'utilise pas en conformité aux conditions
d'utilisation déterminées selon l'article 5 de
l'avant-projet (1); d'autre part, les cas où ces conditions
d'usage sont modifiées.
C'est l'article 19 de l'avant-projet qui énumère
restrictivement les cas où le rachat peut être décidé : "Le
rachat ne peut être décidé que dans l'un des cas suivants:
1°) si le propriétaire ne remplit pas les obligations
découlant de son titre de propriété ;
2°) s'il n'érige pas les constructions, n'établit pas les
plantations ou n'exécute pas les travaux prévus par le
plan particulier d'aménagement, les autres plans visés
à l'article 4 et les conditions d'utilisation insérées
dans les titres de propriété, ou s'il laisse le fonds
à 1'abandon ;
3°) si l'interdiction d'habiter les bâtiments est
prononcée pour cause d'insalubrité, ou si leur
démolition est ordonnée parce qu'ils menacent ruine ;
4°) si le propriétaire reste en défaut de reconstruire,
rénover ou moderniser les bâtiments dont la
construction, la reconstruction ou la transformation
remonte à plus de cinquante ans, de telle manière
qu'ils présentent des conditions de sécurité, de
solidité, d'hygiène et de confort équivalentes à
celles des bâtiments nouvellement construits de Tnamp
nature, telles qu'elles sont déterminées par les
règlements généraux et communaux sur la bâtisse ou
s'il néglige de procéder à cette reconstruction,
rénovation ou modernisation dans le délai inférieur à
cinquante ans, fixé dans les conditions d'utilisation;
5°) si l'approbation d'un nouveau plan particulier
d'aménagement entraîne une modification de la
destination ou des conditions d'utilisation du fonds ;
6°) si l'expropriation du fonds est décrétée pour cause
d'utilité publique".
(1) Voy. supra, pp. 2A8 et s.
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Cet article tend à la réalisation de quatre objectifs (1) :
a) garantir l'exécution, par le propriétaire, des
obligations qui découlent de son titre de propriété,
c'est-à-dire le respect des servitudes correspondant
aux conditions d'utilisation, l'affectation du bien à
l'usage auquel il est destiné et la réalisation des
travaux d'aménagement et d'entretien prescrits
(article 19, 1° et 2°);
b) assurer le maintien en état et la modernisation
adéquate du patrimoine immobilier général, prévenir la
formation de taudis, imposer la reconstruction et la
rénovation des bâtiments vétustés, lorsque ceux-ci ne
répondent plus aux exigences techniques de solidité,
de confort ou de protection contre l'incendie définies
par la réglementation en vigueur (article 19, 3° et
4°);
c) permettre la réalisation des plans particuliers
d'aménagement qui entraîne la modification des
conditions d'utilisation, lorsque le propriétaire ne
désire pas y procéder lui-même (article 19, 5°);
d) servir d'instrument d'exécution des décrets
d'expropriation, lorsque l'utilité publique exige
l'incorporation du bien au domaine de la communauté
(article 19, 6°)".
On voit donc que l'avant-projet de loi foncière va
plus loin que l'article 32 de la loi du 30 décembre 1970
sur l'expansion économique qui ne conçoit le rachat que
comme une sanction. L'avant-projet dénote une conception
beaucoup plus large du rachat, qui, outre son utilisation à
titre de sanction, est envisagé comme instriament de
réalisation d"un but d'intérêt général afin de pallier
l'inertie du propriétaire" (2), ou comme facilité apportée
là où l'utilité publique exigerait l'expropriation.
Signalons que, sauf en ce qui concerne le 6° de
l'article 19 de l'avant-projet de loi foncière, le rachat
par l'Etat pour utilité publique, le propriétaire a la
possibilité soit d'éviter les sanctions en exécutant ses
obligations conformément aux conditions d'utilisation du
terrain inscrites dans l'acte de vente, soit d'exécuter
lui-même les travaux requis par la modification de ces
conditions d'utilisation.
En ce qui concerne le prix du rachat, nous renvoyons a
ce qui a été exposé au paragraphe précédent.
(1) C.N.A.T., op. cic,, pp. A4-A5
(2) C.N.A.T., op. cit., p. 45.
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8 4 Les obstacles juridiques.
Nous aurons l'occasion d'examiner ultérieurement les
avantages et les inconvénients de l'application d'un tel
système dans le cadre d'une politique foncière (1).
Néanmoins, il paraît important dans l'analyse juridique de
la vente avec faculté de rachat, de s'interroger déjà sur
l'applicabilité juridique de ce modèle.
Il nous paraît que l'inconvénient majeur de la
formule est juridique. L'application de la vente avec
rachat butte effectivement contre les dispositions du Code
civil relatives au pacte de rachat.
Le Code civil définit la faculté de rachat ou de
réméré comme un pacte par lequel le vendeur se réserve de
reprendre la chose vendue, moyennant la restitution du
prix principal et le remboursement des frais accessoires
(article 1659). Cette vente à réméré est exactement la
solution proposée par l'avant-projet de loi foncière.
Le problème réside dans les conditions requises pour
la validité de la clause de réméré. Il faut que le rachat
soit prévu dans le contrat de vente lui-meme, que le
vendeur qui exerce le réméré rembourse à l'acheteur le prix
de la vente et les accessoires et que le rachat s'exerce
dans un certain délai.
L'application par voie contractuelle de la formule
constitutive de la loi foncière ne viole pas les deux
premières conditions mais est en totale contradiction avec
la troisième.
L'article 1650 du Code civil prescrit, en effet, que
la faculté de rachat ne peut être stipulée pour un terme
excédant cinq années. Si elle a été stipulée pour un terme
plus long, elle est réduite à ce terme. Et ce délai est
incontestablement d'ordre public (1).
En conséquence, dans l'état actuel des choses, il
est absolument impossible d'insérer les dispositions de
l'avant-projet de loi foncière dans les conventions
particulières de vente passées entre les particuliers et
les pouvoirs publics. Le fait de voir le délai durant
lequel la faculté de rachat peut s'exercer réduit à cinq
(1) Voy. infra, pp. A27 et s.
(2) H. DE PAGE, Traité élémentaire du droit civil belge. Tome IV, n" 318.
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ans, met à néant l'efficacité de cette politique foncière
ou en tout état de cause, la limite à un terme à ce point
court que cette action perd tout intérêt.
Cet obstacle est, à nos yeux, fondamental. Car, si
l'approbation parlementaire peut s'obtenir sans trop de mal
lorsqu'il s'agit d'appliquer ce système à une échelle
limitée comme l'ont fait la loi du 30 décembre 1970 et le
Code du logement, il n'en irait pas de même face à un
projet aussi global que l'est la loi foncière. Les
réticences s'exprimeraient alors certainement avec
véhémence.
Reste la possibilité de demander la modification de
l'article 1560 du Code civil (1). En n'assortissant plus la
vente^ à réméré d'un délai, on pourrait alors, sans
enfreindre le Code civil, l'appliquer conventionnéllement
selon les mêmes modalités que celles prescrites dans
l'avant-projet de loi foncière.
Nous voyons cependant mal une. telle proposition même
située en dehors du contexte de la politique foncière, être
approuvée par le législateur. Ce serait généraliser dans
tous les domaines de la vente l'insécurité ou même
simplement le sentiment d'insécurité pour l'acheteur. Il
pourrait cependant en atténuer la portée en réservant la
faculté de rachat sans limitation de délai aux ventes
d'immeubles par les pouvoirs publics.
X X
L'avant-projet de loi foncière, malgré l'inconvénient
majeur que nous venons de relever, ne doit pas être mis aux
oubliettes, loin s'en faut. Les idées et les formules qui
en ont découlé inspirent, encore aujourd'hui, les pouvoirs
publics dans leurs recherches d'autres modes de mise à
disposition des terrains qui leur appartiennent. En effet,
comme nous le relevions dans l'introduction de ce chapitre,
le système prôné par l'avant-projet de loi foncière vient
d être choisi, même si c'est de manière simplifiée, comme
mode de mise à disposition des terrains situés dans les
sites wallons d'activité économique désaffectés appartenant
aux pouvoirs publics (2)
(1) Voy. notre étude, Les instruments de la politique foncière, in 5 séances de
politique foncière, Agglomération de Bruxelles, 1976, p.148.
(2) Voy. supra, pp. 242-243.






Connne nous l'avons dit dans l'introduction de cette
troisième partie, nous avons choisi de présenter, dans les
différents modes de concession de l'usage du sol, le
droit d'emphytéose, sans que cela signifie que les autres
modes de concession de l'usage du sol ne nous intéressent
pas.
L'examen du droit d'emphytéose nous permettra, en
effet, d'envisager tous les éléments que l'on peut
retrouver en tout ou en partie, dans les autres types de
mise à disposition du sol.
Après une brève introduction historique, nous
examinerons les pratiques de concessions foncières par le
biais du bail emphytéotique en Angleterre, en Suède et aux
Pays-Bas. Dans une troisième section, nous étudierons les
caractéristiques de l'emphytéose au droit belge, avant
d'indiquer, dans la section suivante, les adaptations qui
permettraient son utilisation efficace dans le cadre d'une
politique foncière.
Section 1 : Historique.
Le bail emphytéotique trouve son origine en
^fèce; ^ se traduit par "planter". L'analyse
linguistique est d'ailleurs confirmée par une étude
juridique qui montre qu'effectivemenf la fonction
originaire de l'emphytéose en droit grec résidait dans la
mise en valeur de la friche par des plantations. Le
propriétaire de la terre, ne pouvant ou ne voulant
l'exploiter lui-même (1), la cédait pour une longue durée à
un tiers qui devait mettre cette terre en valeur par des
..plantations, le propriétaire préférant recevoir une
redevance annuelle très faible que de laisser ses terres
inexploitées. Il faut dire que "le rendement de la terre,
surtout au début, est disproportionné aux sacrifices que
demande cette mise en culture ; on conçoit que
l'emphytéote ne doive payer qu'une redevance minime,
appelée le canon, et d'autre part, qu'il ait le droit de
rester en jouissance pendant un temps suffisamment long
pour recueillir le fruit de ses efforts" (2). L'emphytéose
grecque peut être définie comme "un usufruit héréditaire,
concédé à perpétuité ou à durée illimitée, sur des fonds
(1) La propriëcaira n'était que rarement un particulier. C'est ainsi que l'on
trouva plusieurs exemples où oe sont des temples qui cèdent des omphytéoses
sur las terres qu'ils possèdent. Voy. H. KAMPS, L'emphytéose en droit grec et
sa réception an droit romain, in Recueils de la Société Jean Bodin, Bruxelles
1938, T. III, p. 75.
(2) DE PAGE, H., Traité élémentaire de Droit civil Belge, Bruxelles, 1942, T. VI,
p. 592.
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ruraux, contre une redevance inférieure à la valeur
locative des terres de même catégorie, mais à charge pour
l'emphytéote de faire des plantations ou constructions qui
demeureront acquises au maître du fonds" (1). La
transformation du droit rural dans la Grèce du Vème et
IVème siècle avant Jésus-Christ amena l'abandon de
1'emphytéose au profit du bail à court terme. Les baux
emphytéotiques qui sont conclus encore après cette époque
ne sont plus que des cas particuliers occasionnels.
Il semble que ce soit par le biais des colonies de
l'Afrique du Nord que le droit d'emphytéose fut introduit à
Rome. Les empereurs romains virent dans ce procédé
juridique le moyen de mettre en valeur le domaine privé de
l'Etat ainsi que leurs propres terres. Ils furent suivis au
Bas-Empire par les grands propriétaires fonciers qui se
déchargeaient ainsi des soucis financiers et autres
qu'amenait l'exploitation des terres.
fil temps, les concessions accordées par les
propriétaires firent de l'emphytéote un quasi-propriétaire
plus qu'un fermier.
A Rome, 1'emphytéose était un droit en principe
perpétuel qui donnait la pleine jouissance du fonds avec en
contrepartie, l'obligation de verser au propriétaire une
redevance. Cette jouissance comprenait également le droit
d'aliéner 1'emphytéose, avec l'accord du propriétaire.
"Celui-ci conserve simplement un droit de préemption, un
droit de rachat lui permettant d'écarter l'acquéreur" (2).
La cession d'un droit d'occupation à long terme fut
couramment utilisée au Moyen Age sous des formes juridiques
très nombreuses, se recoupant les unes les autres, parmi
lesquelles le bail emphytéotique romain quelque peu
modifié. Comme l'emphytéote avait un droit perpétuel et
aliénable, juridiquement parlant, il lui fut attribué le
domaine utile ; le propriétaire, un seigneur ou une abbaye,
conservait le domaine éminent. C'est en reconnaissance de
ce domaine éminent que la redevance périodique devait être
versée par l'emphytéote.
(1) KAMPS W., op. cit., p. 119.
(2) DE PAGE, H., op. cit., p. 593.
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La révolution française supprima toutes les
composantes du régime féodal, y compris le régime foncier.
"L'emphytéose perpétuelle, pratiquée par les Romains, mais
dégénérée dans l'ancien droit, fut supprimée ; et la
distinction entre domaine utile et domaine éminent,
sévèrement proscrite" (1).
Par la suppression de son caractère perpétuel, le
droit d'emphytéose s'éloigne du droit de propriété pour se
rapprocher du bail à ferme, et n'est plus considéré au
19ième siècle que comme une pure survivance, même si le
contrat se maintient aux Pays-Bas, en Flandre, notamment.
En Angleterre, par contre, le droit foncier, toujours fondé
comme nous le verrons sur le régime féodal, n'a pas connu
de réforme similaire à celle qui a suivi la révolution
française.
Lors de sa promulgation, la loi du 10 janvier 1824 ne
régit qu'un procédé intéressant pour des propriétaires
désireux d'assurer l'exploitation de leurs domaines sans
prétendre à un rendement intensif; communes, commissions
d'assistance'^ publique, couvents, hospices, fabriques
d'églises, etc... ou encore un moyen de coloniser les pays
neufs (2).
Alors que, chez nous, l'emphytéose tombe en quasi-
désuétude à cette époque, son utilisation réapparaît de
façon intensive dans des pays comme la Suède et les Pays-
Bas, avec une réforme profonde de son régime en corollaire.
Ces exemples, néerlandais et suédois, éclairent
utilement, comme nous allons le voir, l'analyse de
l'emphytéose en droit belge et les perspectives que son
application ouvre dans le cadre de la politique foncière.
Section 2 : Droit comparé.
Le recours à la concession du sol appartenant aux
pouvoirs publics par le biais de droits d'emphytéose ou de
droits similaires est très répandu dans bon nombre de pays.
Certains de ces modes de mise à disposition des terrains se
distinguent assez nettement du droit d'emphytéose, comme
c est le cas, par exemple, en U.R.S.S. avec la concession
(3) ou, en France, avec le bail à construction.
(1) DE PAGE H., op. cit., p. 59A.
(2) Ibidem; la loi de 182A fut promulguée à l'époque de la colonisacion
hollandaise de l'Afrique du Sud.
C3) Voy. supra, pp. 169 ec s.
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Dans le cadre de cet ouvrage, nous avons choisi
d'étudier quelques exemples européens, en raison notamment
d'une grande similitude avec la situation de la Belgique,
tant en fait qu'en droit, que présentent ces applications
de l'emphytéose.
Quand on parle d'emphytéose en Europe occidentale, on
pense presque automatiquement aux grandes villes dont on
sait qu'elles pratiquent ce mode d'occupation du sol :
Stockholm, Londres ou Amsterdam. Ce sont effectivement ces
villes, et par conséquent, ces pays qui donnent le ton en
cette matière.
C'est pourquoi, cette section consacrée à l'étude
comparative présentera le régime de l'emphytéose en
Angleterre, en Suède et surtout aux Pays-Bas dont
dépendaient, notamment, nos provinces au moment de la
promulgation de la loi relative à l'emphytéose applicable
encore aujourd'hui en droit belge.
§1• Le leasehold en Angleterre.
Si la technique de concession des sols par le biais de
baux de longue durée incluant le droit de construire est
une formule presque ancestrale en Angleterre, elle ne
s'intègre pas dans le cadre d'une politique foncière menée
par les pouvoirs publics mais constitue une forme de faire-
valoir indirect de la propriété privée.
A. Historique.
Pour comprendre la place exacte du bail à longue durée
dans le système foncier anglais, il y a lieu de se référer
aux fondements du droit foncier dans ce pays.
Suite à la révolution agricole du 13e siècle, "les
grands propriétaires fonciers, souvent des aristocrates,
furent en possession de la quasi-totalité des terres, en
milieu urbain comme en milieu rural. Alors qu'en France, en
1789, la bourgeoisie et le petit peuple s'associaient pour
partager les biens fonciers et immobiliers de
l'aristocratie et du clergé et pour promouvoir la sécurité
de l'emploi (la propriété, c'est la sécurité : la
propriété, c'est la liberté 1), il n'y eut rien de tel en
Grande Bretagne. Il n'y a pas eu à proprement parler de
révolution sociale et de réforme agraire. L'aristocratie et
le clergé, voyant approcher les menaces de contestations
sociales, présageant l'émergence de la révolution
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industrielle et subodorant que l'esprit d'entreprise
allait supplanter le comportement de rentier, ont su
composer avec le Tiers-Etat. Ils ont, en conséquence,
volontairement abandonné à des fermiers ou à des
entrepreneurs leur droit d'exploitation des terres et des
immeubles. Tel est le régime original de la concession des
terres et des immeubles qui sépare pour une longue période
la propriété de l'exploitation" (1).
C'est ceci qui est à la base de la division de la
propriété^ en freehold (la pleine propriété) et en leasehold
(le droit d'usage). Le premier est un droit réel
immobilier, le second est un droit personnel, mobilier (2).
Le leasehold connut alors une forte impulsion à la
suite du développement urbain, corollaire de la révolution
industrielle.
Tantôt, la formule du leasehold constituait un moyen
d'ériger et de préserver des quartiers résidentiels de
standing - c'est le cas de certains quartiers de Londres
sur lesquels nous reviendrons (3) - tantôt, au contraire,
slls favorisait la taudification des quartiers ouvriers en
raison de l'insécurité juridique offerte aux occupants dont
l'expulsion était courante.
Compte tenu des abus enregistrés dans les conventions
de leasehold, le législateur est intervenu à plusieurs
reprises au lendemain de la première guerre mondiale pour
atténuer les effets néfastes de telles conventions.
Ces interventions qui allaient systématiquement dans
le sens d'une protection accrue de 1'emphytéote, ont abouti
au Leasehold Reform Act de 1967 qui est à la source d'une
désaffection sensible du recours à cette formule.
B. Le régime en vigueur.
L'usage du sol étant concédé par de grands
propriétaires fonciers ou des sociétés foncières, les
relations entre propriétaires et locataires étaient à
l'origine des relations de droit privé et comme telles
n étaient pratiquement soumises à aucune disposition
réglementaire.
En réalité, le pouvoir économique des propriétaires
leur permettait d'imposer des conditions exorbitantes aux
emphytéotes.
(1) J.L. GUIGOU, "La Grande-Bretagne : un régime original de propriété foncière",
Revue d'Economie Régionale et Urbaine, 1981, n°3, p. 258.
(2) En réalité, même le freeholder n'est pas plein propriétaire dans la mesure où
la terre appartient au Roi, le propriétaire direct et éminent. Voy. G.
LEBRET, "Etude sur la propriété foncière en Angleterre", Paris, 1882, 229 p.
(3) Voy. I. Mao Donald, "The leasehold syatem ; towards a balanced land tenure
for urban dewelopment", Urban Studies, 1968, p. 179.
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Normalement, les baux étaient concédés pour une durée
de 99 ans au terme desquels la propriété des constructions
érigées par l'emphytéote revenait au propriétaire à titre
gratuit. Celui-ci était alors habilité à relouer au même
emphytéote à un loyer souvent très élevé couvrant non
seulement l'usage du sol, mais également la concession des
bâtiments. Il pouvait également réaménager lui-même les
lieux.
Ces baux comportaient de nombreuses clauses régissant
les droits et obligations des parties. C'est ainsi que
certaines dispositions contractuelles imposaient aux
emphytéotes le respect des normes de construction proposées
par le propriétaire, ce qui, il faut le dire, a eu un effet
bénéfique sur l'aménagement de quartiers entiers.
Compte tenu de la position souvent peu enviable de
l'emphytéote, le législateur a considérablement modifié le
régime de droit coiranun par le vote du Leasehold Reform Act
de 1967. La grande nouveauté de cette réforme est de donner
à l'emphytéote, au terme de son contrat, l'alternative
suivante : soit racheter la nue-propriété au propriétaire
(le leasehold enfranchisement), soit obtenir un
renouvellement du contrat pour une durée de 50 ans. Dans
les deux hypothèses, les conflits financiers sont réglés
par le tribunal foncier (1).
C. Application de 1'emphvtéose.
En 1870, 90 Z des terres agricoles étaient cédées en
leasehold. Un siècle plus tard, seulement 50 Z le sont
encore. Le même phénomène s'observe pour l'habitat
puisqu'en 1910, 90 Z des logements étaient concédés en
emphytéose alors qu'en 1975 (2) ce taux était tombé à 47 2.
En milieu urbain, des quartiers entiers appartiennent
encore à des familles renommées qui gèrent elles-mêmes ces
biens fonciers ou les font gérer par une société. C'est
ainsi, par exemple, que les quartiers de Mayfair et de
Belgravia à Londres appartiennent notamment au duc de
Westminster et est gérée en son nom par the Trustées of the
Grosvernor Estate. Nous y reviendrons (3).
(1) Voy. p. Mac AUSLAN, Land, Law and Planning, London, 1975, pp. 329 et 3.
(2) J-L. GUIGOU, op. etc. p. 263.
(3) Voy. infra, pp.«92 et s. ; Pour d'autres exemples, voy. P.Me AUSLAN, op. cit.,
p. 329
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§2. Le Jordbrucksarrende en Suède flK
Si tous les pays scandinaves connaissent l'institution
de 1*emphytéose, l'exemple le plus frappant, car le plus
étendu, est, sans conteste, celui de la Suède dont la
capitale, Stockholm, est citée en exemple pour la politique
foncière qu'elle mène.
A. Historique.
C'est par une loi de 1907 que 1'emphytéose fut
introduite en Suède. Les pouvoirs publics poursuivaient, en
promulgant cette loi, un double objectif. Ils souhaitaient
mener une politique de logement en favorisant la
construction d'habitations sur des terrains offerts à un
prix extrêmement bas. Ils voulaient également conduire une
politique foncière fondée sur la récupération des
plus-values dont bénéficiaient les terrains appartenant aux
autorités publiques
En réalité, la loi de 1907 était une loi-cadre très
générale dont deux dispositions seulement étaient
impératives : celle relative à la durée de 1'emphytéose
26 ans minimum, 100 ans maximum -, et celle concernant le
droit, pour l'emphytéote d'hypothéquer les constructions
qu'il a érigées. C'est sous le couvert de cette loi que
s'est développée une pratique municipale qui fut à la base
d'un système conventionnel très élaboré.
C'est Stockholm qui, la première, utilisa 1'emphytéose
et cela dès 1908, suivie assez rapidement par les deux
autres plus importantes villes de Suède : Gateborg et
Malmoë qui, en 1912, adoptèrent le principe du recours à
1'emphytéose.
Les clauses habituellement insérées dans les contrats
étaient quasiment identiques d'une ville à l'autre,
Stockholm donnant le ton. En ce qui concerne la durée de
1'emphytéose, elle était de 50 ans pour les terrains
destinés aux logements, tandis que pour ceux destinés à
1 industrie, elle était généralement de 75 ans,avec
cependant une série d'affectations limitées au minimum de
26 ans. C'était le cas, par exemple, des grands magasins ou
des stations d'essence. Une option pour une nouvelle
emphytéose au terme de la première était cependant le
corollaire usuel de cette durée limitée.
(1) Voy.le rapport très complet de Peter HEIMBURGER, "Site leasehold in Swedan",
National Board of Urban Planning, Stockholm, 1973, A4 p. ronéo.
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Le canon emphytéotique était payable annuellement et
ne faisait pas l'objet d'une révision quand il avait trait
au logement (1). Par contre, dans les zones industrielles
une augmentation du loyer variant de 20 à 30 Z était
imposée soit à la moitié de la période pour laquelle
l'emphytéose était octroyée (2). soit tous les 10 ans (3).
Au terme de l'emphytéose, les constructions érigées
par l'emphytéote étaient rachetées par les municipalités
si celles-ci ne cédaient pas un nouveau droit d'emphytéose
ou si les conditions de la nouvelle emphytéose étaient
inacceptables pour l'emphytéote. Toutefois, dans le cas où,
malgré les conditions intéressantes, l'emphytéote déclinait
la nouvelle offre de la , municipalité, l'accession avait
lieu à titre gratuit.
A côté de ces dispositions communes à toutes les
villes, il existait certaines clauses propres à chaque
municipalité, notamment celles relatives à la lutte contre
la spéculation foncière (4).
A la suite de la demande des villes pratiquant
l'emphytéose, spécialement Stockholm, la commission de
réforme ^ de la législation foncière fut chargée de préparer
la révision de la loi et, sur recommandations, le Parlement
adopta en 1953, une nouvelle loi qui entrait en vigueur le
1er janvier 1954. Une modification fondamentale était ainsi
apportée à l'emphytéose puisque, alors qu'elle était
précédemment cédée pour une durée variant de 26 à 100 ans,
le droit d'emphytéose est devenu, sous l'empire de cette
nouvelle loi, un droit perpétuel. Cette modification ainsi
que d'autres moins importantes ont été reprises et
coordonnées par la nouvelle législation foncière entrée en
vigueur le 1er janvier 1972 (5).
(1) A L'axcaption de la ville d'Eskilstuna qui, cous les 30 ans, pouvait imposer
une augmentation de 3QZ.
(2) C'était le cas â Stockholm et à Karlatad.
(3) Gothenburg, par exemple,
(4) Voy. P. HEIMBURGER, op. cit., pp. 7-9. Ce fut le cas de certaines villes qui
ont inolu dans leur baux emphytéotiques des dispositions limitant le droit de
l'emphytéote de transférer ses titres.
(5) Législation Foncière (S.F.S. 1972.99A), essentiellement le chapitre 13.
256.
B. Le régime en vigueur.
Les principales règles relatives à 1'emphytéose sont
les suivantes.
En ce qui concerne la durée de 1'emphytéose, le
législateur^ suédois a opté en 1954, nous l'avons vu, pour
la perpétuité de ce droit. A l'inverse de l'emphytéote qui
peut céder son droit à tout moment à un tiers, le
tréfoncier ne peut mettre fin à cette concession sans qu'il
soit justifié par un changement réel d'affectation (du
logement multiple en lieu et place du logement unifamiliai,
par exemple) et à l'expiration de certaines périodes. La
première période de 60 ans, suivie d'autres, chacune de 40
ans. Si le droit d'emphytéose est octroyé à d'autres fins
que celle du logement, ces périodes peuvent être réduites à
20 ans.
Le loyer annuel, le canon, est calculé sur base de la
valeur du terrain compte tenu de la destination pour
laquelle il est cédé en emphytéose. En cas de conflit, ce
sont les tribunaux fonciers qui déterminent ce montant.
Tous les dix ans, ou à tout autre moment si les parties en
conviennent, une adaptation du canon fondée sur la
réévaluation foncière peut être obtenue.
Ce régime d'emphytéose n'est applicable que sur les
terrains appartenant aux pouvoirs publics (Couronne,
municipalités, organismes publics). Ces terrains peuvent
être bâtis ou non. Dans le premier cas, tout ce qui a été
érigé sur le terrain est vendu, en pleine propriété, à
1'emphytéote.
Au terme du bail emphytéotique, le tréfoncier accède à
titre onéreux, à la propriété des constructions appartenant
à l'emphytéote. Cette règle est impérative dans le domaine
du logement. Il peut y être dérogé dans les autres
secteurs. Sauf si un accord amiable est trouvé, cette
indemnité est déterminée par les tribunaux.
Le droit d'emphytéose est soumis à la législation sur
1 expropriation et à celle relative au droit de préemption.
Cela signifie que l'emphytéote peut être exproprié pour
cause d'utilité publique ou que, lorsqu'il désire céder son
droit à un tiers, les autorités locales peuvent exercer
leur droit de préemption
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C. Application de 1'emphytéose. (1)
Si l'utilisation de 1'emphytéose connaît un
développement sans cesse croissant en Suède, cette
évolution n'est pas généralisée à tout le pays. Ce sont, en
effet, les trois villes principales, Stockholm, Malmoë et
Gateborg qui marquent de leur empreinte cette politique.
Avant 1941, il n'y avait que quatre villes en plus de
ces trois-là qui avaient recours à 1'emphytéose. Et sur les
quelques 12.000 contrats d'emphytéose, près de 10.000
avaient été conclus à Stockholm. En 1959, 21 villes ou
communes l'utilisent, en 1964, 25, en 1973, 52 dont
quelques-unes uniquement pour les zonings industriels.
Cela représente 65.000 contrats d'emphytéose, dont plus du
tiers (23.000) concernent la ville de Stocklolm. Ces
contrats rapportent annuellement près de 200 millions de
couronnes suédoises (160 millioms, pour les trois grandes
villes) (2). En 1978, le nombre total de baux
emphytéotiques était évalué à 90.000 pour une quarantaine
de communes (3).
C'est, en fait, l'aspect financier de cette politique
foncière qui. rebute les autorités des villes de moyenne
importance. Certaines même, en raison des problèmes de
trésorerie qu'elles connaissaient, en sont revenues à la
vente de la pleine propriété des terrains leur appartenant,
système qui leur garantit les liquidités dont elles ont
besoin. Et cela, en dépit des emprunts spéciaux octroyés
depuis 1965 par l'Etat aux communes pour l'acquisition de
terrains à céder, par la suite, en emphytéose.
Il est par contre encourageant de constater que la
ville de Stockholm qui mène sa politique foncière
d'emphytéose^ depuis plus de 80 ans a, aujourd'hui, un
budget foncier en boni ; le montant des canons perçus pour
les terrains cédés en emphytéose excède le total des
dépenses effectuées pour les acquisitions foncières.
(1) Voy. p. HEIMBURGER, op. cit., pp. 19 ec s.
(2) Soit roapeotiveinant +. 1000 millions at 1.000 millions de F.B.
(3) J. JUNG, La politique foncière en Suède, Etudes foncières, n°9, 1980, p. 53.
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§ 3. L'erfpacht aux Pays-Bas.
L'analyse de l'expérience néerlandaise de 1'emphytéose
est intéressante à un double titre. En premier lieu, la
pratique que nos voisins du Nord ont de ce mode de
concession des sols, a, plus encore que celles rencontrées
en Angleterre^ ou en Suède, valeur d'exemple dans la mesure
où l'utilisation de 1'emphytéose est largement répandue et
ne se cantonne pas au territoire de la ville la plus
importante.
En second lieu, notre loi du 10 janvier 1824 relative
à 1'emphytéose a été promulguée au moment où nous faisions
partie intégrante des Pays-Bas. C'eut été une lacune que de
négliger l'analyse comparative de l'évolution d'un même
texte dans deux pays devenus indépendants.
Le texte de la loi du 10 janvier 1824 se retrouve
presque intégralement dans le code civil néerlandais.
Cependant, au fil du temps, une abondante réglementation
communale a vu le jour aux Pays-Bas. S'écartant très
souvent du Code civil, le complétant sur tous les points,
cette réglementation et son application sont une source
importante de la réflexion sur le droit belge de
1'emphytéose, spécialement dans l'optique de l'aménagement
du territoire. A cet égard, le projet du nouveau Code civil
néerlandais met en exergue l'archaïsme du texte de 1824.
A. Le Code civil aux Pays-Bas.
Si la loi du 10 janvier 1824 sur 1'emphytéose,
d'application aujourd'hui encore en Belgique, nous a été
laissée en héritage du temps où nous constituions les
Provinces du Sud des Pays-Bas, ces derniers ne s'en sont
pas tenus à ce texte. En effet, indépendamment du projet de
réforme du Code civil néerlandais, dont nous parlerons plus
loin (1), le Code civil en vigueur ne reprend pas
totalement le texte de 1824.
L'emphytéose en droit belge et en droit néerlandais
recouvre la même réalité. La définition qu'en donne
l'article 767 alinéa 1er du Code civil néerlandais est
pratiquement mot pour mot celle de l'article 1er de la loi
du 10 janvier 1824 : "L'emphytéose est un droit réel, qui
consiste à avoir la pleine jouissance d'un immeuble
appartenant à autrui, sous la condition de payer à
1) Voy. infra, pp. 280 et s.
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celui-ci une redevance annuelle, soit en argent, soit en
produits ou fruits en reconnaissance de son droit de
propriété" (1).
C'est relativement à la durée du droit d'emphytéose
que réside la principale différence entre la loi belge et
la loi néerlandaise et elle est d'importance. Il n'y a,
dans le Code civil des Pays-Bas, aucune restriction quant à
la durée de 1'emphytéose, pas plus en ce qui concerne son
maximum qu'en ce qui concerne son minimum.
Cette absence de disposition impérative permet
évidemment d'éviter tous les inconvénients que nous
connaissons chez nous.
Le renouvellement de 1'emphytéose est permis au-delà
de 99 ans. Il peut donc être inscrit dans la convention
initiale de la cession en emphytéose. Dans le chef de
1'emphytéote, il s'agit là d'une disposition susceptible de
le tranquilliser.
En ce qui concerne le minimum de durée exigée par la
loi du 10 janvier 1824 en Belgique -27 ans-, nombre de
praticiens souhaitent qu'il soit abaissé (2). Là non plus,
aucune difficulté aux Pays-Bas puisque le Code civil
n'entrave nullement ces pratiques.
Le Code civil néerlandais prévoit quasiment dans les
mêmes termes que ceux de la loi du 10 janvier 1824 les
droits et les obligations des parties.
Comme en droit belge, par exemple, le droit
d'accession joue lorsque 1'emphytéote, au terme du bail,
n'enlève pas les constructions qu'il a érigées sur le fonds
du propriétaire. Dans ce cas, il ne peut forcer celui-ci à
lui allouer une indemnité ou contrepartie (articles 772 et
773 du Code civil néerlandais).
Toutefois, les dispositions légales du Code civil
régissant le bail emphytéotique sont supplétives (article
782 du Code civil néerlandais). Par conséquent, il est
possible de s'en écarter.
Mieux encore que certaines conventions individuelles,
les règlements pris par certaines communes des Pays-Bas
sont les meilleurs exemples de ces dérogations.
(1) Traduction extraite du document III/A/9 (Ronéo) présenté au 23 ème séminaire
de la Commission Droit et Vie des Affaires de l'Université de Liège, 1970.
(2) Voy. R. CARTON DE TOURNAI at A.J. CHARLIER "Quelques considérations
d'actualité sur l'emphytéose et la superficie", in J.T.,1971, p.72.
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B. Les règlements communaux.
Tant que l'emphytéose ne connaissait qu'une
application relativement réduite, les dispositions du Code
civil se sont avérées suffisantes. Mais lorsque les
autorités publiques ont compris les avantages d'une
pratique étendue de l'emphytéose, est apparu le caractère
inadapté des dispositions légales. C'est pourquoi, quand
elles ont introduit le recours plus ou moins systématique à
la cession en emphytéose des terrains dont elles étaient
propriétaires, les communes des Pays-Bas ont mis sur pied
une réglementation communale, le plus souvent s'écartant
des dispositions supplétives du Code civil et en tout cas
nettement plus élaborée.
A l'heure actuelle nous nous trouvons face à une
multitude de règlements communaux, parfois même face à
plusieurs règlements pour une seule commune, comme c'est le
cas pour la ville de Rotterdam, suivant que les terrains
cédés en emphytéose sont des terrains destinés à la
construction de maisons d'habitation, des terrains
industriels ou des terrains situés dans la zone portuaire.
Cela ne facilite pas l'étude de l'emphytéose aux Pays-Bas.
En effet, ces textes communaux, s'ils offrent des
concordances certaines, se différencient nettement les uns
des autres sur certains points très importants.
Il ne nous était pas possible d'étudier tous les
règlements communaux relatifs à la cession de terrains en
emphytéose. C'est pourquoi, nous nous sommes limités à
l'analyse de ce qui se faisait dans quatre des plus
importantes villes des Pays-Bas, à savoir Amsterdam, La
Haye, Rotterdam et Utrecht. Outre la pratique de
l'emphytéose sur une échelle plus grande, ces communes se
caractérisent par le fait qu'elles ont connu une réforme
récente de leurs textes sur l'emphytéose ou qu'elles sont
sur le point d'en connaître. Ces villes ont donc tout
naturellement retenu notre attention. Cependant, nous
n'examinerons en détail que la situation d'Amsterdam qui
est la plus ancienne du point de vue de la pratique de
1'emphytéose.
Cela ne nous fait pas oublier que d'autres villes
utilisent l'emphytéose sur une très grande échelle (1).
C'est^ le cas de Schiedam ou depuis environ 20 ans, tous les
terrains sont cédés en emphytéose pour une période
déterminée (50 ou 75 ans) avec révision du canon. A
(1) Villa de Rotterdam, Varzameling 1971, Volgnr. 2«A, latt. b., par. pp.
971-973.
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Vlaardingen, bien qu'il fut question un moment d'une
emphytéose perpétuelle, à l'heure actuelle, les terrains
sont cédés pour une durée de 50 ans pour les terrains
industriels et de 99 ans pour les terrains destinés à la
construction d'habitations. Depuis 1966, ces emphytéoses
sont cédées contre un canon révisable. A Spjikenisse,
l'introduction de 1'emphytéose se fait petit à petit. Elle
est^ utilisée pour la construction de complexes d'habi
tations^ et a été décidée pour la cession des terrains
industriels. Toutefois, pour des raisons financières,
elle n'est pas encore appliquée dans ce dernier cas. Mais,
le conseil municipal a décidé que ce procédé serait
introduit dans les nouveaux plans d'affectation élaborés
par la ville. Enfin, à Leyden (1), le conseil municipal a
décidé en septembre 1972 d'utiliser la cession en
emphytéose pour les terrains destinés à la construction
d'habitations. Il est aussi possible de recourir à ce
procédé pour les terrains industriels.
1. Amsterdam.
A la fin du 19ème siècle, époque à laquelle Amsterdam
était en pleine expansion tant démographique
qu'urbanistique, les prix des terrains aménagés ou non
avaient considérablement augmenté, et tout portait à croire
que ces terrains bénéficieraient dans le temps d'une
plus-value non négligeable. C'est la raison pour laquelle
on pensait de plus en plus que la municipalité n'avait pas
à abandonner ses droits, spécialement sur les terrains dont
elle avait financé la viabilité et que la plus-value que
connaîtrait ces terrains devait profiter à la collectivité
plutôt que de contribuer à l'enrichissement de tel ou tel
propriétaire occasionnel. "On voyait dans le régime du bail
emphytéotique un autre avantage ; c'est qu'il permettrait à
la municipalité d'exercer une plus grande influence sur les
caractéristiques des immeubles à édifier sur les nouveaux
terrains à bâtir" (2).
(1) J.J. SIJBRANDIJ, "Do arfpachc vandaag", in Stedabouw en Volkshuiavesting, 3
mai 1973.
(2) J.J. SIJBRANDIJ, "La politique foncière d'Amsterdam", Dienat der publieke
werken Amsterdam, doo. ronéo, p. 2.
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Cette situation amena le conseil municipal amstello
damois à décider le 23 septembre 1896 l'introduction du
procédé de l'emphytéose comme mode de cession des terrains.
Le système, qui fut élaboré en 1896, a connu plusieurs
modifications devenues nécessaires au fil des expériences.
En effet, le conseil municipal avait, en 1896, limité la
durée du bail à un maximum de 75 ans, à l'expiration de
laquelle les bâtiments érigés par l'emphytéote revenaient
en pleine propriété à la municipalité sans que celle-ci
soit tenue de verser une quelconque indemnité. Les
inconvénients que nous avons relevés concernant le droit
d accession se révélèrent au fil du temps, spécialement en
ce qui concerne la possibilité pour les emphytéotes
d'obtenir des crédits hypothécaires et l'entretien des
immeubles.
C'est pour cela qu'en 1915, le conseil municipal prit
la décision de supprimer la limitation de durée des baux
emphytéotiques lorsque le terrain supportait des construc
tions d'habitation. Le procédé choisi par la municipalité
fut la prorogation du bail au terme de la période de 75 ans
et ce pour des périodes successives de 50 ans. Si la
municipalité n'accordait pas cette prorogation, elle devait
indemniser l'emphytéote pour les constructions qu'il aurait
érigées. Lors de chaque prorogation, une révision des
conditions du contrat pouvait avoir lieu.
En 1937, les emphytéoses sur les terrains destinés à
l'industrie bénéficièrent aussi de la prorogation. En
effet, les baux qui, généralement, étaient consentis pour
une durée de 50 ans présentaient le défaut qu'aucun
renouvellement des installations n'était amortissable
au-delà d'une certaine date. Un des derniers inconvénients
relevés fut que la municipalité conservait toujours la
possibilité de refuser la prorogation, ce qui se faisait,
au contraire des terrains pour habitations, sans indemnité.
Finalement, en 1966, le conseil municipal vota des
nouvelles "dispositions générales pour l'emphytéose" qui
constituent l'aboutissement de 70 ans de pratiques de ce
procédé et la réalisation d'un règlement sensiblement
amélioré. Ce sont ces dispositions que nous analyserons.
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a. Iia_duré_e_du dro.i^ ^'^inE,hité_o^e.
Depuis 1966, pour faire face aux inconvénients
résultant, même pour l'emphytéote d'un terrain destiné à la
construction d'habitations, de l'éventuelle non prorogation
du bail, la municipalité a instauré le bail perpétuel.
Cette disposition ne déroge pas au Code civil néerlandais
puisque, comme nous l'avons vu, aucune limitation dans le
temps n'est imposée par le Code civil. Par conséquent, le
bail emphytéotique est considéré comme étant octroyé pour
une durée illimitée.
Ce passage d'un système à durée limitée à un système à
durée illimitée soulève quelques questions. Qu'advient-il
des baux emphytéotiques passés sur base du règlement de
1896 pour une durée de 75 ans 7 L'administration
amstellodamoise propose à l'emphytéote une alternative :
soit il adopte le système de 1896 et son droit expire au
terme de 75 ans, soit il préfère être soumis, au terme des
75 ans, aux règles de 1966 en recevant la prorogation ad
perpetuum de son emphytéose. Toutefois, dans ce dernier
cas, l'emphytéote, parce qu'il a bénéficié d'un canon non
indexé et non révisé pendant 75 ans, c'est-à-dire un canon
extrêmement bas, est tenu de payer une somme représentant
la différence entre la valeur locative durant ces 75 années
et le canon payé, autrement dit, une somme représentant le
bénéfice réalisé par l'emphytéote du fait de la modicité du
canon. Cette mesure est accueillie avec crainte par les
titulaires des droits d'emphytéose qui sont déjà au terme
du contrat ou qui sont sur le point de l'être. En effet,
d'après certains chiffres cités, la somme à verser peut se
monter, dans certains cas, de 10.000 à 40.000 florins (1).
C'est^ une mesure sévère, mais qui correspond bien à la
politique foncière d'Amsterdam qui vise à récupérer la
plus-value dont les terrains peuvent bénéficier.
Il est à noter que, pour des raisons pratiques, la
durée illimitée est divisée en périodes de 50 ans.
b. Po.s^ibi_li^é_d^ s_i^i^ti^on ^u_co,n_tr^t.
L'emphytéote et la commune ont l'un et l'autre la
possibilité de mettre fin au bail emphytéotique, avec
cependant beaucoup moins de liberté pour l'emphytéote.
C'est l'article 13 des dispositions générales de 1966
qui permet à l'emphytéote de mettre fin au contrat
d'emphytéose au terme d'une période de 50 ans. Nous verrons
(1) Un peu moins de 200.000 à 800.000 FB.
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que tous les 50 ans, les pouvoirs publics, c'est-à-dire la
ville d'Amsterdam, ont la possibilité de revoir les
conditions du contrat. Cela se fait quelques années avant
l'écoulement des 50 ans. Quatre ans avant cette échéance,
l'emphytéote doit être mis au courant des nouvelles
conditions qui seront en vigueur ultérieurement (article 3,
§ 3). Il lui est laissé la possililité, au vu de ces
nouvelles conditions, de résilier le contrat au terme des
50 ans. Afin de laisser le temps à la municipalité de
trouver un nouvel acquéreur, l'emphytéote est tenu de
donner sa réponse au moins trois ans avant la résiliation
effective. Le défaut de réponse de l'emphytéote est
considéré comme une acceptation (article 13, § 2).
Les possibilités de résiliation de l'emphytéose par la
commune sont plus étendues. En effet, l'article 14 des
dispositions générales de 1966 permet au conseil communal
de mettre fin à tout moment au droit d'emphytéose si un
intérêt général justifie cette décision. Toutefois, outre
l'indemnité qui devra être versée à l'emphytéote, le
conseil est tenu d'accorder un délai d'au moins 18 mois
entre la date de la décision et la date de la mise du bien
à disposition de la commune.
Mais la commune a aussi, dans d'autres cas, la possi
bilité de déposséder l'emphytéote. Cette dépossession a
lieu lorsque l'emphytéote ne remplit pas ses obligations.
C'est l'article 15, § 1er qui énumère les cas où le droit
d'emphytéose peut être retiré par décision du conseil
municipal. Trois cas sont envisagés ; le non-paiement du
canon, le non-respect des conditions d'utilisation et la
division non conforme du droit d'emphytéose.
Parmi eux, retenons spécialement la sanction du
non-respect des conditions d'utilisation, qui est
indispensable à l'efficacité de la politique d'urbanisme et
d'aménagement qui est visée à travers l'emphytéose. Lorsque
l'emphytéote ne construit pas alors qu'il y est tenu, ou
construit, mais sans respecter les clauses édictées à ce
sujet^ dans l'acte d'emphytéose, ou encore emploie le
•terrain en contradiction avec ce qui a été prescrit, le
conseil communal a le droit de le déposséder. Cette
dépossession toutefois résulte d'une procédure assez
lourde. Cela explique que la commune ait parfois recours à
une action en justice pour faire respecter le
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contrat (1). Cette action est d'ailleurs prévue à l'article
16 des dispositions de 1966.
c. Révi^ion_de_s_co,ndi_tion^ ^e_lJ_emphy_téo.se..
Cette révision des conditions de 1'emphytéose a lieu
tous les 50 ans. L'article 3, §2 des dispositions générales
de 1966 spécifie toutefois que la période de 50 ans
commence à courir pour tous les terrains d'un îlot
déterminé à partir du moment où le premier terrain de
l'îlot est cédé en emphytéose.
Il est prévu à l'article 6 a et b des dispositions
générales que le collège des bourgmestre et échevins peut
accorder un permis de modifier l'affectation du terrain et
des bâtiments ou d'apporter un changement dans la
construction. Dans ce cas, une révision des conditions aura
lieu quelle que soit l'époque où l'on se trouve (article 3
§ 6).
Dans l'un et l'autre cas, la révision du canon est
comprise dans la révision des conditions du contrat. C'est
ainsi qu'il a été décidé dans un cas d'espèce qu'un médecin
qui transformait son garage en laboratoire devait verser un
canon augmenté d'environ 30 % (2).
d. Mont^n^ ^u_c^non_einp^^é£tique.
Les dispositions générales pour 1'emphytéose,
élaborées par la ville d'Amsterdam en 1966 ne mentionnent
pas le mode de détermination du canon qui sera demandé lors
de la signature de la convention d'emphytéose.
(1) Hof Amsnardam, 30 mai 1974, Nedorlandsa Juriapnidencie, 1975, n° 138, pp. 436
à 439. La Cour avait à trancher un conflit opposant la ville d'Amsterdam à un
soua-emphytéote qui n'occupait qu'une partie du terrain cédé par la ville,
mais an contradiction avec las clauses d'utilisation. Plutôt que de demander
la dépoasession de l'emphytéota et par conséquent du sous-emphytéote, la ville
a préféré intenter una action en justice visant à supprimer l'utilisation que
la sous-emphytéote poursuivait, tout en maintenant l'emploi qu'en faisait
l'emphytéota, ce qu'elle n'aurait pas obtenu par la dépossession.
(2) Cité par A.H.M. SANTEN, Inleiding over enige civielarechtelijke aspekten en
praktijkvragan bij stedelijke erfpacht, Bouwrecht, juillet/août 1975, p.511.
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En fait, il est déterminé souverainement par le
conseil municipal et correspond à un pourcentage de la
valeur du terrain. "Pour déterminer le loyer annuel
exigible par la municipalité à l'origine du bail, on
répartit entre les différents terrains et conformément à
leur plan d'affectation les frais de viabilité de la zone
résidentielle ou industrielle correspondante (prix du
sous-sol, remblaiement, voirie, égouts, ponts, contribution
aux dépenses d'épuration des eaux usées). Le loyer annuel
d|un^ terrain à bâtir est fixé à 8 ou 9 2: du prix de revient
ainsi différencié. Les grosses dépenses d'urbanisme de
caractère général (grandes voies de communication grands
parcs industriels, etc...) n'ont pas été prises en compte
dans le calcul des loyers des terrains. Mais on peut penser
que les sacrifices ainsi consentis dans cette branche de
l'expansion urbaine seront récupérés au moins partielle
ment par la municipalité à l'occasion des ajustements
quinquennaux et des révisions cinquantenaires des loyers"
(1).
Il est possible à l'emphytéote d'acquitter la totalité
des échéances de l'emphytépse en une seule fois par le
paiement d'une somme. Toutefois, l'emphytéote est tenu de
payer au moins un florin par an pour que le contrat garde
son caractère d'emphytéose (article 9, § 1). Nous verrons
au^ paragraphe suivant comment se calcule cette somme
puisque les révisions quinquennales devront être prises en
considération.
e. Ad^_ta^ion_du £anon.
"Dans notre économie actuelle, il n'est pas imaginable
que la valeur d'une unité monétaire reste constante dans le
temps, surtout à long terme. Qu'elle diminue en temps
d'inflation ou qu'elle augmente en temps de déflation, elle
entraîne une inadaptation du canon. En effet, si le canon
nominal reste constant, l'inflation étant l'hypothèse la
plus vraisemblable, la valeur du canon diminue constamment.
Pour un taux annuel d'inflation de 3 X, un canon invariable
de 100 florins ne représente plus au bout de 50 ans qu'une
valeur actuelle de 18 florins. Par conséquent, une
adaptation régulière amenant le canon à 470 florins après
50 ans est nécessaire pour maintenir la valeur réelle
constante du canon" (2).
(1) J.J. SIJBRANDIJ, La politique foncière d'Amsterdam, Dienat der publiska Herkan
Amsterdam, op. cit., p. A.
N.B. Dans la texte qui date de 1967, le pourcentage était de 4 à 6 Z.
(2) J.J. SIJBRANDIJ, De erfpacht vandaag, in Stedebouw an Volkshuisvesting, 3 mai
1973, pp. 196-197.
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C'est pourquoi, en 1966, le mécanisme de l'adaptation
du canon fut introduite dans le règlement amstellodamois.
La ville a voulu que l'utilisation d'un terrain soit
compensée par un canon égal à sa,valeur. C'est dans ce but
que, par le biais d'une adaptation tous les cinq ans, la
valeur du canon reste stable.
Cette adaptation quinquennale, comme la révision d'un
îlot déterminé au terme d'une période de 50 ans, se fait
pour tous les terrains dès la 5e année de la cession en
emphytéose du premier terrain de cet îlot.
Le canon adapté est obtenu en multipliant le canon en
vigueur par un coéfficient d'adaptation qui est fixé chaque
année (article 3, § 11). Ce coéfficient est calculé sur
base d'un indice publié par le "centraal bureau voor de
statistiek".
f. Dédonmiagement £our_ré.s i.lia^ion_ou ^é£,o^se.s s_ion.
L' emphytéote, au vu des nouvelles conditions qui lui
sont imposées au terme des 50 ans, s'il ne désire plus
poursuivre son occupation, peut résilier le bail. Il lui
est alloué par la ville, dans ce cas, une indemnité
(article 19, § 1). De même, lorsque, en vertu de l'article
14 des dispositions générales de 1966, la ville résilie le
contrat, une indemnité semblable sera versée à
1'emphytéote.
Cette indemnité est appelée à couvrir le préjudice
causé par la perte des bâtiments due à la résiliation du
contrat. Cependant, seuls les bâtiments érigés avec un
permis écrit du bourgmestre et des échevins seront pris en
considération pour le calcul de cette indemnité. La ville
d'Amsterdam alloue à 1*emphytéote pour les bâtiments la
même indemnité que celle qui est versée à un propriétaire,
en cas d'expropriation sans tenir compte, bien entendu, de
la valeur du terrain.
En ce qui concerne la dépossession du droit d'emphy
téose^ par la ville, ce qui, rappelons-le, constitue une
sanction, les règles ne sont pas identiques. Lorsque la
ville décide de déposséder 1'emphytéote de son droit
d'occupation, elle mettra en vente publique ou en
adjudication le droit d'emphytéose tel quel y compris sa
durée (article 18, § 1). Le montant de la vente ou de
l'adjudication sera versé à 1'emphytéote dépossédé après
que, toutefois, les arriérés des canons, les amendes
éventuelles ainsi que les frais causés par la vente
publique ou l'adjudication en soient déduits (article 20).
S'il ne se trouve aucun acquéreur, la ville sera dans
l'obligation de renouveler la cession sans être tenue à une
quelconque indemnité (article 18 § 2).
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g. A2Pii£a^io.n_d^ _i'ani£,hxté.os_e.
L'application de l'emphytéose comme moyen de cession
des terrains appartenant à la ville est la règle, la vente
n'a lieu qu'à titre exceptionnel. Les propriétés foncières
de la ville d'Amsterdam, par ce fait n'ont fait que croître
depuis la fin du I9ième siècle. A l'intérieur du périmètre
d'Amsterdam, les autorités municipales possèdent 72 Z du
territoire, soit quelques 21.500 ha. Dès que des terrains
font l'objet d'une utilisation privée, ils sont cédés en
emphytéose (1). Cette politique foncière, menée depuis plus
dé 90 ans satisfait d'ailleurs pleinement la municipalité,
même si, comme nous le verrons ultérieurement, cette
politique n'est pas à même de résoudre tous les problèmes
d'aménagement et de logement (2).
2. Rotterdam.
L'exemple de la ville d'Amsterdam fut contagieux. Dans
tout le pays, les communes étudièrent la possibilité de
recourir au procédé de la cession en emphytéose des
terrains qui leur appartenaient. La ville de Rotterdam fut
parmi celles-là.
A la suite de l'expérience tentée en 1896 à Amsterdam,
la question du recours au procédé de l'emphytéose s'est
posée à Rotterdam. En 1901 déjà, le conseil communal
ratifia un projet du bourgmestre et des échevins. Ce projet
fit l'objet d'une longue étude en commission dont le
rapport ne fut connu qu'au lendemain de la première guerre
mondiale. Il fallut encore plus de 10 ans pour que, à la
suite de ce rapport, un règlement communal voie le jour.
C est le premier septembre 1931 que le conseil met au point
les "Dispositions Générales pour la cession en emphytéose
des terrains destinés à l'industrie et à la construction
d'habitations" qui font l'objet de deux textes distincts
mais identiques sur beaucoup de points (3).
En 1972, suite à l'adoption d'une motion par le
conseil communal, des modifications importantes sont
apportées à la pratique de l'emphytéose par la ville (4).
(1) La laccura de la carte des propriétés foncières de la villa d'Amsterdam est
édifiante (Eigendomtoeatand gemeente Amsterdam - sitiiacie per 15 april 1975 -
Dienst P.W. Amsterdam Sector Grondbedrijf O.P.D.R. n° AOO -1975).
(2) V07. infra p.
(3) Ces textes sont parus au Gemeenteblad van Rotterdam, 1950, n° 51 et 52.
(4) Motion déposée par Mde M.J.C. SCHUITEB-WILMONT, voy. Verzameling 1974, volg.
77.
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Aujourd'hui, les cessions en emphytéose sont soumises
à une nouvelle réglementation communale adoptée le 8
novembre 1984, avec effet rétroactif au 1er janvier 1984
(1).
Les différences principales entre cette réglementation
et celle d'application à Amsterdam concernent, d'une part,
la durée limitée à 99 ans et, d'autre part, la périodicité
de l'adaptation du canon qui est de 10 ans, alors que, à
Amsterdam, elle a lieu tous les 5 ans.
Parallèlement à ces dispositions réglementaires, la
commune a également mis au point des "Dispositions Géné
rales concernant la cession en emphytéose des terrains
situés dans la zone portuaire" (2). Ces dispositions qui
datent de 1949 ont été élaborées par le Havenbedrijf de
Rotterdam alors que, en ce qui concerne les terrains
industriels et ceux destinés au logement, les textes sont
1 oeuvre du Grondbedrijf. Il n'y a donc que peu de
concordance entre les textes.
Si la mise au point du procédé d'emphytéose et la
rédaction des dispositions générales relatives à la cession
de droits d'emphytéose ne datent pas d'hier, leur appli
cation ne s'est faite qu'à une petite échelle.
A l'heure actuelle, seuls les terrains destinés à
l'industrie sont cédés systématiquement en emphytéose, sauf
exception, et cela depuis 1964 seulement.
En ce qui concerne le logement, malgré la rédaction en
1931 d'un règlement communal, le principe est la vente,
l'emphytéose n'est que l'exception.
De 1960 à 1964, seulement 5 t des terrains de la
municipalité étaient occupés en emphytéose. De 1965 à 1969,
ce chiffre est monté à 10 %. Rappelons que la zone
portuaire n'est pas reprise dans ces données. En 1967, les
canons emphytéotiques perçus par la ville se montaient a
1.313.400 florins et en 1968 à 1.378.850.
Le 1er janvier 1971, 117 Ha étaient occupés en
emphytéose. Si nous sommes évidemnent loin des chiffres de
la ville d'Amsterdam, il n'empêche que le processus
continue. A titre indicatif, en 1984, la ville de Rotterdam
était propriétaire de 67 % du territoire communal.
3. Utrecht.
L'étude de la politique foncière menée par la ville
d'Utrecht est intéressante du fait de son caractère assez
récent, du moins en ce qui concerne le recours à
1'emphytéose.
(1) Cemeenceblad van Rotcardam, 198A, n' 20A.
(2) Gemaentablad van Rottardam, 19«9, n" 63. Anotre connaissance, ce texte n'a
pas été modifié.
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C'est en 1952 seulement que le collège des bourgmestre
et échevins décida non pas l'emploi systématique de
l'emphytéose pour la cession des terrains appartenant à la
commune - la vente reste la règle - mais l'emploi de ce
mode de cession dans des cas particuliers.
A la suite d'un changement de circonstances, et d'une
prise de conscience de certains problèmes, le conseil
communal révisa son opinion. Il adopta le 15 août 1974 les
dispositions générales pour la cession en emphytéose
perpétuelle des terrains appartenant à la commune. Le 22
mars 1984, le conseil communal vota une nouvelle
réglementation qui, cependant, pour l'essentiel, est
similaire à celle de 1974.
L'emphytéose est cédée à titre perpétuel selon les
mêmes modalités que celles pratiquées à Amsterdam.
Le montant du canon emphytéotique est sensiblement
plus^ élevé à Utrecht que dans les autres villes puisqu'il
atteint 11 l de la valeur du terrain viabilisé.
4. Den Haag.
Dès le début du 20ème siècle, la nécessité de mener
une politique foncière amena la ville de La Haye à
constituer en 1909 le Grondbedrijf. Celui-ci opta pour
l'emphytéose comme mode de cession des terrains appartenant
à la ville : la cession en emphytéose devient donc la règle
et la vente l'exception. En 1911, sont publiées les
conditions auxquelles la cession en emphytéose des
terrains appartenant à la commune de La Haye devra avoir
lieu" (1).
En 1923, ces règles sont complètement modifiées. Les
"Conditions générales pour la cession en emphytéose des
terrains de la commune de La Haye", qui les ont remplacées
sont restées en vigueur jusqu'en 1977 (2).
Attendues pendant plus de 50 ans, les règles de 1977
ont été modifiées récemment, moins de 10 ans après leur
entrée en vigueur. Les conditions générales pour la cession
en emphytéose de terrains de la commune de La Haye
applicables actuellement ont été adoptées par le conseil
communal, le 7 avril 1986 (3).
Ces conditions sont, pour l'essentiel, similaires à
celles applicables à Amsterdam à l'exception de celle
relative à la durée. Le conseil communal a, en effet, opté
pour des baux d'une durée de 100 ans.
(1) Gemeencablad van 'a Gravenhaga, 1911, n" 18.
(2) Gemaentablad van *a Gravenhaga, 1923, n" 19.
(3) Voy. Erfpaoht in Dan Haag, Gemaantalijka Diansc Scadsontwikkaling-Grondzakan,
•a Gravenhaga, 1986, 10 p.
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L'emphytéose est largement répandue à La Haye. En
1983, 749 ha étaient cédés en emphytéose par la ville, soit
plus de 11 Z de la superficie totale de la commune (1).
C. Le projet de réforme du Code civil.
Aux Pays-Bas, l'emphytéose n'est pratiquement
appliquée que sur base des règlements communaux. On en a
presque oublié l'existence du Code civil.
La pratique communale de l'emphytéose constitue
aujourd'hui le droit de l'emphytéose, instrument qui peut
donner aux pouvoirs publics une très grande puissance.
Suite à la désuétude qui frappe le Code civil, face à
un "droit communal de l'emphytéose", il était normal qu'une
réforme^ de la loi nationale soit envisagée. Elle le fut à
l'occasion des travaux d'élaboration du projet du nouveau
Code civil néerlandais. Il était intéressant d'analyser la
réforme des régies légales en matière d'emphytéose
apportée par ce projet de Code civil qui, à l'heure
actuelle, n'est pas encore à l'application.
Ces règles du nouveau Code Civil constituent une assez
bonne synthèse du droit de l'emphytéose aux Pays-Bas.
Contrairement aux articles 758 à 783 du Code civil, le
projet donne à plusieurs dispositions légales un caractère
impératif. La raison de ce revirement peut se comprendre
assez facilement. La lecture des différents règlements
communaux donne l'impression que les pouvoirs publics sont
omnipuissants dans la politique foncière qu'ils mènent par
le recours à l'emphytéose. Il a paru nécessaire au
législateur de protéger l'emphytéote face à la puissance
publique, par l'insertion de dispositions impératives qui
limitent quelque peu l'action des pouvoirs publics.
Nous reprenons, pour l'analyse du projet de réforme du
Code civil, le même schéma que celui qui nous a guidé dans
l'étude des règlements communaux.
1- Iia_duré_e_die _1 ' em£,hit£o_se.
L'emphytéose peut être cédée à perpétuité pour une
durée déterminée ou pour une durée indéterminée (art.
5.7.1.2.-1)
(1) Diaoussianota-Gronbeleid, Werkgroep Nota Grondbeleid, Gameente 's-Gravenhage,
dSc. 1983, pp. 89-90
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Lorsque rien dans l'acte de constitution du droit
d'emphytéose ne détermine la durée de ce droit, le
propriétaire a la possibilité d'y mettre fin, à condition
toutefois qu'un laps de temps d'au moins 25 ans se soit
écoulé depuis la date de la constitution du bail (art
5.7.1.2-2).
Quand le bail emphytéotique est cédé pour une durée
déterminée, le propriétaire est malgré tout tenu de
signaler à l'emphytéote au moins un an avant la fin de la
période concédée que le bail se termine (art. 5.7.1.2-3).
S'il ne le fait pas, et si l'emphytéote n'a pas de lui-même
évacué le terrain, l'emphytéose se prolonge tant que le
propriétaire n'a pas fait savoir, au plus tard 6 mois après
la fin, qu'il la considère comme terminée. Toutefois si
l'emphytéose se prolonge, le propriétaire peut la résilier
en tenant compte d'un terme raisonnable (art. 5.7.1.9a-l).
Toute clause contraire en défaveur de l'emphytéote est
nulle (art. 5.7.I.9a-2).
2. ^e^ ç.ondi_tions_du £ont^a^.
Les parties sont totalement libres de prévoir ce
qu'elles^ veulent au sujet des conditions d'utilisation. Les
dispositions du projet du Code civil ne sont que supplé
tives. Elles reprennent pratiquement les mêmes droits et
obligations que ceux prescrits par le Code civil
actuellement en vigueur.
Aucune dispositon légale au sujet du canon n'a été
insérée dans le projet de réforme, les parties gardent donc
une liberté totale.
3 . Fin ^u_co,n^rat_e^ in-denmi_té..
C'est évidemment un des points importants de l'emphy
téose. ^ Le projet de réforme du Code civil reprend les
dispositions communales les plus favorables aux
emphytéotes.
Lorsque le contrat d'emphytéose arrive à son terme,
l'emphytéote a droit à une indemnité représentant la valeur
des constructions, plantations et autres aménagements qu'il
a réalisés ou dont il est propriétaire et qui existent
toujours au terme du bail (article 5.7.1.11-1). Toutefois,
dans l'acte de constitution de l'emphytéose, il peut être
spécifié que l'emphytéote n'a pas droit à indemnité pour ce
qui a été construit ou réalisé sans permis (art.
5.7.1.11-2). C'est la seule possibilité qui est donnée au
propriétaire. Toute clause contraire qui défavorise
l'emphytéote est nulle.
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L'emphytéote a un droit de,, rétention sur la chose
donnée en emphytéose jusqu'à ceique 1•indemnité lui soit
versée, et il n'est pas possible pour le tréfoncier d'y
déroger, (art. 5.7.1,12-1 et 2). Par contre, le proprié
taire a un droit de rétention sur l'indemnité à concurrence
de ce que l'emphytéote lui doit (art. 5.7.1.12-3).
Il est possible aux pouvoirs ipublics de mettre fin au
contrat avant son terme. C'est le cas lorsque l'utilité
publique le nécessite. C'est le cas aussi lorsque
l'emphytéote ne remplit pas ses' obligations. Seul ce
dernier cas a été traité dans le projet de réforme du Code
Civil.
Si l'emphytéote néglige ses obligations, il risque de
voir son bail résilié. Toutefois, cela ne peut se faire que
par une déclaration d'expiration nprononcée par le juge.
Tant que le juge ne s'est pas prononcé, l'emphytéote peut
empêcher cette déclaration en remplissant ses obligations
ou en réparant le dommage. Toutes les dispositions
concernant la résiliation prématurée du contrat sont
obligatoires, toute clause contraire qui défavorise
l'emphytéote étant nulle (art. 5.7.1.10).
X X
Le projet du nouveau code civil constitue certainement
une démarche devenue nécessaire face à la réglementation
communale en la matière. Tout en laissant une grande
liberté d'action aux parties, donc aux pouvoirs publics, le
projet permettra une meilleure protection de l'emphytéote.
En donnant un droit à indemnité au terme du contrat
pour les constructions dont l'emphytéote est propriétaire
et en ne permettant qu'à un juge de déclarer le droit
d'emphytéose expiré pour non respect des obligations, les
auteurs du projet ont aménagé le droit de 1'emphytéose en
faveur de l'emphytéote tout en laissant une marge encore
très grande de liberté aux pouvoirs publics.
Ce projet élimine donc certains inconvénients de
l'emphytéose dont avait à souffrir 1|'emphytéote. C'est tout
à l'avantage de la promotion de i!ce mode d'occupation du
sol.
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Section 3 - L'emphvtéose en droit belge.
§ 1. Historique.
Pendant plus d'un siècle, 1' emphytéose fut mal
considérée dans notre pays. Les auteurs ne voient plus en
elle qu'une survivance du passé, "un dernier débris d'une
tradition séculaire" (1) pouvant peut-être encore servir à
la "mise en culture des bruyères, des terres marécageuses
et autres terrains infertiles" (2).
En 1942, alors que, comme nous l'avons vu, les
Pays-Bas et la Suède l'ont remis au goût du jour depuis
longtemps, le droit d'emphytéose est vu par De Page avec
beaucoup de scepticisme ; "... bien des juristes se sont
même demandé si 1'emphytéose avait encore une raison
d'être, et si elle ne devait pas être considérée, dans
notre société moderne à civilisation industrielle et
commerciale, comme une pure survivance. Il semble cependant
que le contrat se maintienne dans les Flandres, dans les
Pays-Bas, dans le Nord de la France. Partout où on voit des
propriétaires désireux d'assurer l'exploitation de leurs
domaines sans prétendre à un rendement intensif, -communes,
commissions d'assistance publique, couvents, hospices,
fabriques d'églises, etc..- l'emphytéose conserve sa raison
d'être. Elle reprend d'ailleurs sa fonction colonisatrice
primitive dans les pays neufs. Aussi la loi du 10 janvier
1824, ( ... ), mérite-t-elle d'être lue avec soin" (3).
On ne trouve pratiquemment qu'un ouvrage plus
optimiste dans son commentaire» sur l'emphytéose qui
souligne la vitalité de ce droit en Flandre au regard du
"grand nombre de décisions judiciaires rendues sur la
matière par certains tribunaux flamands et en particulier
par celui de Termonde" (4).
C'est d'ailleurs en Flandre que la première opération
d'envergure fondée sur l'utilisation de l'emphytéose s'est
déroulée. En effet, l'aménagement de la cité balnéaire de
Coq-sur-Mer, repose sur une cession en emphytéose par
l'Etat belge des terrains qui lui appartenaient dans les
dunes de Klemskerke. Nous y reviendrons ultérieurement (5).
(1) LAURENT, Principes du Droit civil belge, T. VII, n® 3/15.
(2) WILLE, M., Des biens et des diverses modifications de la propriété, in Les
Novelles, Droit civil, T. III, 19A1.
(3) DE PAGE H., Traité élémentaire, T. VI, 19A2, p. 594.
(4) P.LEVIE,. Traité théorique et pratique des constructions érigées sur le
terrain d*autrui", Louvain, 1951, p.
(5) Voy. infra, pp. A83 et s.
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Mais ce n'est que depuis 1950-1955, que le recours à
l'emphytéose et à la superficie est devenu plus fréquent
tant dans le secteur privé que dans le secteur public.
Une enquête réalisée par MM. R. Carton de Tournai et
A.J. Charlier auprès de quelques 70 entreprises, admi
nistrations et organismes professionnels leur a permis de
situer vers cette époque le moment du réveil de ces
formules et de conclure que ce phénomène est "typiquement
un phénomène des années "60" (1). Et de citer de nombreuses
conventions d'emphytéose relatives tantôt à des magasins et
complexes commerciaux, tantôt à des entreprises indus-
trielles, tantôt encore à des bureaux, des hôtels, des
parkings, des bassins de natation, etc...
En réalité, cette résurgence de l'emphytéose n'est en
rien le corollaire d'une politique foncière comme c'est le
cas, nous l'avons dit, aux Pays-Bas et en Suède. Les
motivations qui ont prévalu pour la réutilisation de ce
mode de concession du sol sont essentiellement financières.
A cette époque, les entreprises, face à une hausse du prix
des terrains en raison, entre autres, de 1'inélasticité de
leur^ offre, ont vu dans l'emphytéose la possibilité
d'éviter un investissement foncier onéreux. Ajouté aux
avantages fiscaux d'une telle formule, cet avantage est à
l'origine des centaines d'investissements que nous
connaissons dans tout le pays.
Cet aspect financier de l'emphytéose est encore
souligné par l'apparition d'un mode de financement qui,
dans sa réalisation, fait appel très souvent à l'emphytéose
ou à la superficie : la location-financement d'immeubles
plus connue sous le vocable "leasing immobilier" (2).
Dans les années 60, on a vu, dans l'emphytéose, un
outil d'investissement. L'éclosion de l'emphytéose comme
instrument de politique foncière est un phénomène des
années 70. Les pouvoirs publics se sont rendu compte qu'il
pouvait être utile de ne plus céder la pleine propriété des
terrains qui leur appartiennent.
(1) R. CARTON de TOURNAI et A.J. CHARLIER, Renaissance de l'emphytéose ec de la
superficie, texte ronéotypé présenté Lors du XXIIIème séminaire de la
Commission Droit et Vie des Affaires de l'Université de Liège (22-24 octobre
1970).
(1) La leasing peut être défini "comme une opération de financement par laquelle
une société financière achète un bien sur les indications et selon les
spécifications d'un futur utilisateur, loue le bien à ce dernier pour une
certaine durée et lui consent une option d'achat à lever à l'extinction de la
période de location" (B. MICHAUX, Le financement d'immeubles professionnels
par leasing et émissions de titres fonciers. Annales de Droit, 1975, p. 305).
Pour des informations complémentaires à ce sujet, voy. B. MICHAUX, op. cit. ;
R. CARTON de TOURNAI, A. MERTENS de HILMARS, A.J. CHARLIER, le leasing
immobilier in Répertoire Notarial, Les Biens, l'Emphytéosa, superficie et ,
Leasing immobilier (mise à jour 1980, F. HAUMONT, pp. 95 et s.)
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Il y eut, d'abord, des déclarations (1) ou l'élabo
ration d'avant-projets, comme celui de la commission
nationale de l'aménagement du territoire, que nous avons
étudié au chapitre précédent (2).
Cette prise de conscience se traduit ensuite par
l'adoption de textes législatifs, certains assortissant la
vente des terrains par les pouvoirs publics d'une faculté
de rachat - ce sont les exemples analysés du chapitre
précédent de la loi du 30 décembre 1970 sur l'expansion
économique ou la loi du 2 août 1973 modifiant le Code du
Logement -, d'autres plus récents, qui prescrivent
1 obligation de ne céder sur les terrains des pouvoirs
publics que des droits d'emphytéose ou de superficie (3) ou
favorisant cette pratique (4).
Cette nouvelle conception se concrétise enfin par des
réalisations dont celle, exceptionnelle bien sûr, de
Louyain-la-Neuve constitue la meilleure image. La réali
sation, en effet, de la totalité de la ville nouvelle s'est
faite et continue à se faire sur base de 1'emphytéose.
Qu|ils soient destinés au logement, au commerce ou à
1 industrie, les terrains sont cédés en emphytéose par
l'Université Catholique de Louvain qui en est
propriétaire.(5).
(1) Voy. par exemple, H. SIMONET, La Gauche et la société industrielle,
Bruxelles, 1970, pp. 86-87 : "La rénovation urbaine impliquera... que des
terrains aujourd'hui coûteux seront demain affectés à des usages moins
rentables (par exemple : remplacement d'îlots bâtis par des espaces verts). Ce
déficit devra être compensé par des gains sur le prix d'autres terrains, tels
les terrains agricoles à urbaniser. Ceci implique donc que les opérations
fonderas soient au moins menées dans le cadra de la région métropolitaine,
sinon à l'échelle nationale...
"La question se pose de savoir de quelle manière ces terrains seront remis
ensuite à la disposition des usagers. La bail emphytéotique, procédure déjà
utilisée par plusieurs grandes villes, nous paraît la meilleure formule. Le
bail emphytéotique a enfin l'avantage de restaurer, dans l'esprit des
citoyens, le concept de propriété collective du sol".
(2) Voy supra, pp. 248 et s.
(3) Voy. par exemple, l'article 89 du Code wallon, avant sa modification en 1987.
"Lorsque le site rénové est propriété de la Région ou de toute autre personne
de droit public, ceux-ci ne peuvent céder sur le fonds que des droits de
superficie ou d'emphytéose dans les conditions fixées par l'Exécutif. La vente
est nulle de plein droit".
(4) L'arrêté-royal du 11 mai 1977 déterminant pour la Région wallonne les
modalités d'application de l'article 33 du Code du logement en cas de
lotissement par une commune d'un terrain lui appartenant lorsqu'elle contracte
avec un entrepreneur auquel elle confie la charge de construire et de vendre
des logements, à concurrence d'au moins deux tiers de logements sociaux et
d'un tiers de logements moyens (voy. infra, p. 302).
(3) Nous reviendrons sur le cas particulier de Louvain-la-Neuve ultérieurement
(voy. infra, pp. 43A et s., pp. 485 et s. et pp. 501 et s. et s.)
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Paradoxalement, alors que ce n'est qu'en Flandre que
durant le I9ème et le début du 20ème siècle, que l'emphy-
téose a été utilisée, ce mouvement de politique foncière
fondée sur l'emphytéose est surtout vivace en Wallonie,
comme en témoignent non seulement l'exemple de Louvain-la-
Neuve, mais aussi les textes publiés pour la Région
wallonne par les départements ministériels ayant compétence
dans le domaine de l'aménagement du territoire, de
l'urbanisme et de l'environnement (1).
Il semblerait cependant que l'on amorce, aujourd'hui,
un retour en arrière. A titre d'exemple, relevons le décret
du 22 janvier 1987 modifiant l'article 89 du Code wallon
relatif aux modes de cession de biens faisant partie d'un
site d'activité économique désaffecté appartenant aux
pouvoirs publics. Alors que dans sa formulation originale,
cette disposition n'autorisait que la cession en emphytéose
ou en superficie, le décret de 1987 y a ajouté la vente,
assortie, il est vrai, d'une faculté de rachat. L'auteur de
la^ proposition ayant abouti au décret la justifiait comme
suit ; "Cette disposition ne rencontre pas la faveur des
indus- triels qui préfèrent ériger leur entreprise sur
leurs propres biens et sont donc peu enclins à accepter un
régime d'emphytéose, de location ou de droit de
superficie".
"Dès lors, même si ces terrains sont assainis, ils risquent
de rester inoccupés car les promoteurs industriels
orienteront leur choix vers d'autres espaces que les
pouvoirs publics, notamment, peuvent vendre" (2).
Ceci tendrait à démontrer que les mentalités restent
fermées, en Belgique, à une formule autre que celle du
traditionnel droit de propriété.
§ 2. Les dispositions générales en vigueur.
L'emphytéose reste régie par les dispositions de la
loi du 10 janvier 1824. Celle-ci, en dehors de l'article 2
relatif à la durée de ce droit qui est impératif, est
supplétive. C'est-à-dire que les parties peuvent y déroger.
Sans toutefois déroger fondamentalement au texte légal, les
conventions particulières s'en sont parfois quelque peu
écarté.
Le législateur définit l'emphytéose comme un droit
réel, qui consiste à avoir la pleine jouissance d'un
immeuble appartenant à autrui, sous la condition de lui
payer une redevance annuelle, soit en argent, soit en
nature, en reconnaissance de son droit de propriété
(article 1er).
(1) Voy. note (3) ec (A) do la p. 286.
(2) Doc. Cons. Rég. wal., n" 56 (1985-1986) u"> 6 ; voy. supra, p. 256.
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A. La durée.
C'est^ l'article 2 de la loi de 1824 qui en constitue
la disposition la plus importante en ce qu'elle s'impose
impérativement aux parties contractantes. Ce texte prévoit,
en effet, qu'un droit d'emphytéose ne peut être établi pour
un terme excédant 99 ans, ni au-dessous de 27 ans. C'est
l'article 17 de cette loi qui preiscrit que les parties ne
peuvent déroger à cette disposition.
Déjà, lors des travaux préparatoires de cette loi,
certains avaient proposé de supprimer le délai minimal de
27 ans, ce à quoi le gouverneniènt avait répondu qu'il
croyait qu'une période assez longue doit être fixée, parce
que si l'emphytéose pouvait être stipulée pour une courte
durée, il n'y aurait point de différence caractéristique
entre ce contrat et celui de "louage" (1). Mais les
praticiens continuent à souhaiter que soit abaissé ce
minimum (2) en raison duquel, dans, certains cas (notamment
le leasing immobilier), la formule de la superficie est
préférée à celle de l'emphytéose (3).
Quant à la durée maximale de 99 ans, nous verrons les
inconvénients que comporte cette règle très stricte (4).
Lorsque l'emphytéose qui est cédée l'est pour moins de
99 ans, le renouvellement ne pose aucun problème.
Supposons un droit d'emphytéose de 75 ans. Il n'est
absolument pas contraire à l'article 2 de la loi du 10janvier 1824 de renouveler le bail, par exemple de cinq en
cinq ans. La loi n'empêche pas non plus d'inscrire le
renouvellement dans la convention initiale. Toutefois, ce
renouvellement connaît une limitation : la durée maximale
de^ 99 ans. Par conséquent, "un droit de renouvellement du
bail peut être accordé à l'emphytéote à la condition que la
période initiale et la période de renouvellement n'excèdent
pas ensemble le maximum légal de 99 ans" (5).
(1) Trav. Prép. des lois du 10 janvier 1824, Pasin., 182A, p. 457.
(2) R. CARTON DE TOURNAI, A.J. CHARLIER, Quelques considérations d'actualité sur
l'emphytéose et la superficie, J.T., 1971, p. 72.
(3) Le droit de superficie n'est, en effet, pas soumis â une durée minimale. Voy.
P. DEHAN, l'utilisation actuelle de l'emphytéose, de la superficie, du bail et
du mandat à des fins autres que celles prévues par le législateur, in Le Droit
de la construction et de l'urbanisme, Ed. Jeune Barreau, Brux., 1976, p. 506.
(4) Voy. infra, p. 294
(5) R. CARTON DE TOURNAI, A. MERTENS de WILMARS et A.J. CHARLIER, L'emphytéose,
Superficie et Leasing immobilier, op. cit. (mise à jour 1980, F. HAUMONT), n"
37.
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Au terme des 99 ans, la loi n'interdit pas la
continuation du bail, mais la soumet à certaines conditions
: "l'emphytéose éteinte par expiration du temps ne se
renouvelle pas tacitement, mais elle peut continuer
d exister jusqu'à révocation". Il est certain que ce
prolongement est tout à fait précaire et peu intéressant
pour l'emphytéote dès l'instant où son occupation n'a plus
qu'un caractère de tolérance de la part du propriétaire
(1). Seul un renouvellement exprès peut être intéressant.
Or, nous avons vu que tout renouvellement qui prolonge,
l'emphytéose jusqu'à la 99ème année, mais pas au-delà, est
conforme à l'article 2 et peut être expressément prévu par
la convention initiale. Par contre, toute clause de cette
convention, prévoyant un renouvellement qui ferait durer
l'emphytéose plus de 99 ans n'est pas valable.
L'emphytéose sera, alors, simplement réductible au terme de
99 ans (2). Et toute clause inscrite dans l'acte consti
tutif du droit d'emphytéose qui prescrit au terme de celui-
ci son renouvellement à la fin du contrat est nulle (3).
B• Les constructions érigées par l'emphytéote.
Le statut juridique des constructions érigées par
1 emphytéote est mal connu. On déduit trop souvent ce
statut ^ du principe de l'accession dans le chef du
tréfoncier à la propriété des constructions érigées par
l'emphytéote, principe passé en dicton populaire ; "Qui
bâtit sur autrui, bâtit pour autrui".
En réalité les règles sont plus complexes (4).
Le Code civil a traité la question de l'accession
dans les articles 546 et suivants. L'accession est un mode
d'acquisition de la propriété. Elle peut se produire
naturellement lorsque, par exemple, elle est provoquée par
des dépôts de la rivière. Mais elle peut aussi avoir lieu
artificiellement. C'est le cas de l'incorporation de
l'accessoire - • les matériaux de construction ou les
plantations - au principal - le fonds - qui résulte du fait
de l'homme. Outre la différence inhérente à l'action de
l'homme, l'accession artificielle se distingue de
l'accession naturelle par son corollaire financier. Si
l'accession règle la question du droit de propriété, il
n'en résulte pas qu'elle exclut toute indemnisation.
(1) Clv. Brux., 30 dêc. 1965, Rechc. Heekbl., 1966, col. 159A.
(2) DE PAGE, T. II, n° 700, p. 595, LAURENT, T. III, n° 368.
(3) Gand, 16 mars 1972, R. W., 1971-72, col, 1986-1989.
(A) Sur cecce question, voy. égal. ?. WERDEFROY, Beschouwingen over de onroerende
natrekking, het reoht van arfpacht, hec recht van opstal en het verlof tôt
bouwen, Tijds. v. priv., 1983, pp. 293-3A2.
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L'accession artificielle, par opposition à l'accession
naturelle, se double d'un règlement de compte : elle n'a
pas lieu à titre gratuit, mais onéreux" (1).
Mais, et ce "mais" est d'importance, l'accession n'est
pas d'ordre public. L'option laissée au propriétaire du
principal en cas d'accession artificielle illustre bien
cela. L article 555 du Code civil, en effet, dispose que
"lorsque les plantations, constructions et ouvrages ont été
faits par un tiers et avec ses matériaux, le propriétaire
du fonds a droit, ou de les retenir, ou d'obliger ce tiers
à les enlever".
En matière d'emphytéose, la loi ne prévoit le
mécanisme de l'accession qu'à titre subsidiaire. Le texte
est très clair à cet égard. L'article 7 de la loi du 10
janvier 1824 prévoit, en effet, que 1'emphytéote "peut, à
l'expiration de son droit, enlever les constructions et
plantations par lui faites et auxquelles il n'était pas
tenu par la convention, mais il doit réparer le dommage que
cet enlèvement a causé au fonds".
Cela signifie donc que le propriétaire du fonds n'a
aucun droit, au terme du bail emphytéotique, sur les
constructions érigées par 1'emphytéote. Le seul droit
reconnu à ce moment au propriétaire du fonds est le droit
de rétention sur les constructions et les plantations
appartenant à 1'emphytéote jusqu'à l'acquittement par
celui-ci de ce qu'il doit au tréfoncier (2).
Par contre, - et c'est ici que l'accession intervient
à titre subsidiaire et gratuit -, si 1'emphytéote n'enlève
pas les constructions et les plantations qui lui
appartiennent, il ne pourra alors forcer le propriétaire du
fonds à payer la valeur des bâtiments, ouvrages,
constructions et plantations qu'il aura laissés sur le
terrain à l'expiration de 1'emphytéose (3).
(1) H. DE PAGE, T. VI., p. 48.
(2) Loi du 10 janvier 182A, art. 7, al. 2.
(3) Loi du 10 janvier 1824, art. 8.
291.
Contrairement à l'article 555 du Code civil, ce n'est
pas au propriétaire du fonds qu'est laissée l'option
d enlever les constructions ou de les abandonner sur le
terrain, mais à 1'emphytéote. L'accession dans le chef du
tréfoncier n'interviendra théoriquement dès lors que par la
volonté de 1'emphytéote. Nous verrons comment, en fait,
c'est le régime de l'accession à titre gratuit qui est
d'application dans le domaine de l'emphytéose.
De ce principe propre au droit d'emphytéose, il faut
en déduire un autre qui déroge à la règle selon laquelle
l'accession est instantanée ce qui signifie en d'autres
termes, que dès qu'elle a lieu en fait, l'accession s'opère
en droit, ou encore dès que l'incorporation de l'accessoire
au principal se réalise, le propriétaire de ce dernier
devient propriétaire du premier.
Parmi les exceptions que connaît ce principe, l'une
d'elles est particulièrement importante dans le cas qui
nous occupe. En effet, "l'accession n'est pas instantanée
lorsqu'un tiers a le droit, en vertu d'un contrat, de
construire ou de planter sur le fonds d'autrui. Dans ce
cas, l'accession ne peut jouer que si le contrat le permet,
et au plus tôt, au jour de son expiration" (1).
C'est bien le cas de l'emphytéose. Une autre solution
aurait été contraire au droit de libre disposition de
1'emphytéote sur les biens qui lui appartiennent. Elle
exclurait notamment le droit d'hypothéquer les
constructions.
C. Droits et obligations.
Si la question de la durée de l'emphytéose et celle du
sort réservé au terme du bail aux constructions appartenant
à 1'emphytéote sont celles qui apparaissent fondamentales
dans la mesure où ce sont elles qui sont à la source de
certains obstacles à l'expansion de ce mode d'utilisation
du sol, les autres éléments constitutifs du droit
d'emphytéose doivent également être pris en considération,
tels la redevance, le droit d'hypothéquer les
constructions, etc ...
Nous aurons l'occasion de revenir sur ces questions
ultérieurement (2).
(1) H. DE PAGE, op. cit., T. VI, p. 42.
(2) Voy. également, plus particulièrement, R. CARTON de TOURNAI, A. MERTENS de
WILMARS et J. CHARLIER (misa à jour 1980, F, HAUMONT), op. oit. -, notre étude
"L'emphytéose au service de l'aménagement du territoire, OYEZ, Louvain, 1976,
180 p.
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§ 3• Inadaptation du régime de 1'emphvtéose à nno
utilisation actuelle.
Dès l'instant où on est confronté au problème d'une
utilisation moderne de l'emphytéose, surtout si cette
utilisation est envisagée à une grande échelle, on se rend
compte du caractère inadapté du régime traditionnel de
l'emphytéose et ce, de trois points de vue : psychologique,
économique et juridique.
A. Le problème psychologique.
Il apparaît clairement que l'utilisation du droit
d'emphytéose en lieu et place du droit de propriété est de
nature à avoir un impact psychologique considérable. Dans
un pays où l'on est particulièrement attaché à la propriété
foncière et où celle-ci est considérée comme un idéal à
atteindre (1), l'emphytéose que l'on méconnaît ou que l'on
ne connaît pas du tout, apparaît comme un ersatz peu
intéressant et même dangereux dans la mesure où la
propriété est aux mains de quelqu'un d'autre. Si, à la
rigueur, on peut admettre l'utilisation de l'emphytéose
pour des investissements immobiliers dont l'amortissement
est de courte durée, telle la construction de bureaux, de
surfaces commerciales ou industrielles (2), cela est plus
malaisé dans le domaine du logement.
Il est vrai que, telle qu'elle est habituellement
utilisée dans ce domaine, l'emphytéose n'est pas en mesure
de faire disparaître cette barrière psychologique.
Sans entrer dans les détails de cette question sur
laquelle on reviendra ultérieurement, on peut, dès à
présent, relever le fait que les nombreux inconvénients de
cette formule trouvent leur source dans son contenu
juridique et plus particulièrement dans le fait, d'une
part, de la durée limitée de l'emphytéose dans le temps -
99 ans - et, d'autre part, dans le fait du mécanisme de
1 accession, au terme du bail, dans le chef du tréfoncier,
à la propriété des constructions érigées par 1' emphytéote,'
et cela sans contrepartie.
(1) Voy., à titra d'exemple, toutes les mesures prises au lendemain de la seconda
guerre mondiale en vue de favoriser l'accession à la propriété.
(2) Ceci n'est même pas évident comme l'atteste le décret dont nous avons parlé
précédemment (voy. supra, p. 287) et qui tend à supprimer le recours à la
cession en emphytéose ou en superficie dans les sites d'activité économique
désaffectés appartenant aux pouvoirs publics, an raison, selon las auteurs de
la proposition, des réticences des investisseurs industriels.
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L'instabilité et l'insécurité qui découlent de ce
système sont peu compatibles avec son éventuelle
acceptation par la population. En effet, tout qui achète
une maison ou la fait construire a en vue, non seulement
l'utilisation personnelle qu'il fera de l'immeuble, mais
également le patrimoine qu'il sera ainsi à même de léguer à
ses héritiers. Or, par le fait de sa durée limitée dans le
temps, ^ l'emphytéose ne permet généralement pas cette
succession au-delà de la seconde génération. Ajoutons à
cela que, plus les années s'écoulent, plus la valeur de
1 emphytéose diminue avec tous les inconvénients que cela
comporte : impossibilité de céder un droit qui ne s'étend
plus que ^ sur quelques années, perte d'intérêt à
l'amélioration ou même au simple entretien d'un bâtiment
dont la propriété reviendra bientôt au tréfoncier, etc ...
Si la barrière psychologique à l'utilisation de
l'emphytéose se situe principalement dans le chef des
emphytéotes, il faut bien admettre que, dans l'état actuel
des choses, les pouvoirs publics, à quelques exceptions
près, sont peu enclins à recourir à cette formule, que ce
soit en raison de la méconnaissance de celle-ci ou des
désavantages financiers qu'elle présente à première vue, du
fait, principalement, de l'étalement dans le temps de la
recette découlant de la cession d'un terrain.
B. Le problème économique.
Il est certain que le bail emphytéotique offre un
avantage pécuniaire pour 1'emphytéote. Au lieu de devoir
acheter un terrain préalablement à la construction de sa
maison - ce qui suppose le débours d'une somme importante
avec tous les problèmes de liquidité et de crédit qui en
découlent - 1'emphytéote peut simplement le louer pour une
longue durée en versant annuellement sa redevance,
c'est-à-dire le canon.
Mais à côté de cet avantage réel, il n'en reste pas
moins que la formule présente des inconvénients financiers
importants qui trouvent également leur source dans la durée
limitée de ce droit et le droit d'accession à titre gratuit
qui l'accompagne. Il en résulte une difficulté tangible de
négocier son droit, lorsqu'on est amené à vendre sa maison,
et une perte patrimoniale importante lorsque le terme du
bail est arrivé.
Les pouvoirs publics, propriétaires du fonds,
subissent également les inconvénients financiers de
1 emphytéose. Dans l'hypothèse d'une politique systématique
de cession de leurs terrains en emphytéose au lieu de la
politique traditionnelle de vente, les conséquences
budgétaires sont importantes : perte de rentrées élevées
résultant des ventes - rentrées bien nécessaires pour
combler les budgets en déficit en lieu et place de quoi ils
ne reçoivent plus qu'une redevance annuelle qu'ils estiment
peu attrayante.
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C. Le problème iuridiaue.
Dans les aspects juridiques de l'emphytéose qui sont à
la base des problèmes rencontrés dans le cadre d'une
utilisation moderne de l'emphytéose, on retrouve les deux
points particulièrement épineux déjà évoqués : la durée de
l'emphytéose et le droit d'accession à titre gratuit.
Nous avons vu que la seule disposition impérative que
comporte la loi du 10 janvier 1824 relative à l'emphytéose
est celle ayant trait à sa durée. L'article 2 de la loi
prévoit, en effet, qu'un droit d'emphytéose ne peut être
cédé pour moins de 27 ans et pour plus de 99 ans. Il est
absolument impossible d'y déroger.
Ceci est d'autant plus dommageable que cette
disposition se combine avec une autre de la loi de 1824 qui
donne^ pratiquement au tréfoncier le droit d'accession à la
propriété des constructions érigées par 1'emphytéote. En
effet, contrairement à la théorie que nous avons exposée
précédemment, l'accession n'intervient pas à titre
subsidiaire, mais à titre principal. En proposant à
1'emphytéote l'alternative de l'enlèvement à ses frais des
constructions et plantations qui lui appartiennent ou de
leur abandon gratuit au propriétaire du fonds, le
législateur de 1824 fait bénéficier le tréfoncier d'un
droit d'accession de fait dès l'instant où l'abandon à
t^tre gratuit constitue une solution moins onéreuse pour
1'emphytéote que l'enlèvement des constructions et des
plantations. Il est évident que si 1'emphytéote abandonne
un immeuble devenu un taudis, le tréfoncier n'est pas
avantagé.
Il en résulte que l'utilisation de l'emphytéose a des
conséquences néfastes pour 1'emphytéote, essentiellement,
mais aussi pour le propriétaire. Dès lors, sans
aménagements sérieux, cette formule ne peut intéresser les
utilisateurs, du moins dans le domaine du logement.
§3. Les adaptations nécessaires.
Il est évident que, si on veut utiliser l'emphytéose
non plus seulement de façon occasionnelle, mais réellement
comme instrument d'une politique déterminée, il convient,
avant tout d'apporter une solution aux problèmes posés par
cette formule (1).
(1) Cas solutions ont été plus amplement développées dans notre étude
"L'emphytéose au service de l'aménagement du territoire", op. cit.
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A. Au niveau juridique.
En dépit de la règle impérative concernant la durée
minimale et maximale de 1*emphytéose, il est relativement
aisé d'améliorer très nettement les règles juridiques de
1'emphytéose. En effet, la loi du 10 janvier 1824 est, à
l'exception de l'article 2, supplétive, c'est-à-dire
qu elle ne vaut que dans.la mesure où la convention entre
les parties ne règlent pas certains points qu'elle-même a
prévus. Concrètement, il est possible de mettre sur pied un
système qui déroge largement au système légal, système qui
a d'ailleurs été la plupart du temps adapté dans les baux
emphytéotiques signés ces dernières années.
Les deux adaptations majeures que l'on peut apporter à
1'emphytéose sont, d'une part, l'utilisation de la novation
et, d'autre part, l'instauration du droit d'accession à
titre onéreux.
Ces adaptations démontrent qu'il n'y a pas réellement
d'obstacles juridiques à l'utilisation de l'emphytéose.
1. La novation ou une formule similaire.
"La novation est une opération juridique par laquelle
on^ substitue une obligation nouvelle à l'obligation
originaire en raison d'un changement apporté à l'un des
éléments constitutifs de celle-ci" (1). Appliquée à
l'emphytéose, la novation aura lieu chaque fois qu'un
changement d'emphytéote se produira ou que l'objet de
Ijemphytéose est modifié. C'est le cas, à titre d'exemple,
d'un logement transformé en commerce ou d'une transfor
mation de l'habitation.
Normalement, dès lors qu'il ne désire plus prolonger
l'occupation du bien qu'il détient en emphytéose,
l'emphytéote ne pourra céder au sous-acquéreur que le droit
qu'il possède, c'est-à-dire une emphytéose pour X années.
Le nombre d'années est amputé du temps couru entre la
passation de la convention initiale et la cession en cours
entre l'emphytéote et le sous-acquéreur. Plus le temps
passe, plus le droit que l'emphytéote peut céder est
réduit. S'il est intéressant d'acquérir un droit
d'emphytéose de 90 ans, par exemple, les 9 premières années
ayant été "consommées" par l'emphytéote, ce l'est beaucoup
moins lorsqu'il ne reste que 40 ou 30 ans. Il n'est plus
avantageux à ce moment d'acquérir un droit aussi peu étendu
dans le temps. Ceci a pour effet de rendre pratiquement
non-monnayable le droit de l'emphytéote, car, après un
certain temps, la demande sera inexistante.
(1) A. HEILL, Droit civil, Les obligations, Paris, 1971, n" 102'i, p. 948
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L application de la novation à 1'emphytéose peut
résoudre cette question. En effet, comme nous l'avons dit,
la novation crée une nouvelle obligation entre lé
propriétaire et le sous-contractant, ce qui a pour
conséquence d'éteindre l'obligation initiale existant entre
le propriétaire et le premier contractant. Appliquée à
I emphytéose, la novation donne naissance à un nouveau
contrat entre le propriétaire et le second acquéreur, et
entraîner l'extinction de la convention emphytéotique
initiale. Puisqu'il y a passation d'un nouveau contrat qui
éteint l'ancien, il ne s'agit pas de continuation d'un
contrat. Par conséquent, le propriétaire et le nouvel
emphytéote sont à même de contracter pour une durée
maximale de 99 ans.
Les avantages sont évidents. Le nouvel emphytéote se
retrouve en possession d'un nouveau contrat, de durée non
amputée, avec également la possibilité de régler conven-
tionnellement avec le propriétaire certaines particu-
IS'Cités. L'ancien emphytéote aussi y trouve son avantage.
II pourra monnayer son droit résiduaire puisqu'il y a
acquéreur. Enfin, les pouvoirs publics aussi en retireront
un avantage puisqu'ils pourront passer un nouveau contrat
avec l'acquéreur et donc l'adapter à la situation nouvelle.
De même, lorsqu'il s'agit non plus d'un changement de
personne, mais d'un changement d'objet, la novation peut
s'appliquer dans les mêmes conditions. Lorsque au bout d'un
certain nombre d'années, 1'emphytéote désire transformer
ses bâtiments, il hésitera à investir, eu égard au nombre
limité d'années restant à courir. Par le recours à la
novation, la possibilité lui est donnée de refaire un
nouveau contrat d'emphytéose.
Appliquée à 1'emphytéose, la novation offre l'avantage
considérable d'éliminer un des plus importants obstacles à
la promotion de ce mode d'occupation du sol : la limitation
du bail emphytéotique à une durée maximale' de 99 ans qui
rend peu attrayant ce droit dans le domaine du logement.
Afin de généraliser le recours à la novation, il
conviendra d'indiquer, dans chaque contrat d'emphytéose,
les cas et les conditions auxquels elle s'applique.
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Reste alors le cas, peu fréquent dès lors que l'on
applique la novation, de 1'emphytéote qui au terme du
contrat de 99 ans, désire prolonger son occupation du
terrain cédé en emphytéose et des bâtiments qui y sont
érigés, et cela sans modifier les conditions de cette
occupation.
C'est un problème qui concerne uniquement les
emphytéoses cédées à des personnes morales dont l'existence
n'est pas liée à la présence d'une personne physique.
Les prescriptions légales ne permettent pas à l'heure
actuelle d'inscrire dans le bail emphytéotique une clause
organisant, au terme de la 99ième année, le renouvellement
exprès du droit d'occupation. La solution la plus adéquate
consiste à inscrire dans le contrat un droit de préférence
au profit de 1'emphytéote en cas de renouvellement du bail.
2. Le droit d'accession à titre onéreux.
La loi du 10 janvier 1824 prévoit que 1'emphytéote ne
peut forcer le propriétaire du fonds à payer la valeur des
bâtiments, ouvrages, constructions et plantations
quelconques qu'il aurait fait élever, et qui se trouvent
sur le terrain à l'expiration du bail (1). Autrement dit,
si l'emphytéote n'enlève pas les constructions qu'il a
érigées sur le fonds, le bailleur en devient propriétaire
sans contre-partie.
Cette pratique engendre de nombreux inconvénients :
absence d'entretien des bâtiments dans les dernières années
du bail, diminution de la valeur des garanties offertes aux
créanciers hypothécaires, etc ... Une telle modalité
pouvait se comprendre lorsqu'une des caractéristiques de
1'emphytéose résidait dans la modicité de la redevance.
Mais les cas d'une redevance purement symbolique, s'ils
n'ont pas totalement disparu, deviennent de plus en plus
rares. La pratique s'est, en effet, généralisée d'une
redevance objectivement adaptée à la valeur du service
économique et financier que le propriétaire rend à
l'emphytéote (2). Il apparaît donc que le bénéfice issu de
l'exercice du droit d'accession au terme du bail
emphytéotique est exorbitant.
(1) Loi du 2A janvier 182A, art. 8.
(2) Bruxelles, 5 nov. 1975, J.T., 1976, p. 25.
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En fait, la seule solution acceptable est de recourir
systématiquement à l'inscription d'une clause imposant le
d'accession à titre onéreux. Dans le système proposé,
cette solution ne représente guère une charge financière
pour les pouvoirs publics. Dans la grande majorité des cas,
en effet, une novation aura été conclue avant la fin de là
99ème année et, dans le cas contraire, un renouvellement
sera éventuellement accordé. Reste le cas peu fréquent où
ni une novation, ni un renouvellement n'a été conclu. Même
en appliquant le droit d'accession à titre onéreux, les
pouvoirs publics peuvent se décharger partiellement du
paiement de l'indemnité en recédant à un tiers le droit
d'emphytéose et les bâtiments devenus libres, le montant de
cette cession couvrant pour partie l'indemnité allouée au
premier emphytéote. Seul le cas où aucun amateur ne se
présente engendre une charge financière pour les pouvoirs
publics. Cette dépense est cependant compensée par un
nouvel actif dans leur patrimoine, à savoir l'immeuble qui
appartenait à 1'emphytéote (1).
B. Au niveau économique.
Pour 1'emphytéote, les adaptations de l'emphytéose par
l'utilisation de la novation et l'instauration du droit
d accession à titre onéreux sont bénéfiques, entre autres,
du point de vue financier. Non seulement il garde
l'avantage de ne pas devoir débourser le prix du terrain,
mais, grâce à la sécurité et à la stabilité qui lui sont
garanties, la valeur patrimoniale de son bien n'est plus
dépréciée au fil du temps et il conserve, à l'instar d'un
propriétaire, la possibilité de négocier son droit.
Pour le propriétaire du fonds, en revanche, les
adaptations proposées non seulement ne lui permettent plus
que très rarement au terme du bail d'accéder à la propriété
des constructions érigées par 1'emphytéote, mais encore il
ne peut le faire qu'à titre onéreux. La formule qui déjà ne
le tentait guère sans ces aménagements, ne va plus
l'intéresser dans de telles conditions.
Comme on l'a souligné précédemment, l'accession à
titre gratuit devient exorbitante dès l'instant où le canon
annuel qui est exigé de 1'emphytéote n'est plus symbolique,
mais représente la valeur réelle du droit qui lui est
octroyé. Il convient donc que le propriétaire du fonds
demande une redevance adéquate. A ce moment, le fait qu'il
n'accède plus à la propriété des bâtiments peut être au
moins partiellement compensé par la redevance annuelle
perçue.
Ceci ne résout cependant pas la question des
liquidités des pouvoirs publics. L'instauration d'un canon
adéquat doit donc être complétée par des mesures permettant
dans certains cas de toucher à la signature du bail
emphytéotique, plus que la simple redevance annuelle.
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1. Le montant du canon.
Le montant du canon doit refléter objectivement la
valeur d'utilisation du bien occupé en emphytéose. Il n'est
plus de mise de n'exiger qu'un canon symbolique.
Le canon ne se calcule pas de façon uniforme.
Plusieurs méthodes peuvent être utilisées. Ce qui importe,
évidemment, c'est à la fois d'offrir des conditions
financières intéressantes aux emphytéotes, sous peine de
voir ceux-ci retourner au système traditionnel de la
propriété du sol, et d'équilibrer les charges
d'investissements nécessités par cette politique de cession
en emphytéose.
Lorsque les pouvoirs publics pratiquent la cession en
emphytéose des terrains leur appartenant, ils sont
confrontés à des problèmes financiers. Ils ont dû, avant de
céder ces terrains, les viabiliser, peut-être même les
acheter. Cela suppose donc un investissement important.
Deux solutions se présentent pour les pouvoirs publics :
soit ils possèdent le capital qu'ils investissent, soit ils
l'empruntent. S'ils le possèdent, il leur en coûte le
revenu qu'ils peuvent en attendre s'ils le placent. S'ils
l'empruntent, il leur en coûte un intérêt.
Les pouvoirs publics vont donc s'efforcer de récupérer
ces coûts par le canon emphytéotique. A l'instar de ce qui
se passe aux Pays-Bas, son montant sera déterminé selon un
pourcentage à choisir du prix de revient du terrain. Pour
calculer le prix de revient du terrain, on impute aux
différents terrains le coût de leur mise en viabilité,
c'est-à-dire voirie, égoûts, conduites d'eau, de gaz,
d'électricité, etc ...
Dans le canon, on tiendra compte également des
conditions d'utilisation qui sont imposées à 1'emphytéote.
Sur un même terrain, le montant sera différent selon que
l'on peut y construire une maison unifamiliale ou un
immeuble de bureaux.
2. Le rachat du canon.
Il ne convient pas de recourir à un canon trop élevé
pour pallier le manque de recettes dû au passage de la
politique de vente à celle de cession en emphytéose. Par
contre, le procédé du rachat du canon par 1'emphytéote peut
amener des résultats satisfaisants.
Le rachat du canon consiste pour 1'emphytéote à
verser, lors de la signature de la convention d'emphytéose,
une somme représentant la totalité des loyers qu'il devrait
payer pendant la durée du bail. A titre de reconnaissance
du droit de propriété du tréfoncier et pour ne pas
dénaturer le droit d'emphytéose, 1'emphytéote versera un
canon annuel symbolique d'un franc par exemple.
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Ce procédé est tout à fait légal et ne constitue pas
fiscalement une vente déguisée. Le fisc considère, en
effet, que pour qu'il y ait simulation de vente, il faut,
d'une part, que le locataire verse un montant représentant
la totalité des loyers à payer pendant le bail et, d'autre
part, qu'une option d'achat de la pleine propriété lui soit
accordée au terme du contrat, ce qui n'est manifestement
pas le cas de l'emphytéose telle qu'elle est envisagée dans
ce cadre-ci.
Le rachat du canon permet aux pouvoirs publics le
passage de la politique de vente à celle de cession en
emphytéose des terrains qu'ils possèdent, sans incidence
néfaste sur leurs finances. Le rachat ne doit cependant pas
être généralisé. Il est valable dans la mesure où,
financièrement parlant, il règle certaines difficultés de
liquidité. Mais il ne faut pas oublier que certains
emphytéotes ne sont pas tentés par cette formule et voient
dans le bail emphytéotique le moyen de diminuer leur
investissement initial. Le rachat va donc à 1'encontre de
leurs aspirations.
3. La révision du canon.
Le canon emphytéotique ne peut être déterminé une fois
pour toutes si l'on veut lui garder sa valeur stable. Trois
types de variations peuvent justifier la révision de son
montant : une variation de la valeur de la monnaie, une
variation de la valeur réelle du terrain et une variation
des conditions d'utilisation. Le canon a été calculé en
fonction de la valeur du terrain et en fonction des
conditions d'utilisation qui grèvent le droit d'emphytéose
et cela en terme monétaire, c'est-à-dire sur base d'une
valeur donnée de la monnaie. Si un changement se produit
dans un de ces trois termes, il est normal qu'il entraîne
une révision du canon.
1°) Ii'ijidex^a^ion_du £anon.
L indexation du canon vise évidemment à adapter cette
redevance à la variation de la valeur de la monnaie. Les
pouvoirs publics devront choisir une certaine fréquence des
indexations.
2° ) révision du canon en raison d'une plus-value
^onciè^e.
Si l'immeuble qui est cédé en emphytéose bénéficie
d'une plus-value à la suite de l'action d'une série de
facteurs tels l'amélioration de l'environnement par des
espaces verts, la mise sur pied d'une meilleure desserte
des transports publics, une augmentation de la demande des
terrains dans ce quartier, etc ..., cette plus-value
engendre une augmentation de la valeur du canon. Les
dernières emphytéoses cédées dans le quartier bénéficiant
d'une plus-value, se feront à un canon plus élevé.
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En gardant un canon anormalement bas par rapport aux
canons imposés sur d'autres terrains, 1'emphytéote, qui en
est le débiteur, bénéficie de la plus value que connaît le
terrain. C'est pourquoi, si elle désire que ce soit la
collectivité qui bénéficie de la plus-value foncière,
l'autorité publique devra réviser le canon.
Cette révision ne peut évidemment se faire très
souvent. C'est la raison pour laquelle les pouvoirs publics
pourraient choisir de ne faire cette révision qu'à
l'occasion, par exemple, des péréquations cadastrales (1).
^°^ —r£visi.on du_canon_en r,a i.s on_d^un ç.h^n£.ement_de.s
con^i_tions_ ^'utilisation.
Un changement des conditions d'utilisation est
généralement source d'une révision partielle ou totale du
contrat. Cette révision se ferait par le biais d'une
novation. Parmi les changements apportés à la convention,
le montant du canon est certainement un des plus
importants. Cette révision pourra se faire à tout moment,
dès que les conditions d'utilisation sont modifiées.
C. Au niveau psychologique.
Il est clair que les améliorations ainsi apportées
sont de^ nature à faire réfléchir un certain nombre
d'adversaires de l'emphytéose et à intéresser ceux qui y
étaient indifférents. Avec ces aménagements, l'emphytéose
devient^ un^ mode d'occupation du sol qui, objectivement,
peut rivaliser avec le traditionnel droit de propriété. Les
garanties octroyées de cette façon à 1'emphytéote sont
suffisantes pour qu'il ne soit plus confronté aux
importants problèmes que l'emphytéose lui posait.
Les pouvoirs publics aussi y trouvent leur avantage
dans la mesure où les obstacles financiers à cette
politique nouvelle de cession des terrains leur appartenant
s'estompent.
(1) Voy. infra, p. 3A5.
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Section 4 : Les solutions apportées dans le domaine du
logement social.
C'est dans le domaine du logement social que l'évo
lution du droit d'emphytéose a été la plus marquante. La
Société Nationale du Logement a mis au point une formule de
l'emphytéose adaptée au logement. Quoique plus succinte la
formule imposée par l'arrêté royal du 11 mai 1977
s'inscrit dans la même ligne.
§ 1- L'arrêté royal du 11 mai 1977.
Selon le Code du logement, en cas de construction d'un
groupe d'au moins vingt-cinq habitations sociales ou
petites propriétés terriennes - quinze, pour autant que la
commune compte moins de cinq mille habitants par des
sociétés immobilières de service public, des administra
tions communales, des associations de communes ou des
centres publics d'aide sociale, la Région peut prendre à sa
charge le coût de l'équipement en voirie, égoûts et réseau
extérieur de distribution d'eau ainsi que le coût de
l'aménagement des abords communs des habitations, y compris
les plantations (1).
Cette intervention s'étend au lotissement d'au moins
vingt-cinq parcelles groupées - quinze dans les communes de
moins de cinq mille habitants - comportant chacune une
superficie n'excédant pas six ares en vue de permettre à
des particuliers d'acquérir un droit réel sur l'une de ces
parcelles pour y construire ou faire construire une
habitation, ainsi qu'aux organismes précités au paragraphe
précédant de construire des habitations pour la location
L'arrêté royal du 11 mai 1977 détermine, pour la
Région wallonne, les modalités d'application de cette
dernière disposition du Code du logement. En cas de
lotissement par une commune d'un terrain lui appartenant,il
arrive qu'elle contracte avec un entrepreneur auquel elle
confie la charge de construire et de vendre des logements,
à concurrence - conformément au Code du logement - d'au
moins deux tiers de logements sociaux et d'un tiers de
logements moyens (3).
(1) Pour la Région wallonne. Code du logement, art. 77 novies, § 1er ;
Pour la Région flamande, Code du logement, art. 80, § 1er ;
Pour la Région bruxelloise. Code du logement, art. 99, § 1er.
(2) Pour la Région wallonne. Code du logement, art. 77 novies, § 2 ;
Pour la Région flamande, Code du logement, art. 80, § 1er.
(3) Pour un commentaire de l'arrêté royal du II mai 1977, voy. J. M. LEBOUTTE,
"L'intervention des comnunes en vue de promouvoir la construction de
logements", Mouv. Com., 1977, pp. 270 et a.
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Le législateur a entendu, dans ce cas, nettement
favoriser les communes qui ne céderaient qu'un droit
d'emphytéose par rapport à celles qui vendraient leur
terrain. L'article 4 de l'arrêté royal du 11 mai 1977
dispose :
"î—1er. En cas de choix, par la commune, d'octroi d'un
bail emphytéotique aux acheteurs de logements, l'Etat
(lire la Région) prendra en charge les travaux visés à
1 arrêté royal du 8 octobre 1975, aux mêmes taux (que
ceux^ d'application pour les lotissements sociaux
réalisés par les pouvoirs publics eux-mêmes,
c'est-à-dire jusqu'à 1001).
•S—2. En cas de choix, par la commune de vente du
terrain aux acheteurs de logements, l'Etat (lire la
Région) prendra en charge les travaux visés à l'arrêté
royal du 8 octobre 1975, à concurrence de 65 Z des
travaux consentis".
Outre qu'il favorise le recours à l'emphytéose au
détriment de la vente, l'arrêté royal du 11 mai 1977
présente, dans le contrat-type y annexé, une solution
intéressante en vue de remédier aux inconvénients que nous
avions relevés dans la section précédente. L'article 7,
alinéa 1er de ce contrat-type prévoit que : "chaque fois
que le logement viendra à changer de propriétaire, le droit
d'emphytéose précédemment octroyé prendra fin et la commune
accordera au nouveau propriétaire du logement pour une
durée de nonante-neuf ans, un nouveau droit d'emphytéose".
Par cette formule, la commune accorde au nouvel
emphytéote un droit complet qui lui permet d'envisager sans
crainte des investissements. Cela permet aussi au premier
emphytéote d'éviter nombre d'inconvénients qui surgissent
habituellement au terme du bail.
§ 2. La politique de la Société Nationale du Logement.
Dans la même ligne que celle adoptée par l'arrêté
royal du 11 mai 1977, la Société Nationale du Logement a
envisagé, il y a quelques années, de diversifier sa
du logement en complétant les modes traditionnels
de mise à disposition des habitations sociales, à savoir la
vente et la location, par une formule nouvelle :
l'emphytéose sur le terrain et la vente de l'habitation.
Ceci est -d'autant plus intéressant que la Société
Nationale du Logement a élaboré un projet de cahier général
des charges (S.N./E) relatif à cette formule, proposant un
ensemble élaboré d'aménagements aux dispositions de la loi
du 10 janvier 1824, qui sont à même de résoudre la plupart
des problèmes posés par le recours à l'emphytéose dans le
domaine du logement.
304.
Les deux adaptations majeures apportées au droit
d'emphytéose^ par le projet de cahier général des charges
sont, l'utilisation de la novation et, d'autre part,
l'instauration du droit d'accession à titre onéreux (1).
Dans la pratique, depuis la régionalisation des
compétences en matière de logement, il n'y a que du côté de
la Région wallonne qu'un certain intérêt pour la formule de
l'emphytéose s'est maintenu, avec toutefois, il faut bien
le constater, très peu d'applications concrètes.
(1) Voy. supra, pp. 295 ec 297.
